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Sommet des Présidents des Parlements de l’Union européenne 

« L’Europe, une boussole démocratique face à la montée 
des extrêmes »

de la problématique du futur de l’UE. Elle cristallise 
tous ses enjeux. Tout ce contre quoi l’UE a été 
construite. Elle nous appelle à ériger nos valeurs en 
bouclier de protection, pour l’Ukraine et pour nous-
mêmes ».

« La solidarité avec l’Ukraine est pri-
mordiale »
Claude Wiseler au Sommet des Présidents des Parlements de l’Union euro-
péenne

Dans le même contexte, il a rappelé que « la solida-
rité avec l’Ukraine est primordiale, tout comme notre 
engagement pour une paix juste et la poursuite des 
crimes de guerre perpétrés par la Russie ». 
S’adressant à ses homologues des 27 États membres, 
M. Wiseler a affirmé que « c’est l’heure de l’Europe 
parce qu’elle constitue une boussole démocratique 
face à la montée des extrêmes et d’idéaux fondés sur 
la loi du plus fort ».
Dans une partie du sommet dédiée à la sauvegarde 
de l’identité culturelle en Europe, M. Wiseler a souli-
gné l’importance de garantir un soutien financier in-
dépendant aux acteurs culturels. « Pour l’État, pour 
les parlements, il ne s’agit pas de contrôler, mais de 
protéger les artistes. C’est un devoir démocratique », 
a-t-il affirmé. « Cela signifie soutenir financièrement 
les créateurs et les institutions culturelles sans ingé-
rence politique ni pressions idéologiques, et non en 
échange d’un silence ou d’une loyauté. »
Améliorer le contrôle aux frontières extérieures 
de l’UE, sans renoncer aux accords de Schengen
Concernant les débats sur le contrôle des frontières 
extérieures de l’UE, le Président de la Chambre des 
Députés a insisté sur le fait que ce contrôle doit être 
amélioré et que l’immigration illégale doit être com-
battue, mais sans remettre en cause la liberté de cir-
culation ni menacer l’intégrité de l’espace Schengen. 
« Préserver Schengen, c’est affirmer que l’Europe 
n’est pas seulement un marché, mais un projet poli-
tique et humain commun », a-t-il encore souligné.
Des échanges approfondis avec ses homologues
M. Wiseler a par ailleurs eu l’occasion de s’entretenir, 
dans le cadre de réunions bilatérales, avec ses homo-
logues de Chypre, du Monténégro, de la Géorgie et 
de la Belgique.

Le Président de la Chambre des Députés, M. Claude 
Wiseler, s’est rendu à Budapest pour le Sommet des 
Présidents des Parlements de l’Union européenne qui 
a eu lieu le 12 mai 2025 dans la capitale hongroise ; 
une occasion pour échanger avec ses homologues 
sur les défis auxquels l’Union européenne est actuel-
lement confrontée.
Dans son intervention lors de la session consacrée à 
l’« avenir de l’Union européenne », le Président a 
souligné que « la question ukrainienne est au cœur 

Le Sommet des Présidents des Parlements de l’Union européenne a eu lieu cette année à Budapest, capitale de la Hongrie.
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Présentation du rapport 2024 de l’Ombudsman
La nouvelle Ombudsman, Mme Claudine 
Konsbruck, a présenté en date du 21 mai 2025 le 
rapport d’activités pour l’année 2024 établi par 
sa prédécesseure, Mme Claudia Monti.
1.455 réclamations ont ainsi été introduites au-
près de l’Ombudsman, ce qui est un chiffre sen-
siblement pareil à celui de l’année précédente. 
Selon les explications de Mme Konsbruck, l’Om-
budsman est intervenu auprès des administra-
tions dans le cadre de 242 réclamations au cours 
de l’exercice écoulé et le taux de correction 
s’élève à 89,3 %. Ce taux de correction indique 
que l’Ombudsman a pu aider le citoyen, sans 
pour autant que celui-ci ait reçu une réponse ré-
visée de l’administration en question qui le satis-
fasse intégralement.
Mme Konsbruck a également échangé avec les 
députés au sujet des perspectives de son man-
dat.
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cièrement RFE à hauteur de deux millions d’euros. 
Cette somme serait pourtant largement insuffisante 
pour un média dont le budget annuel représente 150 
millions d’euros. Les journalistes ont affirmé espérer 
pouvoir lancer une dynamique prochainement à 
Prague pour trouver des financements supplémen-
taires et empêcher le démantèlement du média, qui 
rendrait toute reconstruction très difficile et constitue-
rait « une énorme chance pour les dictateurs ».
Un autre point abordé dans ce contexte a été celui de 
l’impact des nouveaux moyens qu’utilisent les jeunes 
pour s’informer. En effet, ceux-ci délaissent les médias 
traditionnels et s’informent grâce aux réseaux sociaux 
qui pourtant ne permettent pas une « vision structu-
rée » de l’actualité. Les représentants de RSF ont prôné 
une régulation des réseaux, tout en insistant sur le fait 
que certains créateurs de contenus remplissaient déjà 
les exigences d’un travail journalistique et qu’il fallait 
chercher à créer des ponts dans ce domaine.
Les députés reçus à l’Assemblée nationale et au 
Sénat 
La délégation luxembourgeoise a ensuite été reçue à 
l’Assemblée nationale pour un déjeuner de travail 
avec une délégation de parlementaires français, me-
née par la députée mosellane Isabelle Rauch, 

Présidente du groupe d’amitié France-Luxembourg à 
l’Assemblée nationale.

La discussion a commencé par un tour d’horizon des 
conditions de travail des frontaliers français, avec une 
attention particulière apportée à la problématique du 
transport, les perspectives d’amélioration en la ma-
tière et l‘impact qu’aurait une telle amélioration sur 
l’attrait du marché de l’emploi grand-ducal pour les 
salariés français. Les échanges ont également porté 
sur les moyens d’améliorer la collaboration entre la 
France et le Luxembourg en ce qui concerne les pro-
fessionnels de santé.

En fin d’après-midi, la délégation luxembourgeoise a 
été reçue au Sénat par le Sénateur Jean-François 
Husson, Président du groupe d’amitié France-Belgique 
et Luxembourg au Sénat, et le Sénateur Jean-Marie 
Mizzon, Président délégué pour le Luxembourg. Les 
sujets de conversation ont été partiellement les mêmes 
que ceux abordés lors de l’échange à l’Assemblée na-
tionale, ce qui montre l’importance du travail trans-
frontalier.

Une coopération à « renforcer considérablement »

Les sénateurs ont notamment estimé que la coopéra
tion entre les deux pays doit être considérablement 
renforcée et qu’il est essentiel de travailler à un véri-
table espace de vie partagé sur le bassin frontalier. La 
désertification médicale qui touche la France a été évo-
quée. Les sénateurs français ont notamment men-
tionné la situation des médecins, mais aussi des 
aides-soignants et des assistants de vie. Certains se 
sont déclarés favorables à la mise en place de forma-
tions communes transfrontalières, afin de créer des sy-
nergies dans le domaine médical entre les deux pays.

Le Président de la Chambre des Députés a reconnu 
l’importance des professionnels médicaux français 
pour le Luxembourg, notamment pendant la crise sa-
nitaire liée à la Covid-19. Il s’est engagé à poursuivre le 
dialogue et à transmettre les réflexions sur les diffé-
rents sujets abordés lors des réunions aux interlocu-
teurs compétents, notamment au Gouvernement.

D’autres sujets ont été abordés lors de l’échange, 
comme celui de la future réforme des retraites prévue 
par le Gouvernement luxembourgeois ou encore le 
bilan de la gratuité des transports en commun au 
Luxembourg.

Une délégation de la Chambre des Députés, composée 
du Président, M. Claude Wiseler, du Vice-Président M. 
Fernand Etgen, du Président de la Commission des 
Affaires étrangères et européennes, de la Coopération, 
du Commerce extérieur et à la Grande Région, M. 
Gusty Graas, du Président de la Commission des 
Médias et des Communications, M. Félix Eischen, ainsi 
que de MM. Yves Cruchten et Laurent Scheeck, 
membres du Bureau, s’est déplacée à Paris le 20 mai 
2025 dans le cadre d’une visite de travail. Elle a été re-
çue à l’Assemblée nationale, au Sénat et au siège inter-
national de Reporters sans frontières (RSF).
La lutte contre la désinformation au centre des 
préoccupations chez Reporters sans frontières
« L’urgence est réelle », ont averti les représentants 
de Reporters sans frontières (RSF) lors d’un échange 
de vues avec les députés luxembourgeois, première 
étape de cette visite à Paris. RSF ayant récemment 
présenté son classement de l’état de la liberté de la 
presse dans le monde, les journalistes ont averti les 
députés qu‘en Russie, le niveau de propagande et 
d’ingérence serait « en voie d’industrialisation ». Il 
faudrait par conséquent mettre en place des mesures 
à la hauteur pour contrer ce phénomène, ont-ils 
ajouté, tout en souligant que le cadre européen serait 
essentiel, tout comme la mise en place d’un « bou-
clier démocratique », pour protéger les journalistes.
Parmi les chantiers importants évoqués figure le sou-
tien aux médias russes en exil. Il faudrait ainsi, selon 
RSF, leur donner le moyen de toucher leur audience, 
notamment chez eux, en Russie. Cela passerait par 
exemple par la mise en place de réseaux satellitaires, 
qui peuvent sembler désuets, mais qui sont « craints 
par les régimes autoritaires » car plus difficiles à blo-
quer, ont affirmé les représentants de RSF.
Comment sauver Radio Free Europe ?
Le sort de Radio Free Europe (RFE) a également été 
au cœur des échanges. Son existence est notamment 
menacée car la nouvelle administration américaine a 
décidé de lui retirer son soutien financier. Selon les 
responsables de RSF, la RFE serait un outil essentiel 
pour contrer la désinformation du Kremlin.
À la question des députés de savoir ce qui devrait être 
fait pour soutenir ce media, les représentants de RSF 
ont salué la décision tchèque de soutenir finan- La délégation luxembourgeoise dans la salle des conférences du Sénat

Visite de travail à Paris 

Liberté de la presse et amitié franco-luxembourgeoise

La liberté de la presse dans le monde a été un des sujets phares de l’échange au siège international de Reporters sans frontières.
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Visite de la Vice-Première ministre slovène 

« Les petits États sont des intermédiaires impartiaux de la 
construction européenne »

slovène a encore affirmé que l’Europe devait être unie 
et forte et qu’elle devait saisir les opportunités que 
présente la situation de crise actuelle.
Les discussions ont également tourné autour de l’élar-
gissement européen. À cette occasion, la Vice-Première 
ministre slovène a évoqué le rôle de Mme Marta Kos, 
d’origine slovène, au niveau européen puisqu’elle as-
sure actuellement la fonction de Commissaire euro-
péenne à l’Élargissement et à la Politique européenne 
de voisinage. Les députés luxembourgeois ont inter-
rogé Mme Fajon au sujet d’un « état de fatigue » des 
populations de certains pays par rapport à leur acces-
sion à l’Union européenne. Elle a estimé à ce sujet qu’il 
est primordial de ne pas perdre de vue les pays des 
Balkans occidentaux et de ne pas donner l’impression 
d’abandonner cette région.

Le sort de l’Ukraine et de la Palestine
Les échanges ont également porté sur les conflits ac-
tuels : celui en Ukraine, au sujet duquel Mme Fajon a 
fait part de son attachement à la recherche d’une paix 
« juste et durable », mais aussi celui au Proche-
Orient. Les députés luxembourgeois ont notamment 
interrogé la ministre sur la reconnaissance par la 
Slovénie de l’État de Palestine en 2024, un pas diplo-
matique que le Luxembourg n’a pas franchi jusqu’à 
présent. Dans ce contexte, la Vice-Première ministre 
slovène a exprimé son espoir quant à des avancées 
positives lors de la conférence internationale pour la 
mise en œuvre de la solution à deux États. Cet événe-
ment sera coprésidé par la France et l’Arabie saoudite 
et aura lieu en juin 2025 à New York.

Mme Tanja Fajon, Vice-Première ministre et Ministre 
des Affaires étrangères et européennes de la 
République de Slovénie, a été reçue à la Chambre des 
Députés le 19 mai 2025 par les députés membres du 
Bureau et de la Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Coopération, du Commerce ex-
térieur et à la Grande Région à l’occasion d’une visite 
officielle.
Les questions d’intégration européenne et la situa-
tion géopolitique internationale étaient au centre des 
échanges. De prime abord, les deux parties ont salué 
le grand nombre de valeurs partagées par leurs pays 
respectifs. Ceux-ci seraient ainsi alignés sur de beau-
coup de sujets et les opportunités de collaboration 
seraient nombreuses sur le plan économique, comme 
dans le secteur spatial, mais aussi en matière de 
culture.
Petits pays et élargissement européen
Interrogée par les députés luxembourgeois sur sa vi-
sion des responsabilités à assumer par les petits pays 
comme la Slovénie et le Luxembourg pour l’avenir de 
la construction européenne, la Vice-Première ministre 
de Slovénie a affirmé qu’elle voyait pour eux un rôle 
« d’intermédiaire impartial ». Ces pays seraient sus-
ceptibles de créer des relations de confiance et de 
construire des ponts à même de faire progresser les 
chantiers importants sur la scène européenne.
Mme Fajon a précisé dans ce contexte qu’il est impor-
tant de ne pas avoir de doubles standards et qu’il est 
primordial de traiter tous les sujets sensibles, comme 
les conflits, sur un pied d’égalité. La Vice-Première 
ministre a dit son attachement à une stratégie de po-
litique extérieure où priment les notions d’État de 
droit, de démocratie et de droits de l’homme. 
Évoquant l’importance du rapport Draghi sur la com-
pétitivité européenne, publié en 2024, la ministre 

La Vice-Première ministre et Ministre des Affaires étrangères slovène, Mme Tanja Fajon, a été reçue à la Chambre des Députés.

Journée de solidarité avec les prisonniers politiques 
bélarussiens

situation actuelle des droits humains dans le pays et 
le sort de plus de 1.200 prisonniers politiques, parmi 
lesquels se trouvent plus de 150 femmes. « Ce ne 
sont pas des criminels. Ce sont des citoyens dont le 
seul crime a été d’envisager un Bélarus libre et démo-
cratique. » Et d’ajouter : « Ces longues années ont vu 
s’enraciner une répression systématique, transfor-
mant profondément la société bélarussienne. »

M. Wiseler a en outre condamné le régime en place, 
qu’il a accusé d’avoir « construit une architecture de 
la peur, où la dissidence est écrasée, où la libre ex-
pression est réduite au silence, où les tentacules de la 
répression s’étendent au-delà des activistes pour 
étouffer les espoirs de leurs familles et communau-
tés. De telles tactiques sont les marques d’un gou-
vernement qui craint son propre peuple. »

En cette journée de solidarité, le Président de la 
Chambre a réaffirmé que « nous condamnons ces vio-
lations des droits humains et exigeons la libération 
immédiate et inconditionnelle de tous les prisonniers 
politiques ». 

Un engagement continu de la Chambre en faveur 
de la cause bélarussienne 

La Chambre des Députés, notamment par le biais de sa 
délégation auprès de l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe, est fortement engagée pour la 
cause bélarussienne via diverses initiatives concrètes 
pour renforcer la coopération avec les défenseurs des 
droits de l’homme, les médias indépendants ou encore 
la société civile. Un dialogue avec les forces démocra-
tiques est en place. Les députés luxembourgeois sont 
en contact régulier avec la cheffe des forces démocra-
tiques du Bélarus, Mme Sviatlana Tsikhanouskaya. 
Deux enveloppes budgétaires ont été allouées pour 
soutenir le projet du Conseil de l’Europe visant à ren-
forcer ce dialogue politique.

Par ailleurs, le Parlement luxembourgeois a instauré 
un « groupe parlementaire d’études à vocation inter-
nationale sur le Bélarus ». De plus, le parrainage de 
16 prisonniers politiques a été mis en place pour atti-
rer l’attention sur leurs situations et les protéger 
contre les traitements inhumains.

À l’occasion de la Journée de solidarité avec les pri-
sonniers politiques bélarussiens, le Président de la 
Chambre des Députés, M. Claude Wiseler, a rappelé, 
le 21 mai 2025, que « nous nous tenons fermement 
aux côtés de ceux qui souffrent sous le régime op-
pressif ».
Près de cinq ans se sont écoulés depuis les élections 
frauduleuses de 2020 au Bélarus, a rappelé le 
Président de la Chambre, dénonçant par ailleurs la 

Le 21 mai est dédié à la solidarité envers les détenus poli-
tiques du Bélarus.
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Le Schumannseck intègre la Route de la Libération de l’Europe
Sur invitation du Parc naturel de la Haute-Sûre et de 
l’ASBL « National Liberation Memorial », qui rend 
hommage aux milliers de soldats qui sont tombés 
lors de l’offensive des Ardennes, le Président de la 
Chambre des Députés, M. Claude Wiseler, a participé 
le 16 mai 2025 à l’inauguration de la stèle 
« Liberation Route Europe (LRE) » au Schumannseck.
La Route de la Libération de l’Europe est un itinéraire 
culturel reliant des personnes, des sites et des événe-
ments marquant la libération de l’Europe après la 
Seconde Guerre mondiale.
La stèle a été érigée pour commémorer les événe-
ments qui ont eu lieu au Schumannseck pendant l’hi-
ver 1944-45, mais aussi pour lancer un appel au 
respect des valeurs humaines, à l’instar de l’inscrip-
tion, sur la stèle, par les élèves du Lycée du Nord à 
Wiltz : « Pour vous, votre famille, pour la commu-
nauté libre. Engagez-vous ! ».
Le message du Président de la Chambre des Députés 
lors de l’inauguration de la stèle a complété cet ap-
pel : « Il est important de connaître le passé et d’en ti-
rer les leçons. Mais la connaissance ne suffit pas. 
C’est l’engagement qui est nécessaire pour préserver 
la démocratie. »
Parmi les autres représentants politiques présents fi-
guraient notamment les députés Jean-Paul Schaaf et 
Ben Polidori.

La 27e Conférence européenne interparlementaire sur l’espace a réuni une quarantaine de parlementaires et d’experts de 
l’espace, ici devant l’observatoire de Tartu.
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27e Conférence européenne interparlementaire sur l’espace (EISC) 

Sécurité spatiale : l’Europe à la croisée des chemins

– Right Step Health, qui se consacre à la santé des as-
tronautes en concevant des outils pour surveiller leur 
condition physique, notamment osseuse, lors de mis-
sions spatiales longues ;
– Cybernetica, un acteur majeur de la cybersécurité 
en Estonie, qui conçoit depuis plus de 20 ans des so-
lutions numériques avancées utilisées dans plus de 
35 pays. De l’e-vote à la protection des données 

critiques, cette entreprise incarne l’excellence techno-
logique estonienne.
Enfin, les délégations ont également abordé l’avenir 
de l’EISC, créée en 1999 pour promouvoir la coopéra
tion interparlementaire dans le domaine spatial. Ce 
forum regroupe aujourd’hui 15 pays et vise à renfor-
cer la coordination européenne face aux enjeux stra-
tégiques d’un espace de plus en plus convoité.

La 27e Conférence européenne interparlementaire 
sur l’espace (EISC) s’est déroulée du 27 au 29 avril 
2025 à Tartu, capitale estonienne de la recherche et 
de l’innovation. Réunissant une quarantaine de parle-
mentaires issus de 11 pays et des experts du secteur, 
cette édition, placée sous la présidence estonienne, 
s’est articulée autour du thème « Security in Space: 
Europe’s Challenges and Opportunities ». La Chambre 
des Députés était représentée par M. Gérard 
Schockmel, Président de la délégation luxembour-
geoise, et par M. Tom Weidig, membre suppléant.
Les échanges ont porté sur les menaces hybrides, la 
résilience cybernétique ainsi que le rôle croissant de 
l’espace dans les opérations de sécurité et de dé-
fense. Dans un contexte géopolitique marqué par les 
ambitions spatiales des grandes puissances, les inter-
venants ont souligné l’urgence d’une réponse euro-
péenne structurée, tant sur le plan stratégique que 
technologique. Le constat est clair : près de 10 % du 
PIB européen dépendent des services spatiaux, no-
tamment la navigation par satellite, et leur sécurisa-
tion devient un enjeu majeur.
Outre les débats parlementaires, le programme com-
prenait une visite du « Tõravere observatooriumi stel-
laarium », le plus grand observatoire astronomique 
d’Estonie, ainsi que du ESA Business Incubation 
Centre à Tartu. Les participants y ont découvert plu-
sieurs entreprises innovantes implantées au sein du 
Tartu Science Park, véritable catalyseur de talents et 
de technologies de pointe :
– KappaZeta, qui développe des solutions d’analyse 
d’images satellites par intelligence artificielle. Son ex-
pertise permet d’offrir une surveillance environnemen-
tale fine, utile dans des domaines aussi variés que 
l’agriculture, la foresterie ou la sécurité territoriale ;

Dévoilement de la stèle « Liberation Route Europe (LRE) » au Schumannseck par le Président de la Chambre des Députés, M. Claude 
Wiseler, et la Représentante de la Commission européenne au Luxembourg, Mme Anne Calteux
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Harmonisation des carrières inférieures de la Fonction 
publique
8040 – Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les 
conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État ;
2° de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indemnités 
des employés de l’État ;
3° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant les conditions et modalités de 
l’accès du fonctionnaire à un groupe de traitement supérieur au sien et de 
l’employé de l’État à un groupe d’indemnité supérieur au sien ;
4° de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale ;
en vue de l’harmonisation des carrières inférieures des fonctionnaires et em-
ployés de l’État
Le présent projet de loi a pour objet d’harmoniser le déroulement des carrières infé-
rieures de la Fonction publique, à savoir les catégories de traitement/d’indemnité 
C et D2, tel que décidé dans les accords salariaux dans la Fonction publique du 4 
décembre 2021 et du 14 janvier 2022 entre le Gouvernement et la Confédération gé-
nérale de la fonction publique (CGFP). L’objectif est de rectifier les incohérences entre 
les 27 carrières inférieures (15 pour les fonctionnaires et 12 pour les employés) dues à 
des différences en termes de conditions d’accès, d’indemnités de stage, de conditions 
de classement, de structuration en grades et de l’évolution de la rémunération de 
base. Les principaux changements sont :
1) Les futures catégories de traitement/d’indemnité C seront composées de respec-
tivement deux groupes de traitement/d’indemnité C1 et C2 et remplaceront les caté-
gories de traitement/d’indemnité C et D actuelles.
2) Les groupes de traitement C1 et C2 comprendront cinq grades, dont les trois pre-
miers correspondront au niveau général et les deux derniers au niveau supérieur.
3) Les groupes d’indemnité C1 et C2 comprendront quatre grades, dont les trois pre-
miers correspondront au niveau général et le dernier au niveau supérieur.

Dépôt par M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction publique, le 04/07/2022
Rapporteur : M. Maurice Bauer

Travaux de la Commission de la Fonction publique
(Président : M. Maurice Bauer) :
06/10/2022	 Désignation d’un rapporteur
	 Présentation du projet de loi
30/01/2025	 Désignation d’un nouveau rapporteur
	 Présentation du projet de loi
	 Examen des avis du Conseil d’État
06/02/2025	 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
27/03/2025	 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
04/04/2025	 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 30/04/2025

Adaptations au niveau du FNS
8382 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 30 juillet 1960 
concernant la création d’un Fonds national de solidarité
Le présent projet de loi vise à modifier la loi modifiée du 30 juillet 1960 concernant 
la création d’un Fonds national de solidarité (ci-après « FNS ») en agissant sur les 
trois axes suivants :
1) révision du processus décisionnel ;
2) adaptation du cadre du personnel ;
3) toilettage du texte.
En ce qui concerne le processus décisionnel, la loi en projet sous rubrique vise, 
notamment, à conférer au président du conseil d’administration du FNS le pouvoir 
de prendre des décisions définitives qui pourront faire l’objet d’une opposition à 
soulever devant le conseil d’administration. À l’heure actuelle, il est encore prévu 
que le président ne prenne que des décisions provisoires à confirmer par le conseil 
d’administration ; les voies de recours sont ainsi adaptées.
Quant au cadre du personnel, celui-ci sera étendu pour inclure des agents de la 
catégorie de traitement A, c’est-à-dire des profils universitaires, afin de permettre 
au FNS de faire face aux défis qui se présentent. D’autres dispositions concernant 

le personnel, figurant actuellement au niveau réglementaire, seront adaptées et 
intégrées dans la loi précitée du 30 juillet 1960.
Finalement et au vu du fait que le texte de base régissant le fonctionnement du FNS 
date de 1960, un certain toilettage du texte s’impose.

Dépôt par M. Max Hahn, Ministre de la Famille, des Solidarités, du Vivre 
ensemble et de l’Accueil, le 14/05/2024
Rapportrice : Mme Mandy Minella

Travaux de la Commission de la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble, de 
l’Accueil, de l’Égalité des genres et de la Diversité
(Présidente : Mme Mandy Minella) :
13/01/2025	 Désignation d’un rapporteur
	 Présentation du projet de loi
	 Examen de l’avis du Conseil d’État
	 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
10/03/2025	 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
	 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
31/03/2025	 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
	 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 29/04/2025
Loi du 19 mai 2025
Mémorial A : 2025, n° 207, page 1

Dissolution du fonds communal de péréquation conjonc-
turale
8408 – Projet de loi portant abrogation de la loi modifiée du 11 décembre 
1967 portant création d’un fonds communal de péréquation conjoncturale
Le projet de loi a pour objet l’abrogation de la loi modifiée du 11 décembre 1967 
portant création d’un fonds communal de péréquation conjoncturale. Ce fonds com-
munal, mis en place à l’époque en vue de constituer une réserve destinée à faire face 
à une « diminution massive des recettes ordinaires des communes », a vu son objet 
élargi en 1975, la loi précitée du 11 décembre 1967 ayant été modifiée pour inclure le 
cas de figure d’une augmentation importante des dépenses des communes à la suite 
d’une dépression économique.
Le fonds était alimenté par des contributions de l’État ainsi que par des prélèvements 
effectués sur certaines recettes des communes. La dernière contribution au fonds 
communal de péréquation conjoncturale a eu lieu en 1975 et le dernier prélèvement 
en 1985.
Le projet de loi n° 8408 vise à dissoudre ce fonds et à rembourser aux communes 
leurs avoirs respectifs.

Dépôt par M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures, le 03/07/2024
Rapportrice : Mme Nathalie Morgenthaler

Travaux de la Commission des Affaires intérieures
(Présidente : Mme Stéphanie Weydert) :
17/07/2024	 Présentation du projet de loi
23/04/2025	 Désignation d’un rapporteur
	 Examen des avis du Conseil d’État
	 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 30/04/2025
Loi du 21 mai 2025
Mémorial A : 2025, n° 208, page 1

Contributions des communes au Fonds pour l’emploi
8409 – Projet de loi modifiant la loi modifiée du 30 juin 1976 portant
1° création d’un fonds de chômage ;
2°  réglementation de l’octroi des indemnités de chômage complet
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À l’heure actuelle, les communes doivent contribuer ensemble au Fonds pour l’em-
ploi un montant total s’élevant à 2 pour cent du montant des recettes de l’impôt 
commercial communal national. Cependant, le mécanisme complexe de détermi-
nation des contributions communales individuelles au Fonds, mis en place dans le 
cadre de la réforme des finances communales de 2017, a conduit à des inégalités 
entre les communes.
Le projet de loi a pour objet de remédier à ces inégalités sur base du principe de 
solidarité et de rendre plus juste le système des contributions au Fonds pour l’em-
ploi. En basant la contribution de chaque commune sur sa participation directe au 
produit en impôt commercial communal généré sur son territoire par rapport au 
total des participations directes de l’ensemble des communes au produit en impôt 
commercial, le nouveau système assure que chaque commune contribue en fonc-
tion de sa capacité financière.

Dépôt par M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures, le 03/07/2024
Rapportrice : Mme Nathalie Morgenthaler

Travaux de la Commission des Affaires intérieures
(Présidente : Mme Stéphanie Weydert) :
17/07/2024	 Présentation du projet de loi
23/04/2025	 Désignation d’un rapporteur
	 Examen des avis du Conseil d’État  
	 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 30/04/2025
Loi du 21 mai 2025
Mémorial A : 2025, n° 209, page 1

Accord salarial dans la Fonction publique
8510 – Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les 
conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État ;
2° de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indemni-
tés des employés de l’État,
en vue de la mise en œuvre des points 1 et 2 de l’accord salarial dans la Fonc-
tion publique du 29 janvier 2025
Le présent projet de loi a pour objet de mettre en œuvre les deux premiers points de 
l’accord salarial dans la Fonction publique du 29 janvier 2025, conclu entre le Gou-
vernement, représenté par le Ministre de la Fonction publique, et la Confédération 
générale de la fonction publique (CGFP), représentée par son président fédéral et son 
secrétaire général.

Il s’agit, d’une part, d’une augmentation des valeurs respectives du point indiciaire de 
2 % avec effet à partir du 1er janvier 2025 et de 0,5 % à partir du 1er janvier 2026 et, 
d’autre part, d’une augmentation de 7 points indiciaires des majorations d’échelon 
pour postes à responsabilités particulières et pour fonctions dirigeantes avec effet à 
partir du 1er janvier 2025.

Dépôt par M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonction publique, le 06/03/2025
Rapporteur : M. Maurice Bauer

Travaux de la Commission de la Fonction publique
(Président : M. Maurice Bauer) :
04/04/2025	 Désignation d’un rapporteur
	 Présentation du projet de loi
	 Examen de l’avis du Conseil d’État
	 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 30/04/2025
Loi du 15 mai 2025
Mémorial A : 2025, n° 186, page 1
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(La séance publique est ouverte à 14.00 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Claude Wiseler, Président | Ech maachen d’Sët-
zung op.

2. Ordre du jour

Den Ordre du jour, esou wéi d’Presidentekonferenz e 
virschléit, ass Iech zougestallt ginn.
Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

3. Communications

Ech hu follgend Kommunikatiounen un d’Chamber ze 
maachen:

Éischtens: D’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
Zweetens: D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der 
leschter Sëtzung deponéiert gi sinn, ass verdeelt ginn.
An drëttens: D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der 
leschter Sëtzung deponéiert goufen, ass och verdeelt 
ginn.
Communications du Président – séance publique du 
29 avril 2025
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que des ré-
ponses à des questions est déposée sur le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au compte 
rendu.
2) Les projets suivants ont été déposés auprès de l’Adminis-
tration parlementaire :
8523 – Projet de loi relative au soutien aux bibliothèques 
publiques et spécialisées

Dépôt : M. Eric Thill, Ministre de la Culture, le 04/04/2025
8524 – Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut géné-
ral des fonctionnaires de l’État ;
2° de la loi modifiée du 24 mars 1989 sur la Banque et 
Caisse d’Épargne de l’État, Luxembourg ;
3° de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le ré-
gime et les indemnités des employés de l’État,
en vue de la mise en œuvre des points 3 et 4 de l’accord sa-
larial dans la Fonction publique du 29 janvier 2025
Dépôt : M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonction publique, 
le 04/04/2025
8525 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 18 juillet 2018 concernant la protection de la nature et 
des ressources naturelles
Dépôt : M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité, le 04/04/2025
8526 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu
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Dépôt : M. Gilles Roth, Ministre des Finances, le 04/04/2025
8527 – Projet de loi portant mise en œuvre du règlement 
(UE) 2023/1230 du Parlement européen et du Conseil du 14 
juin 2023 sur les machines, abrogeant la directive 2006/42/
CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 
73/361/CEE du Conseil et portant modification de la loi mo-
difiée du 4 juillet 2014 portant réorganisation de l’ILNAS
Dépôt : M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme, le 09/04/2025
8528 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les 
conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires 
de l’État, en vue de la mise en œuvre du point 5 de l’accord 
salarial dans la Fonction publique du 29 janvier 2025
Dépôt : M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonction publique, 
le 10/04/2025
8395A – Projet de loi relative à la désignation des organis­
mes et autorités compétents et au point d’information uni-
quement prévus aux articles 7, 8, 13 et 23 du règlement 
(UE) 2022/868 du Parlement européen et du Conseil du 30 
mai 2022 portant sur la gouvernance européenne des don-
nées et modifiant le règlement (UE) 2018/1724 (règlement 
sur la gouvernance des données)
Dépôt : Mme Stéphanie Obertin, Ministre de la Digitalisa­
tion, le 22/04/2025
8395B – Projet de loi relative à
1° la valorisation des données dans un environnement de 
confiance ;
2° la mise en œuvre du principe « once only » ;
3° la mise en application de certaines dispositions du 
règlement (UE) 2022/868 du Parlement européen et du 
Conseil du 30 mai 2022 portant sur la gouvernance euro-
péenne des données et modifiant le règlement (UE) 2018/
1724 (règlement sur la gouvernance des données) ;
4° la mise en application de certaines dispositions du rè-
glement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des person-
nes physiques à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 
et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur 
la protection des données)
Dépôt : Mme Stéphanie Obertin, Ministre de la Digitalisa­
tion, le 22/04/2025
8529 – Projet de loi portant changement de limites entre la 
Commune de Käerjeng et la Commune de Pétange
Dépôt : M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures, le 
22/04/2025
8530 – Projet de loi relatif à l’accès au service public régle-
menté offert par le système global de navigation par satel-
lite issu du programme Galileo
Dépôt : Mme Elisabeth Margue, Ministre déléguée auprès 
du Premier ministre, chargée des Médias et de la Connec
tivité, le 22/04/2025
8531 – Proposition de modification du Règlement de la 
Chambre des Députés relative au registre de transparence 
et au Code de conduite des députés luxembourgeois en 
matière d’intérêts financiers et de conflits d’intérêts
Dépôt : M. Gilles Baum, Député, M. Yves Cruchten, Député, 
M. Fred Keup, Député, Mme Sam Tanson, Députée, M. 
David Wagner, Député, Mme Stéphanie Weydert, Députée, 
le 24/04/2025
3) Les demandes de pétition suivantes ont été déposées :
3627 – Demande de pétition ordinaire : Iwwerwaachung 
vun Infektiounen duerch Pilzen an d’Ënnersichung vu 
Resistenz géint Antipilz-Medikamenter
Dépôt : M. Romain Reiter, le 02/04/2025
3628 – Demande de pétition publique : Nuisances sonores 
des chantiers

Dépôt : Mme Isabelle Hubaux, le 03/04/2025
3629 – Demande de pétition publique : Port obligatoire du 
casque pour les cyclistes
Dépôt : Mme Michèle Jeanne Troisieme, le 03/04/2025
3630 – Demande de pétition publique : Ajustement pour 
les contribuables célibataires et célibataires avec enfants 
pour l’année d’imposition 2025
Dépôt : Mme Adrija Bauer, le 04/04/2025
3631 – Demande de pétition publique : Promouvoir le res­
pect de la culture et des valeurs luxembourgeoises parmi 
les migrants
Dépôt : M. Babak Rabbanipour Esfahani, le 06/04/2025
3632 – Demande de pétition ordinaire : Pour humanitaire 
materiale
Dépôt : M. Pierre Moos, le 08/04/2025
3633 – Demande de pétition publique : Urnenfreigabe
Dépôt : Mme Marie-Andrée Rommes, le 08/04/2025
3634 – Demande de pétition publique : Installation de glis-
sières de sécurité le long de la N31 à Pétange
Dépôt : M. Cosmo Mendes Cabral, le 08/04/2025
3635 – Demande de pétition ordinaire : Demande de réfor-
me urgente du système des commissions immobilières 
(abolition des 3 %)
Dépôt : M. Bruno Gomes, le 09/04/2025
3636 – Demande de pétition ordinaire : Pétition ordinaire 
au Ministre du Logement concernant la nécessité de pour-
suivre et renforcer les mesures réglementaires sur l’offre 
immobilière après la fin du soutien à la demande
Dépôt : M. Bruno Gomes, le 09/04/2025
3637 – Demande de pétition publique : Rendre obligatoire 
l’étiquetage du traitement (produits phytosanitaires) sur les 
fruits et légumes dans les rayons des supermarchés
Dépôt : M. Marc Luc Roger Senidre, le 09/04/2025
3638 – Demande de pétition publique : Renforcement de la 
santé mentale au Luxembourg : plus de professionnels, 
plus d’accès, plus de soutien
Dépôt : Mme Brenda Guimaraes, le 09/04/2025
3639 – Demande de pétition ordinaire : Pétition pour une 
déductibilité partielle des loyers dans la déclaration fiscale 
des personnes physiques
Dépôt : M. Bruno Gomes, le 10/04/2025
3640 – Demande de pétition ordinaire : Pétition pour une 
réforme équitable du mécanisme d’indexation salariale au 
Luxembourg
Dépôt : M. Bruno Gomes, le 10/04/2025
3641 – Demande de pétition ordinaire : Pour une moderni-
sation urgente des contrôles routiers – drones, intelligence 
artificielle et sanctions graduées
Dépôt : M. Bruno Gomes, le 10/04/2025
3642 – Demande de pétition publique : Fir all dei Chauffe­
ren, dei am ëffentlechen Transport schaffen
Dépôt : Mme Jessica Suzanne Berthe Hansen, le 11/04/2025
3643 – Demande de pétition publique : Allocations familia­
les Luxembourg
Dépôt : Mme Stephanie Guerra Maia, le 12/04/2025
3644 – Demande de pétition publique : Injustice sociale et 
détresse des jeunes diplômés
Dépôt : Mme Elisabeth Arts, le 12/04/2025
3645 – Demande de pétition publique : Pétition pour inter-
dire totalement l’alcool au volant au Luxembourg
Dépôt : Mme Loredana Thill, le 13/04/2025

3646 – Demande de pétition publique : Création d’un 
centre de cardiologie invasive au CHdN (Centre Hospitalier 
du Nord)
Dépôt : M. Charles Ries, le 14/04/2025
3647 – Demande de pétition ordinaire : Proposition de loi : 
Création de groupes de soutien maternel postnatal (inspi-
rés du modèle danois « mødregrupper »)
Dépôt : Mme Bárbara Parra Baptista Viveiro, le 15/04/2025
3648 – Demande de pétition ordinaire : Protection digitale 
et mentale des enfants et adolescents au Luxembourg
Dépôt : Mme Bárbara Parra Baptista Viveiro, le 15/04/2025
3649 – Demande de pétition ordinaire : Proposition de cré-
ation de groupes de soutien post-partum pour les mères au 
Luxembourg, inspirée du modèle danois
Dépôt : Mme Bárbara Parra Baptista Viveiro, le 15/04/2025
3650 – Demande de pétition publique : Reconnaître et agir 
face à la souffrance silencieuse des enfants pris entre deux 
foyers
Dépôt : Mme Jacira Neto Mendanha, le 17/04/2025
3651 – Demande de pétition publique : Vendredi saint férié
Dépôt : M. Thomas Sommacal, le 18/04/2025
3652 – Demande de pétition publique : Voter une loi rela-
tive pour une pension d’invalidité au montant fixe
Dépôt : M. Costadinos Gaiganis, le 19/04/2025
3653 – Demande de pétition publique : Suppression des ré-
gimes de visa au pair au Luxembourg
Dépôt : M. Abner Andrey Martinez Zamudio, le 20/04/2025
3654 – Demande de pétition publique : Mettre à jour les 
conditions du congé parental pour reconnaître les contri-
butions des employés ayant une carrière de longue durée 
au Luxembourg
Dépôt : Mme Aisling Sinead Mc Caffrey, le 22/04/2025
3655 – Demande de pétition publique : Mise en place d’une 
dérogation pour la scolarisation au précoce et à la Spill
schoul
Dépôt : Mme Mélanie Anne Fatima Kemat, le 23/04/2025
3656 – Demande de pétition publique : Zesummen, am 
Déngscht vun eisem Land – Prévention en cas d’invasion 
militaire territoriale
Dépôt : M. Costadinos Gaiganis, le 24/04/2025
3657 – Demande de pétition publique : Test de paternité 
gratuit et simplification de la procédure dès la naissance 
pour le père dans le doute – parent qui souhaite prouver la 
filiation
Dépôt : Mme Estelle Marie-Blandine Massé, le 24/04/2025
3658 – Demande de pétition publique : Pétition pour la sé-
curisation des établissements scolaires au Grand-Duché de 
Luxembourg
Dépôt : Mme Sofia Narciso, le 25/04/2025
3659 – Demande de pétition publique : Stop aux nuisances 
sonores le matin
Dépôt : M. Loic Michel Rougier, le 29/04/2025
N.B. Les intitulés des pétitions sont susceptibles d’être 
modifiés tant que la Conférence des Présidents n’a pas sta-
tué sur leur recevabilité. Dans le cadre du présent compte 
rendu, l’Administration parlementaire se réserve le droit 
d’apporter certaines corrections d’ordre grammatical et or-
thographique aux intitulés des pétitions.
(Tous les documents peuvent être consultés auprès de l’Ad-
ministration parlementaire.)

4. Heure de questions au Gouvernement

Da komme mer direkt zum éischte Punkt vun eisem 
Ordre du jour vun haut de Mëtten, an zwar enger 
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Froestonn un d’Regierung. Wéi ëmmer huet laut Ar-
tikel 83 vum Chambersreglement den Deputéierten 2 
Minutten Zäit, fir seng Fro virzedroen, an d’Regierung 
huet 4 Minutten Zäit, fir drop ze äntwerten.
Als éischt Fro hu mer d’Fro Nummer 220 vun der 
Madamm Stéphanie Weydert un den Här Minister 
fir Wirtschaft, PME, Energie an Tourismus iwwert 
d’Ofschafe vun Aarbechtsplaze bei ArcelorMittal. Ma-
damm Weydert, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 220 du 29 avril 2025 de Mme 
Stéphanie Weydert relative à la suppression de 
postes auprès de l’entreprise ArcelorMittal, adres-
sée à M. le Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme
Mme Stéphanie Weydert (CSV) | Merci, Här Presi-
dent. ArcelorMittal huet déi lescht Woch ugekënnegt, 
bis zu 1.400 Plazen a Westeuropa ofzebaue respektiv 
an Indien oder a Polen ze delokaliséieren, dëst am 
Kader vu Spuermoossnamen. Aleng a Frankräich solle 
600 Plazen ofgebaut ginn.
Laut Meedieberichter si keng Aarbechtsplazen zu 
Lëtzebuerg dovunner betraff. Eist Land huet en his-
toresche Lien mat der Stolindustrie a ganz beson
nesch mat der fréierer ARBED, haut ArcelorMittal. An 
ArcelorMittal huet nieft hirem Siège och eng staark 
industriell Presenz mat 6 Sitten a se beschäftegt nach 
ronn 3.500 Leit bei eis am Land.
Dofir wollt ech dem Wirtschaftsminister follgend Froe 
stellen: Kann de Minister bestätegen, dass de Lëtze-
buerger Standuert an de Siège vun ArcelorMittal net 
vum Ofbau vun Aarbechtsplaze betraff sinn? Steet 
de Wirtschaftsminister am Dialog mat ArcelorMittal 
iwwer hir Presenz hei zu Lëtzebuerg? A wat ass Är 
Aschätzung iwwert d’Zukunft vun der Stolindustrie zu 
Lëtzebuerg? Wéi eng Produktioune sinn hei zu Lëtze-
buerg a kann ee vun enger Perennisatioun vun den 
Aarbechtsplazen doduerjer schwätzen?
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Weydert. Dann huet den Här Wirtschaftsminister 
d’Wuert. Här Minister.
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme | Merci villmools, Madamm 
Weydert, fir déi Fro. Ech mengen, dass dat e ganz 
wichtegt Theema ass, besonnesch an dësen Zäiten. 
Wa mer gesinn, dass mer weltwäit Handelsdiskus
siounen hunn, wou ee vun Taxen, Iwwertaxen, Géi-
gentaxe geschwat huet, dann huet dat en direkten 
Impakt op den Industriestanduert, net nëmmen hei 
zu Lëtzebuerg, mee a ganz Europa.
Hei zu Lëtzebuerg hu mer déi glécklech Situatioun, 
dass mer en institutionaliséierte Sozialdialog am 
Kader vun der Stol-Tripartitt hunn, wou ech mech 
zesumme mam Aarbechtsminister reegelméisseg 
echangéiere mat de Gewerkschaften, mat Arcelor, fir 
eeben ze kucken – an ech mengen, den Här Spautz 
kennt dat och ganz gutt –, …
(Hilarité)
… wou mer deen institutionaliséierten Echange hunn, 
fir eebe grad ze gesinn: Wou si mer drun? Wat sinn 
déi verschidde Problemer? Wéi sinn d’Investitiounen 
an déi verschidde Wierker hei zu Lëtzebuerg? An op 
där anerer Säit: Wéi geet et mat den Aarbechtsplazen 
hei zu Lëtzebuerg weider?
Laut den Informatiounen, déi ech hunn – well mir 
sinn a permanentem Echange mat Arcelor, och direkt 
iwwert de Ministère –, ass Lëtzebuerg dovunner net 
betraff. Dat ass dat, wat Arcelor eis seet.

Déi Produiten, déi hei zu Lëtzebuerg produzéiert 
ginn, dat sinn zum Beispill Palplanchen op Esch-Bel-
val oder op där anerer Säit Träger zu Déifferdeng. Dat 
si Produiten, déi à haute valeur ajoutée sinn, déi also 
ganz vill gesicht ginn. Mee et huet direkt Impakter. 
Et huet direkt Impakter, wou mer gesinn, wann esou 
Produiten an Amerika géingen exportéiert ginn, dass 
do Taxen drop kommen. Et huet indirekt Impakter, 
wann de Site Lëtzebuerg an d’Ausland wëll expor-
téieren, déi da géinge mat engem fäerdege Produit 
an Amerika et op aner Plazen exportéieren. An dann 
natierlech e Problem, deen net genuch ugeschwat 
gëtt, dat ass deen: Wat ass mat all deene Stolproduit
en, déi souwisou schonn aus dem asiatesche Raum 
an den europäesche Marché erandrécken? Wou sech 
d’Fro stellt, éischtens emol, vun der Qualitéit, awer op 
där anerer Säit och vun der Bepräisung vun deenen.
An do ass och déi Fro vun den CO2-Steieren, alleguer 
déi Saache mam CBAM, net déi definitiv Léisung. An 
net méi spéit wéi am Februar, Mäerz huet Lëtzebuerg 
nach zesumme mat Italien, Spuenien a Frankräich de 
franséische Stolpaper ënnerschriwwen, fir d’Kom-
missioun nach eng Kéier opmierksam ze maachen 
op d’Risiken, virun deene mer stinn, dass eng Desin-
dustrialiséierung an Europa ka geschéien, eebe grad 
duerch all déi Problemer, wéi ech se grad zitéiert 
hunn.
Dat heescht, jo, mir gesinn, dass an der Industrie 
eppes geschitt. Mir sinn an enger Zäit, wou mer ge-
sinn, dass mer grouss Transformatiounen hunn, 
souwuel bei der Elektrifizéierung wéi bei der Dekar
bonéierung, déi Hand an Hand ginn. De Site Lëtze
buerg ass awer scho fréizäiteg vun der Arcelor op 
den Elektrouewen ëmgebaut ginn, wat eis elo zegutt-
kënnt, well mir gesinn nämlech, dass op anere Stand-
uerter, an déi net esou investéiert gëtt, net nëmmen 
am Stol, mee och an aneren industrielle Beräicher, 
d’Investissementer elo emol on hold gesat ginn. A 
wann d’Industrie net Benefisser mécht, mat deene 
se kann investéieren an hir Sitten, sinn dat Sitten, déi 
à terme a Fro gestallt ginn, déi en danger sinn, wou 
och d’Aarbechtsplazen direkt drun hänken, déi da ris-
kéieren, verluer ze goen.
A grad dofir ass et wichteg, dass mer et fäerdeg-
bréngen, an der Kompetitivitéit, an der Produktivitéit 
duerch eng Panoplie vu Saachen, sief et d’Energie-
präisser, sief et awer och doduerch, de Bannemarché 
vun der EU ze stäerken, do weiderzekommen.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 221 vum Här Dan 
Biancalana un d’Madamm Justizministesch iwwert 
d’Sécherheet vun der Magistratur. Här Biancalana, 
Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 221 du 29 avril 2025 de M. Dan 
Biancalana relative à la sécurité de la magistra-
ture debout et assise, adressée à Mme la Ministre 
de la Justice
M. Dan Biancalana (LSAP) | Merci, Här President. 
An engem rezente Reportage vun enger franséischer 
Dageszeitung konnt ee liesen, unhand vun Temoi
gnagë vun an aus der Magistratur, also vu Riichteren, 
Parquet, Untersuchungsriichteren, dass déi vermeert 
Affer si souwuel am ziville Beräich, am penale Be
räich, an Affäre vu Finanzkriminalitéit an awer och an 
Affären um Niveau vum Tribunal administratif, also 
Litigen op deem Niveau, an dat am Fong am Kader 
vun hirer Aarbecht, se also Affer si vun Droungen, 
vun Aschüchterungen, also och vun Intimidatiounen 
iwwer E-Mail, iwwert d’sozial Reseauen, Beleidegun-
gen, awer och duerch Ugekloter respektiv Verur-
teelter, déi sech räche wëllen, wat natierlech och bei 

Verschiddenen dozou féiert, dass verschidde Leit aus 
der Magistratur effektiv och Schutz gewäert gëtt.
Natierlech gëtt iwwert déi doten Aart a Weise probéi-
ert, d’Aarbecht vun der Justiz ze beaflossen, wat na-
tierlech och en Impakt huet op hir Onofhängegkeet, 
déi iwwert deen dote Wee och ugegraff gëtt. An et 
muss ee feststellen, dass hei zu Lëtzebuerg am Fong 
ganz wéineg doriwwer geschwat gëtt respektiv dass 
och wéineg iwwert d’Chronique judiciaire doriwwer 
geschriwwe respektiv bericht gëtt. Et ka vläicht och 
sinn, dass dat dann net de Fall ass oder et awer de 
Fall ass an effektiv net esou zum Virschäi kënnt. Dat 
war och de Fall a Frankräich, wou effektiv iwwert 
deen doten Artikel dat méi an de Fokus gesat gouf.
Et weess een natierlech, wann een an der Magistratur 
schafft, da gehéiert et derzou, Konflikter ze tranchéie-
ren. An do läit et op der Hand, dass déi eng oder aner 
Partei, déi am Konflikt ass, natierlech net zefridden 
ass mat där Decisioun, déi getraff gouf. An a Frank
räich bréngt dat Situatioune mat sech, wou net nëm-
men dann d’Magistratur Affer ass, mee natierlech och 
hir Famill dovunner concernéiert ass.
Dofir wollt ech hei vun der Justizministesch wëssen: 
Wéi ass Är Aschätzung vun der Situatioun hei zu 
Lëtzebuerg? Hunn effektiv an deene leschte Joren 
Droungen, Aschüchterungen, Beleidegunge vis-à-vis 
vun der Magistratur stattfonnt? A wéi geet d’Magis-
tratur domadder ëm?
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Biancalana. 
Dann huet d’Madamm Justizministesch d’Wuert. Ma-
damm Minister.
Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice | Merci, 
Här President. An och merci dem Här Biancalana fir 
dës Fro. Mir haten de Moien d’Konferenz iwwert d’Sé-
cherheet vun de Journalisten am Kader vum Conseil de 
l’Europe. A genau wéi d’Journaliste sinn och d’Magis-
traten natierlech Acteure vum État de droit, déi musse 
geschützt ginn.
Et ass esou, datt och schonn am Code pénal eng 
ganz Rei Dispositioune sinn, déi d’Magistrate ge-
nau wéi och d’Deputéierten a Regierungsmembere 
virun enger ganzer Rei kriminelle Faite schützen, 
notamment dem Outrage, de Menacen. An och dat 
Gesetz, wat mer 2023 hei gestëmmt hunn no de 
Covidkrisen an deenen Infarkten, déi deemools statt-
fonnt hunn, schützt d’Magistraten och d’selwecht, 
also och virum Verbreede vun hire perséinlechen 
Donnéeën, fir se esou ze schützen, och virun engem 
potenziellen Attentat. A si kréien natierlech och Hël-
lefsstellung, wann eppes virfält.
Et ass awer esou – mir hunn nogefrot, ob am Moment 
do eng Menace ass –: Mir hu pour l’instant keng 
Donnéeën dozou, also keng Faiten, déi se eis kënne 
relatéieren. Ech si mir awer duerchaus bewosst, wa 
mer zousätzlech Mesüren huelen, fir géint déi orga-
niséiert Kriminalitéit virzegoen, datt mer och mussen 
drun denken, all d’Acteuren, déi an deem Kontext 
intervenéieren, och adequat ze schützen, also datt 
de Schutz vun der Magistratur evidenterweis och ee 
vun de Voleten ass vun eisen Diskussiounen an deem 
Kontext a mer do natierlech och a Kontakt si mat der 
Magistratur, dem CNJ an awer och dem Groupement 
des magistrats, falls sech do eppes géing änneren un 
der Situatioun.
Et ass och esou, datt hir Gebailechkeete geschützt 
sinn. Dat wësst Der och, datt do eng Entreprise de 
gardiennage ass. Dat ass änlech wéi um Fluchhafen. 
Dat heescht, souwuel duerch d’Gesetz si se virun 
enger Rei Faite geschützt wéi och physesch. Mee 
nichtsdestotrotz suivéiere mer dat. A mir sinn och an 
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der Diskussioun am Kader vun der Criminalité organi-
sée, fir ze kucken, wat een nach zousätzlech ka maa-
chen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Jus-
tizministesch.
Déi nächst Fro ass d’Fro Nummer 222 vum Här André 
Bauler un den Här Aarbechtsminister iwwert d’Evolu-
tioun vun den Aarbechtsplazen am Bausecteur. Här 
Bauler, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 222 du 29 avril 2025 de M. André 
Bauler relative à l’évolution de l’emploi dans le 
secteur de la construction, adressée à M. le Mi-
nistre du Travail
M. André Bauler (DP) | Merci, Här President. Jo, 
de Bausecteur – Dir wësst et – ass de Moment nach 
ëmmer an enger schwiereger Situatioun. Eng Rei méi 
kleng Betriber hunn an de leschte Méint hir Diere 
missen zoumaachen. Anerer schloe sech eeneger-
moosse gutt duerch d’Kris, besonnesch dann, wa se 
grouss staatlech Projeten ëmzesetzen hunn.
An deem Kontext wollt ech den Här Aarbechtsmi-
nister Follgendes froen: Wéi huet sech d’Kuerzzäit- 
aarbecht an dësem Secteur zanter 2022 entwéckelt? 
Wéi huet och de Chômage an deem Beräich evo-
luéiert? An a wat fir engem Mooss ass et gelongen, 
Handwierker, awer och Aarbechter an anere Betriber 
ënner Ëmstänn ënnerzebréngen? A wat fir geziilte 
Weiderbildungen huet d’ADEM fir déi betraffe Leit an 
d’Weeër geleet? Da wollt ech awer och nach froen: 
Wéi kann et, senger Meenung no, geléngen, nei Aar-
bechtskräften an de Bau unzezéien, wann d’Relance 
nees voll wäert gräifen?
Ech soen Iech villmools Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bauler. 
Dann huet den Aarbechtsminister d’Wuert. Här Aar-
bechtsminister.
M. Georges Mischo, Ministre du Travail | Merci, Här 
President. Dir Dammen, Dir Hären, ech wëll ufangs 
e Bléck op d’Evolutioun vum Aarbechtsmarché am 
Bausecteur geheien. Trotz gewësse Stabilisatiouns-
tendenze steet de Bausecteur och am Joer 2025 viru 
substanziellen Erausfuerderungen. Wéi aus den 
Donnéeë vum Statec ervirgeet, ass d’Beschäftegung 
an dësem Secteur nach ëmmer am Réckgang mat 
engem geschate Verloscht vu ronn 4.000 Aarbechts
plazen. Et soll allerdéngs ervirgehuewe ginn, dass 
de Rhythmus vun dëser Baisse sech am Verglach zu 
deene leschte Joren ofgeschwächt huet.
Doriwwer eraus weist de Statec a senger Analys am 
Februar, dass d’Vertraue vun den Entreprisen an d’Zu-
kunftsperspektiven nach ëmmer limitéiert ass. Esou 
ginn zirka 60 % vun den Entreprisë weider un, dass 
d’Demande net op engem zefriddestellenden Niveau 
ass – eng Situatioun, déi un d’Zäite vun der Finanzkris 
2009 erënnert. Och wa sech d’Beschäftegungsinten-
tiounen am Laf vum Joer 2024 eng Zäit laang positiv 
entwéckelt haten, ass leider zënter November 2024 
eng nei zréckhalend Dynamik ze erkennen. Dëst dréit 
derzou bäi, dass d’Onsécherheet am Secteur fir 2025 
nach weiderhi present bleift.
Zu Äre Froen:
Wéi huet de Chômage an deem Beräich evoluéiert? 
Wat d’Offer u fräie Plazen ugeet, huet d’ADEM en 
zolitte Réckgang festgestallt. Enn Mäerz 2025 waren 
am Bausecteur 419 Plazen disponibel. Dat entsprécht 
engem Réckgang vu 25,7 % am Verglach zum sel-
wechte Mount am Joer virdrun. Spezifesch am Mäerz 

goufen 160 nei Plaze gemellt, wat engem Joer-zu-
Joer-Réckgang vun 41 % entspriecht. Dës Plazen ent-
spriechen haaptsächlech de Beruffer aus dem Gros 
oeuvre an dem Second oeuvre, souwéi de Beräicher 
vun der Konzeptioun an den Etüden.
Op där anerer Säit gesi mer beim Chômage eng méi 
positiv Tendenz. Sou waren Enn Mäerz 2025 am Gan-
zen 1.415 Persounen an de Beruffer vum Bau bei der 
ADEM ageschriwwen – eng Baisse vun 10,4 % iwwer 
e Joer gekuckt. D’Beruffer, déi am heefegste gefrot 
ginn, reflektéieren déi nämmlecht Schwéierpunkter 
wéi d’Offer u Plazen: Second oeuvre, Gros oeuvre an 
d’Konzeptioun an d’Etüden.
Besonnesch bemierkenswäert ass d’Evolutioun an 
de Beruffer vum Gros oeuvre, wou d’Zuel vun den 
Demandeurs d’emploi ëm 21,1 % am Verglach zum 
Mäerz 2024 zréckgaangen ass.
Dës Donnéeë weisen, datt d’Demande um Aarbechts-
marché am Bausecteur zwar eng gewëss Spannung 
opweist, mee och dass sech d’Beschäftegungssitua-
tioun an engem Deelberäich positiv entwéckelt huet.
Wéi huet sech d’Kuerzzäitaarbecht an dësem Secteur 
entwéckelt? Wat de Chômage partiel ugeet, ass de 
Bausecteur generell net eligibel. An deem spezielle 
Regimm, deen et tëscht Februar 2024 a Juli 2024 
gouf, sinn am Ganzen 285 Demanden akzeptéiert 
ginn, also tëschent 30 a 50 Demandë pro Mount. 
Déi Demandë betreffe 45 verschidden Entrepri-
sen. Iwwert déi 6 Méint waren 895 Salariéë vun der 
Kuerzaarbecht betraff.
A wat fir engem Mooss ass et gelongen, d’Handwier-
ker an d’Aarbechter an anere Betriber ënnerzebrén-
gen? Wat d’Prêts temporaires de main-d’oeuvre am 
Bausecteur ugeet: Am Joer 2022 gouf et 5 PTMOe 
mat 20 concernéierte Leit. Am Joer 2023 gouf et keng 
PTMOen am Constructiounssecteur. Dat Joer drop – 
2024 – gouf et 4 PTMOe mat 47 Leit, déi betraff wa-
ren. An dëst Joer gouf et bis elo 1 PTMO mat 15 Leit.
Dann d’nächst Fro: Tëschent 2022 an Enn 2023 huet 
d’ADEM a Kooperatioun mam IFSB am Centre de 
compétences e strukturéierte Programm ënnert dem 
Numm „#BuildYourFuture“ ugebueden, dee sech 
op Mangelberuffer am Bausecteur konzentréiert 
huet, wéi Steemetz, Couvreur, Brancheur, Façadier, 
Aide-couvreur, Ferrailleur. Do sinn 147 Demandeurs 
d’emploi an dësem Kader forméiert ginn, mat engem 
Placementstaux vun iwwer 75 % no dräi Méint. Mat 
deem staarke Réckgang u gemellte Plazen am Bau-
secteur ab Enn 2023 goufen dës sektoriell Forma
tioune fir 2024 och suspendéiert. Trotzdeem hunn 59 
Demandeurs d’emploi am Joer 2024 kuerz a cibléiert 
Formatiounen am Secteur absolvéiert iwwert d’Aide à 
la formation professionnelle oder de Projet Skills4Job.
Zousätzlech hu 35 Persounen un enger BIM-Forma
tioun – Building Information Modeling – deelgeholl, 
déi vun de Chambres professionelles organiséiert ware 
fir en Upskilling an deem Beräich. Zënter 2024 am Sep-
tember goufen och 21 Persounen am Niddreg-CO2-Bau 
iwwert den CNFPC-Programm Skillsbridges ausgebilt. 
Zënter 2025 schafft ADEM a Kooperatioun mat hire 
Partneren un der Relance vu cibléierte Formatiouns
programmer ab Enn 2025, dorënner ënner anerem 
d’Montéiere vu Fotovoltaikfassaden.
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen dem Här 
Aarbechtsminister villmools Merci fir seng Äntwert.
Da komme mer zur Fro Nummer 223 vum Här Dan 
Hardy. Mee mir hunn do nach zwou Froen derbäi-
geholl, déi iwwert dee selwechte Sujet ginn, an 
zwar d’Fro Nummer 224 vun der Madamm Carole 
Hartmann an d’Fro Nummer 225 vun der Madamm 

Octavie Modert, allen dräi iwwert d’Widderstands-
fäegkeet vum Stroumreseau am Fall vu Stéierungen, 
déi alleguer natierlech un den Här Minister fir Wirt-
schaft, PME, Energie an Tourismus geriicht sinn. A fir 
d’éischt huet den Här Hardy d’Wuert.
– Question n° 223 du 29 avril 2025 de M. Dan 
Hardy relative à la résilience du réseau d’électri-
cité au Luxembourg dans le contexte d’éventuelles 
ruptures, adressée à M. le Ministre de l’Économie, 
des PME, de l’Énergie et du Tourisme
– Question n° 224 du 29 avril 2025 de Mme Carole 
Hartmann relative à la résilience du réseau d’élec-
tricité au Luxembourg dans le contexte d’éven
tuelles ruptures, adressée à M. le Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme
– Question n° 225 du 29 avril 2025 de Mme Octavie 
Modert relative à la résilience du réseau d’électri-
cité au Luxembourg dans le contexte d’éventuelles 
ruptures, adressée à M. le Ministre de l’Économie, 
des PME, de l’Énergie et du Tourisme
M. Dan Hardy (ADR) | Merci, Här President, fir 
d’Wuert. A Portugal, Spuenien a Südfrankräich koum 
et also gëschter zu engem kompletten Zesumme-
broch vum Stroumreseau. An deem Kontext wollt ech 
den Här Wirtschaftsminister froen, wéi Lëtzebuerg 
am Fall vun esou engem Blackout opgestallt ass a wéi 
eist Land an esou engem Fall konkreet reagéiere géif.
Ech gi just nach ganz kuerz op e perséinlecht Erlief-
nis an. Ech hu selwer Famill a Portugal an ech war 
gëschter wierklech beonrouegt, well ech se vun der 
Mëttesstonn un net erreeche konnt. Et huet keen 
Telefon, keen Handy an iwwerhaapt näischt méi 
fonctionéiert. An du war ech frou, dass gëschter am 
spéiden Owend d’Stroumversuergung glécklecher-
weis nees hiergestallt konnt ginn. Ech weess vun der 
Famill, datt dee Blackout fir Opreegung a leider och 
fir Angscht gesuergt huet, och well d’Populatioun 
nëmme wéineg Informatioune krut.
Wéi gesot, dofir wëll ech vum Här Minister wëssen, 
wéi Lëtzebuerg am Fall vun esou engem krasse Black-
out reagéiert.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Hardy. 
Dann huet d’Madamm Hartmann d’Wuert.
Mme Carole Hartmann (DP) | Merci, Här President. 
Jo, meng Fro handelt och vun der Resilienz vun eisem 
nationale Stroumreseau. Wann et, wéi gëschter a 
Spuenien, a Portugal awer och an Deeler vu Frank
räich, effektiv zu esou engem Blackout kënnt, da 
mierke mer, wéi ofhängeg mer awer vum Stroum sinn. 
An do ass, mengen ech, an deene Länner awer och e 
groussen Deel vun dem gesellschaftleche Liewen zum 
Stëllstand komm. D’Konsequenze ware praktesch an 
allen Aspekter vun dem deegleche Liewe vun de Leit, 
an duerfir stelle sech déi Froen an esou enger Situa
tioun natierlech och hei zu Lëtzebuerg.
Duerfir, Här Minister: Wéi ass Lëtzebuerg opgestallt, 
fir am Fall vu solche Stéierungen ze reagéieren? Wéi 
eng Mechanisme stinn eis zur Verfügung, fir den Im-
pakt vu Stéierungen an dësem Ausmooss ze minimi-
séieren? Sinn eventuell weider Mesüre virgesinn, fir 
eist nationaalt Stroumnetz ze stäerken an deemno 
och méi resilient ze maachen? A wat gëtt op der Säit 
vun der Preventioun gemaach – ganz wichteg! –, fir 
esou Incidente bei eis hei am Land ze verhënneren?
Villmools merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Hartmann. Madamm Modert.
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Mme Octavie Modert (CSV) | Jo, villmools merci. 
Ech denken, Här President, datt et normal ass bei 
esou enger kritescher Situatioun, datt mer eis zu vill 
d’Fro stellen, wat da géif geschéien, wann dat och hei 
am Land géif virkommen. Am Ausland war et scho 
schlëmm genuch, dofir ass et normal, datt mer och zu 
méi Froe stellen.
Well stellt Iech emol vir, et wär hei am Land genau-
sou e generelle Stroumausfall. Da wär jo net nëmmen 
d’Fro: „Wéi geet et mam Geliits?“, …
(Hilarité)
… mee da wären och Lifter an Zich blockéiert, d’ganzt 
Land wär blockéiert, d’Spideeler missten op Nout
stroumgeneratoren zréckgräifen, d’Telekomsnetzer 
géifen net méi goen, d’Verkéiersluuchten ewech, 
d’Zich géife stoen. Mir kéinten net méi akafe goen, 
well jo d’Keesen net méi géife goen, d’Visaskaarte 
kéinten net méi bezuelen a warscheinlech wär 
d’Waasserversuergung och nach schwiereg dee Mo-
ment, well alles op de Stroum zréckgräife muss. Dat 
heescht, et ass net nëmmen eng Fro, wéi et da mam 
Elektresche wär, mee et ass virun allem eng Fro, wéi 
d’Versuergung an och d’Uerdnung kéinte garantéiert 
ginn.
D’Ursaache vum Blackout sinn nach net gekläert. Si 
soe jo elo, dass et héchstwarscheinlech keng Cyber
attack war. Dat ass eng aner Fro, wou et hierkënnt.
Mee ech denken, déi Froen, déi mir Iech stellen, also 
och déi, déi schonn d’Virgängerin an de Virgänger 
gestallt hunn, sinn: Wéi si mir hei opgestallt? Ass hei 
iwwerhaapt esou eppes virstellbar? Ass et warschein-
lech?
De Chef vun der däitscher Netzagentur huet gesot, an 
Däitschland wär dat net warscheinlech, datt et esou 
géif virkommen. Wéi wär dat bei eis? A wann et hei 
kéint esou sinn: Wéi géife mer virgoen? Wéi gesinn 
eis Noutfallpläng aus? Gi se reegelméisseg aktualiséi-
ert? Gi se och getest?
Wat geschitt mat essenziellen Déngschter wéi Spi-
deeler, Police, Rettungsdéngschter an esou virun? 
Sinn déi Servicer adequat ekipéiert? Wéi gëtt awer 
och d’Bevëlkerung informéiert, wann d’Kommunika
tiounsnetzer net méi funktionéieren?
Wéi eng Roll kënnt op d’Gemengen duer an esou 
enger Kris? Wéi si si drop virbereet? Wéi ass d’Koordi-
néierung mat den Nopeschlänner, well dee Moment 
si jo garantéiert och Auswierkunge grenziwwerschrei-
dender Natur?
Schlussendlech – ech weess net, ob Der déi Fro elo 
kënnt beäntwerten –: Hutt Der vläicht Zuelematerial, 
wéi vill Stroumausfäll d’lescht Joer hei zu Lëtzebuerg 
waren? Natierlech waren dat begrenzt Stroumausfäll, 
déi bei Wäitem keng esou Konsequenzen haten. Well 
et ass wouer, mir sinn dat guer net méi gewinnt, datt 
et e Stroumausfall gëtt.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Modert. Dann huet den Här Wirtschaftsminister, dee 
voller Energie schonn hei steet, d’Wuert. Et ass un Iech.
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme | Merci villmools, Här Pre-
sident. Da wollt ech och deenen honorabelen Depu-
téierte villmools Merci soe fir déi verschidde Froen. 
Ech mengen, et gesäit een eebe grad och, esou wéi 
d’Madamm Modert et elo nach eng Kéier ënnerstrach 
huet, d’Wichtegkeet an d’Dependance, déi mer hu 
par rapport zum Elektreschen.
Et ass net nëmmen d’Geliits, dat net fonctionéiert. Et 
ass net nëmmen d’Spullmaschinn doheem, déi net 
fonctionéiert. Nee, et ass ganz vill aneres, wat net 
fonctionéiert. Den Zuchtrafick wäert ënnerbrach ginn, 

bis do verschidde Mesüre sinn. D’Telekommunika
tioun, och wann et do verschidde Moyene gëtt, fir déi 
kënnen ze protegéieren, wäerten och do trotzdeem 
Problemer kommen. An de Keese wäerte Problemer 
kommen. An der Waasserversuergung wäerte Pro
blemer kommen. Et gesäit een also, dass mer ofhän-
geg si vun der Energie. A grad dofir kënne mer hei zu 
Lëtzebuerg houfreg drop sinn, dass mer e ganz staar-
ken an e ganz resiliente Reseau hunn.
Natierlech kann een et net zu 100 % ausschléissen, 
dass esou eppes och eng Kéier zu Lëtzebuerg kéint 
geschéien. Mir gesinn awer, dass mer an den Topp
länner sinn, wat d’Effizienz vum Reseau ugeet, be-
sonnesch wa mer op d’Joer 2023 zréckkucken, wou 
mer do en duerchschnëttlechen Ausfall pro Uschloss
punkt vun nëmmen 13,1 Minutten haten. 13,1 Mi-
nutte sinn am internationale Verglach guer näischt. 
Dat läit net nëmmen dorun, dass eng Pann war, mee 
déi 13,1 Minutten, dat ass och, wann express ofge-
schalt gëtt, well um Reseau geschafft gëtt, wann of-
geschalt gëtt, well aner Interventiounen um Reseau 
sinn.
Mir kennen hei zu Lëtzebuerg, et ass och ugeschwat 
ginn, am Fong de Phenomeen vum Kee-Stroum-méi-
Hunn net méi esou richteg. Et gëtt punktuell Ofschal-
tungen. Wann een un d’lescht Joer denkt, do war am 
Fong eng gréisser Pann, déi et um Reseau gouf, dat 
war, well e Bagger e Kabel futtigemaach huet an do 
alles huet missen ëmgeschalt ginn, bis dat dunn erëm 
konnt lafen.
Dat heescht, déi Pläng, déi do sinn – an do schaffe 
mer och ganz enk tëschent dem Ministère, dem Com-
missaire an dem Haut-Commissaire à la protection 
nationale un deene Pläng –, déi bestinn doranner, op 
verschiddene Punkten ze schaffen. Dat ass souwuel, 
wéi d’Madamm Hartmann gefrot huet, wat ass, wann 
et Deelstéierunge gëtt, wéi och bei enger kompletter 
Stéierung am Reseau.
Et gëtt als Éischt natierlech gekuckt, elo scho pre-
ventiv de Reseau esou auszebauen, dass ee kann 
Ëmschaltunge maachen, dass also e Reseau net vu 
lénks, mee vu riets kann alimentéiert ginn, do ofge-
spaart ginn, dass déi Deeler, déi impaktéiert sinn, 
esou mann, esou kleng wéi méiglech sinn, well mer 
eeben e Reseau hunn, dee ganz staark vernetzt 
ass. Wat d’ailleurs och, Klammer op, natierlech Re
seauskäschte mat sech bréngt. Wa méi an de Re-
seau wéinst der Resilienz investéiert gëtt – wat mer 
jo alleguerte wëllen, well mer net wëllen eng Situa
tioun hunn, wéi se vläicht an anere Länner ka virkom-
men –, huet dat Käschten, bréngt dat Käschte mat 
sech, wat awer mat sech bréngt, dass mer keng gréis-
ser Stéierungen hunn.
An da gëtt et natierlech den zweete Volet vun de Re-
servecapacitéiten, fir och do ze kucken, déi néideg 
Ëmschaltungen iwwert d’Reservecapacitéite kënnen 
ze maachen an dann natierlech och eng koordinéiert 
Gestioun vum Reseau selwer kënnen ze maachen, 
fir dass een duerch déi ganz Vernetzunge ka bescht-
méiglech esou Zenarien, wéi deen, deen elo geschitt 
ass, evitéieren.
Wat ass, wann esou eppes geschéie géif? Ganz kon-
kreet kënnt do natierlech … Op där enger Säit gëtt 
d’Kommunikatioun mam Public iwwert den Haut-
Commissariat à la protection nationale gekuckt, wou 
dann direkt de CGDIS, d’Police och mat erakommen, 
déi Pläng, déi bestinn, wat och punktuell gekuckt 
gëtt, wéi déi Ëmschaltunge sinn, wat bei der Creos, 
bei den Netzbedreiwer, déi mer zu Lëtzebuerg hunn, 
muss ëmgeschalt ginn, fir d’Kommunikatioun och 
mat deene verschiddene Betraffene direkt kënnen 
ze maachen. Also, am Kader vun där Krisecellule gëtt 

sech direkt där Saach do ugeholl, fir do kënne sou-
wuel d’Kommunikatioun ze maachen, d’Ëmschaltun-
gen ze maachen, d’Reservecapacitéiten eropzefueren.
An dann ass awer och een Avantage, dee mer eeben 
hei zu Lëtzebuerg hunn, d’Kooperatioun mat eisen 
Nopeschlänner, mam däitsche Reseau notamment, fir 
dann eeben och do ze kucken, erëm eriwwerzekom-
men.
Well eng Haaptfro, déi sech och elo bei der Problema-
tik hei a Spuenien, a Portugal an zu klengen Deeler 
a Frankräich gestallt huet: Wann eng Kéier e grousst 
Kraaftwierk erofgefuer ass, da muss een erëm e 
Schwaarzstart maachen. An hei zu Lëtzebuerg, zu 
Veiane mam Pompspäicherkraaftwierk, ass esouguer 
d’Méiglechkeet do, erëm eng Kéier deen Depart kën-
nen ze ginn, soudass mer do ofgeséchert sinn a mer e 
resilient Netz hunn.
Merci villmools.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 226 vun der Madamm 
Nathalie Morgenthaler un den Här Premierminister 
iwwert d’Promotiounsprogrammer, fir d’Inklusioun 
an d’Diversitéit an de Betriber ze fërderen. Madamm 
Morgenthaler, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 226 du 29 avril 2025 de Mme 
Nathalie Morgenthaler relative aux programmes 
de promotion de l’inclusion et de la diversité en 
entreprise, adressée à M. le Premier ministre
Mme Nathalie Morgenthaler (CSV) | Merci, Här 
President. Um éischten Dag no senger Vereedegung 
huet den US-President Trump decidéiert, sämtlech 
Programmer fir d’Fërderung vun der Diversitéit, der 
Gläichstellung, der Inklusioun an der Accessibilitéit 
am amerikanesche Staat ze stoppen, an en huet esou 
Programmer fir illegal erkläert, och am Privatsec-
teur. An deem Kader huet d’US-Regierung Bréiwer 
u Betriber am Ausland, déi Geschäfter mat den USA 
maachen, geschéckt, fir se opzefuerderen, sech dëser 
neier Politick unzepassen an dës Upassung ze certi-
fiéieren.
Zu Lëtzebuerg kruten och eng Rei Betriber dëse Bréif 
a si froe sech, wéi se sech solle verhalen, dëst beson
nesch, well positiv Aktiounen an dëse Beräicher laut 
Lëtzebuerger Gesetzgeebung ausdrécklech erwënscht 
sinn.
An deem Kontext wollt ech follgend Froen un de Pre-
mierminister stellen: Wéi gedenkt d’Regierung, op 
dës Opfuerderunge vun den USA ze reagéieren? Wat 
géif d’Regierung de Betriber uroden, déi esou e Bréif 
kruten? Wéi wëll sech d’Regierung asetzen, fir d’Di-
versitéit, d’Gläichstellung, d’Inklusioun an d’Acces- 
sibilitéit weider ze verdeedegen, och um internatio-
nale Plang?
Merci am Viraus fir d’Äntwerten.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Morgenthaler. Dann ass d’Wuert fir den Här Premier-
minister. Här Premierminister.
M. Luc Frieden, Premier ministre | Här President, 
ech soen der Madamm Morgenthaler Merci fir dës 
Fro, déi eigentlech iwwert d’Betriber erausgeet, 
well et eng ganz fundamental Thematik ass, déi vun 
der Gläichberechtegung vun alle Mënschen an eiser 
Gesellschaft, mee virun allem och déi vun der Diver-
sitéit. Mir si fundamental dovun iwwerzeegt, datt 
d’Diversitéit e beräicherend Element an eiser Ge-
sellschaft ass, souwuel an der Gesamtgesellschaft 
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wéi an den eenzelnen Entreprisen, datt een och aus 
der Liewenserfarung eraus weess, datt, wa Leit mat 
ënnerschiddleche Perspektiven, ënnerschiddlechen 
Orientéierungen, ënnerschiddlechen Hannergrënn 
zesummeschaffen op eng respektvoll Aart a Weis, 
wann een deem anere seng Positiounen, och seng 
Meenunge respektéiert, dann eis Gesellschaft besser 
gëtt an datt dat eigentlech och d’Fundament ass vun 
eiser Demokratie am Ganzen.
Wann een nämlech just eng Zort Mënschen huet an 
déi aner ausschléisst, dann ass dat eng Diskrimina-
tioun, déi net nëmme juristesch, mee och eethesch 
verwerflech ass. Da gëtt d’Gesellschaft och méi aarm, 
well déi verschidde Perspektiven, déi bréngen e méi 
breet Verständnis fir all Zorte Mënschen an domad-
der maache se och d’Zesummeliewen an enger De-
mokratie besser.
Wat elo déi prezis Moossnamen ubelaangt, déi den 
amerikanesche President ënner senger Verantwor-
tung geholl huet, sou entspriechen déi net deene 
Wäerter, fir déi mir als Regierung an ech als Persoun 
astinn. An déi Positiounen, déi een och muss respek-
téieren, déi fanne selbstverständlech zu Lëtzebuerg 
keng direkt Repercussioun.
Elo ass et awer esou – an dat hutt Dir gesot –, datt dat 
Bréiwer sinn, déi anscheinend u verschidden Entre-
prisë geschéckt gi sinn. De Lëtzebuerger Staat ass net 
do, fir den Entreprisen ze soen, wat si am Eenzelfall 
solle maachen. All Entreprise muss no hiren eegene 
Wäerter – well och Entreprisen hu Wäerter – an no 
hiren eegenen, och vläicht ekonomeschen Interêten, 
vläicht och hiren Originnen, aus wéi engem Land se 
hierkënnt, decidéieren, wat fir eng Attitüd se vis-à-vis 
vun esou enger Approche hëlt, well et geet jo drëm, 
ob dann déi Entreprisen nach dierfen zum Beispill bei 
amerikaneschen Ausschreiwunge matmaachen.
D’Lëtzebuerger Regierung ass net saiséiert gi vun 
deene Bréiwer. Mir hunn dat selbstverständlech mat-
kritt, mee mir sinn net direkt den Destinataire. A wéi 
gesot, all Entreprise muss dat no hire Wäerter an In-
terêten decidéieren.
Ech wëll awer och soen, datt fir d’Lëtzebuerger Re-
gierung weider d’Diversitéit an d’Inklusioun extreem 
wichteg sinn, generell an eiser Demokratie an och an 
de Privatbetriber. Ech wëll och drop hiweisen, datt mir 
zënter méi wéi 30 Joer zu Lëtzebuerg Action-positiven 
hunn, wou de Staat, de Ministère fir d’Gläichstellung, 
d’Gläichberechtegung, Betriber encouragéiert a be-
gleet, fir esou Programmer ze maachen, fir datt ver-
schidde Perspektiven an de Betrib erakommen. An et 
gëtt souguer och Labelen, déi eng ganz Rei Lëtzebuer-
ger Betriber scho kritt hunn, wa se esou Action-positivë 
maachen. Mee generell, au-delà vun den Action-posi
tiven, bleiwe mir e Verfechter vun der Diversitéit a 
virun allem vum Respekt vun anere Meenungen a vu 
Meenungen ënnereneen. Dat mécht eis Gesellschaft 
méi staark an net méi schwaach.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Premier-
minister.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 227 vun der Ma-
damm Djuna Bernard un den Här Kulturminister 
iwwert d’Gouvernanceproblemer vum Mudam. Ma-
damm Bernard, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 227 du 29 avril 2025 de Mme Djuna 
Bernard relative aux conflits autour de la gou-
vernance au Mudam, adressée à M. le Ministre de 
la Culture
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Här Minister, 
an der Chamberskommissioun vergaangene Mëtt-
woch zum Theema Mudam ass et ëm Dokumenter 

gaangen, déi Iech virleien, déi jeeweils Mëssstänn 
am Mudam identifizéieren. Do ass zum engen iwwert 
déi sougenannte „Bestandsanalys“ rieds gaang, mee 
awer och iwwert de Bréif vum fréiere President, an 
deem hien d’Grënn nennt, wisou hien no jorelaan-
gem Engagement demissionéiert huet.
Här Minister, ech hunn Iech an dëser Kommissioun 
gefrot, ob d’Chamber dëse Bréif ka kréien. An dorops-
hin hutt Dir Follgendes geäntwert, mir waren d’Au-
diodatei nach eemol nolauschteren: „Zu der Fro vum 
Bréif vum Här Majerus, fir dee kënnen ze kréien, fir 
dee public ze maachen, wëll ech drop verweisen, dass 
dat eng Demande vum Här Majerus war, dass dat e 
Bréif perséinlech un de Minister ass an dass deen net 
soll public gemaach ginn. Dorun halen ech mech och. 
An dat wëll ech esou respektéieren.“
Elo ass et awer esou, dass mir schrëftlech virläit, dass 
den Här Majerus Ären dräi Haaptmataarbechter, déi 
och an der Chamberskommissioun derbäi waren, 
Follgendes den 30. Januar geschriwwen huet: „Par 
ailleurs, je vous autorise à partager ma lettre de dé-
mission, ce qui contribuera à renforcer la transpa-
rence ancrée dans le cadre légal luxembourgeois.“
An dofir meng Froen un Iech, Här Thill: Wisou hutt 
Dir an der Chamberskommissioun net d’Wouerecht 
gesot? Wisou haalt Der Dokumenter zréck, déi den 
Auteur explizitt aus Transparenzgrënn bereet ass ze 
deelen? A wéini kréie mir de besote Bréif mat den 
Annexen?
Mir hu verfassungsméisseg d’Kontrollfunktioun vun 
der Regierung. Dëst ass nëmme méiglech, wann de 
Regierungsmemberen de Stellewäert vun Transpa-
renz bewosst ass a se d’Wourecht vis-à-vis vun De-
putéierte soen. An dofir bieden ech Iech, elo heizou 
Stellung ze huelen an Iech ze erklären.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bernard. De Kulturminister huet elo d’Wuert. Här Mi-
nister.
M. Eric Thill, Ministre de la Culture | Merci, Här Pre-
sident. Madamm Bernard, merci emol fir déi dote 
Fro. Ech stinn zu deem, wat ech Iech d’lescht Woch 
gesot hunn, an ech fannen et dann och gutt, dass Der 
dat eng Kéier hei public maacht.
Wann den Här Majerus – an ech ginn net an de 
leschten Detail – bei mech an de Büro kënnt a mer 
erkläert, dass do e Bréif ass, wou Saachen drastinn, 
déi confidentiel sinn, déi hie mir wëllt mat op de Wee 
ginn an déi net sollen ëffentlech ginn, da stinn ech 
dozou. Dat ass dat Éischt.
Wann dann awer Maile solle ronderëmgoen – an 
ech huelen dat doten eescht, ech soen Iech dat, ech 
hu kee Problem, dat als Kulturminister ze soen –, déi 
dann anscheinend nach eng Kéier sollen u Mataar-
bechter vum Ministère geschéckt gi sinn, da kontrol
léieren ech dat. A wann dat de Fall sollt sinn, dann 
hunn ech kee Problem, wann dat dem Här Majerus 
säi Wëlle wier, Iech dat da mat op de Wee ze ginn. 
Domat hunn ech kee Problem. Dat soen ech Iech.
Fakt ass awer och – an dozou stinn ech –, dass mer 
an deenen aneren Dokumenter, fir dorop anzegoen, 
perséinlech Donnéeën hunn. Dat hunn ech Iech 
och d’lescht Kéier gesot. Ech verschléisse mech net, 
der Chamber déi Donnéeë mat op de Wee ze ginn, 
déi ech ka mat op de Wee ginn. Dofir hu mer och 
d’Kommissioun ëm hiren Avis gefrot, fir genau ze 
wëssen, ob déi Donnéeën elo esou confidentiel sinn, 
ob mer se kënnen erausginn oder net. Dat ass ge-
maach ginn. A soubal dat de Fall ass a mir kréien do 
de Go, dann hunn ech och kee Problem dermat, déi 

Bestandsopnam, dee Rapport, der Kommissioun an 
der Chamber zoukommen ze loossen.
Mee nach eng Kéier: Ech stinn dozou, dass do Leit 
sech geäussert hunn, dass do perséinlech Donnéeën 
drastinn, wou ech net der Meenung sinn, dass dat 
der Saach, Stand haut, déngt. Dat ass meng kloer 
Äntwert. Mee ech hu kee Problem, nach eng Kéier, 
ech soen et fir d’zweet, wann do Saache sollte sinn, 
déi an Zwëschenzäit geännert hunn, dat dann och 
matzedeelen an Iech déi Informatiounen dann ze 
ginn. Voilà.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
Da géinge mer zur nächster Fro kommen, an zwar der 
Fro Nummer 228 vum Här Marc Goergen un den Här 
Minister fir Wirtschaft, PME, Energie an Tourismus iw-
wert d’Moderniséierung vun der Opluedinfrastruktur 
fir Elektroautoen. Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 228 du 29 avril 2025 de M. Marc 
Goergen relative à la modernisation de l’infra-
structure de recharge pour voitures électriques, 
adressée à M. le Ministre de l’Économie, des PME, 
de l’Énergie et du Tourisme
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Här Minister, an Tëschenzäit ass d’Technik evoluéiert. 
Et si Batterienhiersteller, wou mer am Moment vun 
1.000, 1.200 Kilowatt schwätzen, déi ee ka lueden. 
Mee déi schéinsten a modernsten Autoe bréngen 
näischt, wann herno d’Infrastruktur net do ass. An 
aner Länner hunn ugekënnegt, dass se op dee Wee 
ginn an déi Borne wäerten norëschten.
An dofir wollt ech haut mol eng Kéier nofroen, wéi 
der Lëtzebuerger Regierung hiert Konzept ass, fir 
dass Lëtzebuerg den Uschloss net soll verléieren. Well 
mir sinn am Moment mam Tanktourismus ënnerwee. 
Ech soen ëmmer esou gären: „Wa mer géingen an 
den Energietourismus eraklammen an d’Leit, déi an 
d’Vakanz fueren, hei kéinte lueden ...!“ Dofir wär et 
flott, wann och zu Lëtzebuerg d’Infrastruktur iwwert 
déi 300, 350 géing erausgoen.
An do kann ech Iech nach eppes aneres mat op de 
Wee ginn, wat mech ëmmer nervt, dat ass nämlech 
dat: Verschidden Hiersteller, wann Der den Auto 
luede gitt, schreiwen zwar 300 Kilowatt drop, si 
hänken awer zwee Autoen drun. Da kann een herno 
just nach 150 lueden. An da si ganz vill Leit, déi an 
d’Vakanz fueren, déi sech herno opreegen. Wann 
der se scho moderniséiert, ob net och garantéiert ka 
ginn, dass dat, wat op der Born steet, och wierklech 
herno beim Auto als Leeschtung erauskënnt. Well et 
ass awer schonn e bëssen truquéiert, wann een op 
eng 300er Born geet an herno muss een dat splitten 
an et huet een nach 150 Kilowatt.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
Här Energieminister.
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme | Merci villmools fir déi Fro. 
Ech mengen, dass ee gesäit, dass eebe grad an deem 
doten Domän vun der Elektromobilitéit d’Evolutioun 
ganz schnell geet, dass d’Innovatioun weidergeet. A 
wéi den Här Goergen et ugeschwat huet, schwätze 
mer haut scho vun Autoen, déi eng Capacitéit vun 
1.200 oder wat och ëmmer am Moment hunn. Na-
tierlech, déi éischt Autoen, déi elo um Marché sinn, 
dat sinn der vun 800 oder 1.000, déi weiderginn. An 
och do, mat der Evolutioun vun der Capacitéit vum 
Auto selwer, wäert natierlech och d’Capacitéit vun 
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de Borne weider mat eropgoen, soudass och do nei 
Technologië wäerte kommen.
Wat Der ugeschwat hutt elo zum Schluss, dat ass, 
dass déi Bornen, déi zum Beispill 500 uweisen, da 
mat zwou Luedstatiounen 250:250 ginn. Dat ass ganz 
richteg. Mee och do si mer erëm eng Kéier bei zwou 
fundamentale Froen: Éischtens den Ausbau vun de 
Borne selwer – ech kommen nach dorop ze schwät-
zen –, op där anerer Säit awer och de Reseau. Mir 
kënnen eng Born dohinnerstellen oder et kann e 
private Betrib eng Born vun 10.000 dohinnerstellen, 
mee wann de Kabel, deen erakënnt, dat net zouléisst, 
jo, da kann ee sou schéin dropschreiwen, wat ee wëll, 
mee da wäert ee mol op enger Statioun net dat er
reechen, wat een op där anerer huet.
Dofir ass den Netzausbau zu Lëtzebuerg am Kader 
vun der Elektrifizéierung natierlech ganz wichteg. 
Mir mussen och do weiderkommen, fir dass de Re-
seau prett ass, fir och alleguerten déi Borne kënnen 
opzehuelen. Dat huet awer natierlech e Präis. An 
dofir muss een dat och a guddem Gewëssen an der 
Balance maachen: ausbauen, wat Käschte mat sech 
bréngt, op där anerer Säit d’Elektromobilitéit fërde-
ren an dann och d’Bornen dohinnerstellen.
Esou si mer awer hei am private Beräich, wou Four-
nisseuren um lëtzebuergesche Reseau och där Borne 
stoen hunn. De SuperChargy-Reseau, deen Der 
ugeschwat hutt, deen ass jo ausgeschriwwe ginn. Do 
si mer net méi an den Diskussiounen, mee do gesi 
mer awer, dass dee souwisou an der Ausschreiwung 
all zwielef Joer muss remplacéiert ginn an dann na-
tierlech och der technologescher Evolutioun muss 
Rechnung droen an och wäert Rechnung droen. Well 
déi Bornen, déi elo virun zéng Joer gesat gi sinn, déi 
éischt Bornen, déi opgestallt gi sinn, déi haten eng 
ganz aner Capacitéit wéi déi, déi haut als normal op 
de Reseau gestallt ginn.
Fir d’Luedinfrastrukture gëtt et de Projet eebe grad 
mat deenen Appel-d’offren, fir public Luedstatioune 
kënnen zu Lëtzebuerg opzestellen. Dat ass e Budget 
vu ronn 40 Milliounen, deen do virgesinn ass, dee 
mer zesumme mat der Kommissioun – déi iwwert 
den NextGenerationEU-Programm eng 30 Millioune 
wäert matbäisteieren zu deem Ausbau vun den ëf-
fentleche Luedstatiounen – iwwert déi Appel-à-pro-
jeten, déi mer erakréien, och kënne realiséieren. Do 
schwätze mer elo dervun, ronn 2.000 zousätzleche 
Luedstatioune kënnen ze implementéieren, déi ent-
weeder schonn dra sinn oder net.
A mir hunn net méi spéit wéi am Dezember och am 
Regierungsrot de Projet de loi ugeholl, fir hei an der 
Chamber kënnen ze diskutéieren, fir dass eeben och 
grad déi Luedstatiounen, déi haut am Standard vu 
400 sinn, kënnen eropgesat ginn a fir dass se iwwert 
dee Projet dann och kënne Subside kréie fir 1.000, 
2.000, 10.000 oder 100.000, deemno wat een da wëllt 
maachen, fir dass déi awer och kënne Subside kréien.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
Mir kommen zur Fro Nummer 229 vum Här Marc 
Baum un den Här Aarbechtsminister iwwert d’Regie-
rungsapproche fir d’Bekämpfung vun der Aarbechts
aarmut. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 229 du 29 avril 2025 de M. Marc 
Baum relative à l’approche gouvernementale en 
matière de lutte contre la pauvreté laborieuse, 
adressée à M. le Ministre du Travail
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Ech sinn iwwerzeegt, wa Lëtzebuerg am Fussball, 
Handball, Basket oder soss enger Sportaart Europa-
meeschter wier, datt de Sportsminister ganz aus dem 

Haische wier vu Freed. Mee mir sinn Europameeschter! 
Mee leider an engem anere Beräich, an dem Beräich 
vun de Working Poor, an deem Beräich, wou Leit, ob-
wuel se eng Aarbecht hunn, dem Aarmutsrisiko ausge-
sat sinn.
Lëtzebuerg war ëmmer ganz vir am Peloton, an déi 
neisten Zuele vun Eurostat weisen, datt mer elo do op 
Nummer 1 sinn. Bis 2024 war Rumänien nach virun 
eis. Rumänien ass elo net méi Spëtzereider, et ass 
Lëtzebuerg.
Ee vun de Grënn, firwat Rumänien net méi Spëtze-
reider ass, ass, dass Rumänien an deem leschte Joer 
an an dem virleschte Joer eng massiv Erhéijung vum 
Mindestloun vollzunn huet.
An ech mengen, datt dat eng Preoccupatioun ass, déi 
eis alleguer misst ugoen an déi mer alleguer missten 
deelen, fir ze soen: Et kann net sinn, datt Mënschen, 
déi enger Aarbecht noginn, dem Aarmutsrisiko aus-
gesat sinn!
Duerfir meng Froen un den Här Minister: Deelt d’Re-
gierung eis Aschätzung, datt deen héijen Taux u Wor-
king Poor zu Lëtzebuerg inakzeptabel ass? A wa jo, 
wéi eng konkreet Mesüre wëllt dës Regierung hue-
len, fir géint dee Phenomeen virzegoen?
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
D’Wuert ass elo fir den Aarbechtsminister.
M. Georges Mischo, Ministre du Travail | Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, merci dem Här 
Baum fir déi Fro. Dann direkt eng Äntwert als Sports-
minister: Natierlech wier ech houfreg, wa mer am 
Fussball, Basket, Handball Europameeschter wie-
ren. Mee ech mengen, dat ass esou wäit ewech wéi 
d’Sonn vun der Äerd. Dat wäert och an nächster Zäit 
net virkommen. Mee de Geck an den Eck.
(Brouhaha)
Natierlech ass fir dës Regierung den Taux vu Working 
Poor inakzeptabel. Dat ass ganz kloer. An d’Bekämp-
fung vun der Aarmut ass, wéi de Premierminister et 
ganz am Ufank vum Mandat scho gesot huet, eng 
Prioritéit vun dëser Regierung. An all betraffe Minis-
tèrë schaffen all Dag drun, d’Situatioun vun de Leit 
hei zu Lëtzebuerg och ze verbesseren.
Et sief drun erënnert, dass d’Regierung amgaangen 
ass, en nationalen Aktiounsplang fir d’Preventioun 
vun an de Kampf géint d’Aarmut auszeschaffen. 
Dëse Plang wäert eng Rei Mesüre virgesinn, fir géint 
d’Pauvreté laborieuse virzegoen, awer och eng ganz 
Rei aner Mesüren, déi den Aarmutsproblem a senger 
ganzer Breet a Komplexitéit wäerten adresséieren: 
Familljepolitick, Sozialpolitick, Logement, steierlech 
Mesüren et cetera. Dem Resultat vun dësen Aarbech-
ten, déi ënnert dem Lead vum Familljeminister lafen, 
kann a wëll ech hei awer net virgräifen.
An och wann et scho laang hier ass: 1986 war d’Aféie-
rung vum RMG, dem haitege REVIS, enger Mesür, déi 
elo bal 40 Joer hir Déngschter mécht, mat der Méig-
lechkeet vun engem Complement. Dës Regierung 
huet och derfir gesuergt, dass et keng Besteierung 
méi vum Mindestloun gëtt. A Lëtzebuerg huet déi 
Particularitéit, dass d’Zesummespill vum gesetzlechen 
Adaptatiounsmechanismus vum soziale Mindestloun 
mam Indexatiounsmechanismus garantéiert, dass de 
Basisloun bestänneg no uewen evoluéiert. D’Regie-
rung hält natierlech un der automatescher biannuel-
ler Reevaluatioun vum Salaire social minimum fest. 
Déi lescht vun 2,6 % ass dëst Joer jo den 1. Januar 
erfall.

Des Weideren huet d’Regierung e Gesetzesprojet op 
den Instanzewee ginn, 8437, fir d’EU-Mindestloun-Di-
rektiv an nationaalt Recht ëmzesetzen. Domat wäerte 
mer garantéieren, dass eise gesetzleche Mindestloun 
adequat ass am Sënn vun der EU-Direktiv an dass och 
d’Method, wéi de Mindestloun fixéiert a reegelméis-
seg adaptéiert gëtt, transparent ass an och op objek-
tive Krittäre baséiert.
Ausserdeem hält d’Regierung och weiderhin un 
hirem Zil fest, d’Kollektivvertragswiesen ze refor
méieren an ze stäerken. An als Aarbechtsminister 
weess ech, dass d’Salariéen, déi ënner engem Kollek-
tivvertrag schaffen, vu besseren Aarbechtskonditiou-
nen an och vu bessere Léin profitéieren. Dofir ass et 
wichteg, dass mir et fir d’Sozialpartner méi attraktiv 
maachen, Kollektivverträg auszehandelen an den 
Taux de couverture domadder och an d’Luucht ze 
kréien.
Doriwwer eraus bleift et insgesamt eis Aufgab, an 
do schafft och d’ADEM all Dag drun, méi Leit an den 
Aarbechtsmarché ze integréiere respektiv ze reinte- 
gréieren, besonnesch aus deene Gruppen um Mar-
ché, fir déi d’Hürde méi héich sinn: Laangzäitschô-
meuren, Leit mat niddreger Qualifikatioun, Leit mam 
Statutt vum Reklassement an/oder Salariés handi-
capés, Leit mat Migratiounshannergrond, BPIen, 
BPTen, awer och Alengerzéier, meeschtens Fraen, déi 
dacks onfräiwëlleg deelzäit schaffen an dofir kee volle 
Revenu hunn, eeler Leit, awer och Jonker, déi sech 
heiansdo schwéier dinn dermat, Fouss um Aarbechts-
marché ze faassen.
Fir all dës Leit gëtt et Mesüren a Formatiounen, déi 
och ëmmer erëm iwwerpréift an iwwerschafft ginn, 
déi et hinnen erméigleche sollen, erëm eng stabel 
Vollzäitaarbechtsplaz ze fannen a mat hirem Aar-
bechtsakommes iwwert d’Ronnen ze kommen.
Ofschléissend ass dann nach ze soen, datt den Index-
mechanismus soll de Kafkraaftverloscht evitéieren. 
An an deem Kontext hutt Dir all matkritt, dass de Sta-
tec haut d’Annonce vun enger weiderer Indextranche 
op den 1. Mee gemaach huet.
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Aar-
bechtsminister.
Da komme mer zur leschter Fro vun haut de Mëtten, 
an zwar der Fro Nummer 230 vun der Madamm Taina 
Bofferding un den Här Minister fir Famill, Solidaritéit, 
Zesummeliewen an Accueil iwwert de spezielle Congé 
am Fall vun enger Feelgebuert. Madamm Bofferding.
– Question n° 230 du 29 avril 2025 de Mme Taina 
Boffering relative au congé spécial en cas de 
fausse couche, adressée à M. le Ministre de la 
Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Merci, Här Presi-
dent. An Däitschland gouf viru Wochen e befristete 
Mutterschutz agefouert bei Feelgebuerten ab der 13. 
Schwangerschaftswoch. Virdrunner war et ab der 24. 
respektiv huet och d’Kand missen dee Moment 500 
Gramm weien.
Firwat goufen déi Ännerunge vum Bundestag ge-
maach? Ben, ganz einfach fir d’Realitéit vun de Feel-
gebuerten offiziell unzeerkennen. Dat sinn och keng 
Eenzelfäll, dat wëll ech ganz kloer soen. Ech hu fir 
Lëtzebuerg elo keng Statistike fonnt. An Däitschland 
geet een awer zum Beispill dervunner aus, dass all 
drëtt Fra an hirem Liewen eng Feelgebuert huet. Ech 
mengen, Grond genuch, fir sech deem unzehuelen. 
Well fir déi Concernéiert sinn dat extreem schwie-
reg Momenter. Et ass e Schock. Et ass e platzende 
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Liewensdram. An dat brauch natierlech Protektioun. 
Dat brauch och Zäit, fir dat kënnen ze veraarbechten.
Ech begréissen ausdrécklech, dass d’Regierung an 
hirem Koalitiounsaccord stoen huet, dass se wëllt ën-
ner verschiddene Konditiounen eeben esou e Spezial-
congé aféieren, fir deene concernéierten Elteren hei 
kënnen entgéintzekommen. Dat ass absolutt begréis-
senswäert.
A well et am Kapitel vun der Famill steet, wollt ech 
eeben elo de Familljeminister froen, ob déi Aarbechte 
schonn ugefaangen hunn. Ech denken, dass Der do 
am enke Kontakt sidd mam Aarbechtsminister, awer 
och mat der Sozialministesch.
An ech wollt och froen an deem Kontext: De Congé 
de paternité, déi zéng Deeg aktuell, do ass et esou, 
dass deen ewechfält, wann d’Kand virun der Gebuert 
stierft. A fir hei och deem aneren Elterendeel ent-
géintzekommen, wär et, mengen ech, wichteg, wann 
Der déi Reform do ugitt, wann Der dat do reegelt, dat 
och mat ze consideréieren. Ech mengen, et ass e ganz 
wichtege Moment, dee mer hei kënne fir déi Concer-
néiert schafen, fir d’Legislatioun eeben och hei op dë-
sem Punkt unzesetzen. Op alle Fall géife mer Iech hei 
vollstens ënnerstëtzen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bofferding. Den Här Minister fir d’Famill huet elo 
d’Wuert. Nee? Den Här Aarbechtsminister äntwert. 
Här Aarbechtsminister.
M. Georges Mischo, Ministre du Travail | Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, merci der hono-
rabeler Deputéiert Madamm Bofferding fir dës Fro. 
An déi concernéiert den Aarbechtsminister, eeben net 
de Familljeminister, dofir stinn ech nach eng Kéier hei 
uewen. Voilà.
De Verloscht vun engem Kand, nach ier et d’Chance 
hat, d’Welt lieweg ze erblécken, ass eng déifgräifend 
traumatesch Erfarung, wéi mer, mengen ech, alle
guerte wëssen. Fir vill Elteren ass dëse Moment vun 
Trauer net manner schlëmm wéi de Verloscht vun 
engem lieweg gebuerene Kand. An esou engem Mo-
ment, wou Hoffnung, Virfreed a Liewenspläng op eng 
brutal Manéier zerstéiert ginn, ass et eis Aufgab, de 
Leit mat Empathie an Ënnerstëtzung zur Säit ze stoen.
Fir esou enger schwiereger Situatioun am Liewe vun 
engem Mënsch Rechnung ze droen, gesäit den ak
tuelle Koalitiounsprogramm vir – Dir hutt et rich-
teg gesot –, dass am Fall vun enger Fausse couche, 
engem Enfant mort-né oder enger Naissance préma-
turée suivie d’un décès, den Elteren ënner bestëmmte 
Konditiounen en Urecht op e spezifesche Congé zou-
gestane gëtt. Dësen Zäitraum soll hinnen erlaben, de 
schmerzhafte Verloscht ze verschaffen, ze traueren an 
och erëm e Stéck Stabilitéit an hirem Liewen ze fan-
nen.
Mäi Ministère schafft de Moment intensiv un engem 
Avant-projet de loi, deen net nëmmen dëse Congé 
extraordinaire aféiert, mee och eng Rei weider Änne-
runge virgesäit, déi aner speziell Congéë betreffen. 
Domat droe mer derzou bäi, Rechtssécherheet ze 
schafen, an d’Fro, ob et an esou existenziell schwéiere 
Situatiounen iwwerhaapt e legale Congé gëtt, soll 
sech an Zukunft net méi stellen.
Tatsächlech ass et esou, dass déi aktuell Gesetzgee
bung nach eng Partie Onsécherheeten hannerléisst. 
Den Artikel 233-16 Paragraf 1 Punkt 8 vum Code du 
travail erlaabt et den Elteren, am Fall vum Doud vun 
engem mannerjärege Kand eng Auszäit ze huelen, fir 
ze traueren, d’Begriefnis ze organiséieren an Zäit mat 
der Famill ze verbréngen. Mee a senger aktueller For-
muléierung ass dëse Congé just fir Fäll virgesinn, wou 

d’Kand liewensfäeg gebuer gouf. Dofir wäert d’Regie-
rung geschwënn e Gesetzesprojet deponéieren, deen 
dëse Congé extraordinaire vu fënnef Deeg op déi 
virdru genannt Situatiounen auswäit: Fausse-couche, 
Enfant mort-né an Naissance prématurée suivée d’un 
décès.
Nieft dëser wichteger Mesür wäerten an deem sel-
wechte Gesetzesprojet och nach eng Rei weider sozial 
Moossnamen enthale sinn, déi d’Liewe vu Famille 
mat Kanner konkreet verbesseren, sou wéi et am 
Koalitiounsprogramm och virgesinn ass. Voilà.
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren. An 
de Congé de paternité ass an deenen Iwwerleeungen 
do mat dran.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Aar-
bechtsminister. Domat wäre mer dann um Schluss 
vun dësem Punkt vum Ordre du jour ukomm.
Éier mer elo zum nächste Punkt vum Ordre du jour 
kommen, hunn ech nach dräi Wuertmeldungen, 
an zwar fir d’éischt d’Madamm Taina Bofferding fir 
den Depot vun enger Motioun, duerno den Här Ben 
Polidori, wann ech richteg verstanen hunn, fir den De-
pot vun enger Proposition de loi an duerno d’Madamm 
Djuna Bernard fir den Depot vun enger Resolutioun.

5. Dépôt d’une motion par Mme Taina 
Bofferding

Fir d’éischt huet d’Madamm Bofferding d’Wuert.
Exposé
Mme Taina Bofferding (LSAP), auteure | Merci, Här 
President. Ech komme mat engem weidere Sujet, 
deen och net esou ganz agreabel ass, wou awer och 
muss driwwer geschwat ginn. An zwar geet et ëm 
déi gewalttäteg Iwwergrëff vu Jugendlechen an de 
Schoulen. Ech mengen, mir sinn alleguerte schockéi-
ert iwwert déi Virfäll, déi mer matkréien, elo rezent 
respektiv och schonn déi Virfäll, iwwert déi mer vir-
drunner a Kenntnis gesat gi sinn. Ech wëll eng Kéier 
ganz kloer ënnersträichen, dass all Form vu Gewalt, 
ob elo psychologesch oder physesch, ze condamnéie-
ren ass an dass et och an enger oppener demokra
tescher Gesellschaft muss kloer Grenze ginn.
Wat elo déi Virfäll an de Schoule betrëfft, muss ee 
soen, dass d’Schoulen do ganz vill Efforte maachen, 
sief dat elo an der Preventioun, sief dat awer och an 
der Reaktioun, wann et zu esou Virfäll kënnt, fir dann 
deementspriechend adequat kënnen ze reagéieren 
an dee Moment och eng Prise en charge kënnen ze 
assuréieren.
Ech verweisen och op den nationale Preventiouns
programm respektiv d’Strategie am Kader vun de 
Rechter vun de Kanner an eeben och eng national 
Preventiounscampagne, déi schonn an der Vergaan-
genheet gemaach ginn ass, fir hei weider ze sensibili-
séieren an opzeklären.
Ech bedaueren awer, dass am Educatiounsministère 
keng Statistike verfügbar sinn. Et ass zwar esou, dass 
de Ministère muss iwwert déi Virfäll informéiert ginn, 
sief dat vun der Schoul selwer oder sief dat vun dem 
psychologesche Service, mee leider ginn déi Daten 
net weider erhuewen an et ginn och keng weider 
Analyse gemaach. Et ass awer wichteg, dass mer 
déi Daten hunn, dass mer d’Zuelematerial hunn, fir 
eeben de Phenomeen besser kënnen ze verstoen, fir 
och deementspriechend nach weider Mesüre kën-
nen ze huelen a besonnesch an der Präventioun nach 
kënne weider eeben …
(Brouhaha)
Et schéngt net grad jiddereen hei ze interesséieren, 
stellen ech fest, wat ech äusserst bedaueren.

Op alle Fall kommen ech nach eng Kéier dodrop 
zréck. Et ass wichteg, dass mer eeben déi Daten an 
d’Zuelematerial erhiewen, fir och nach deementsprie-
chend Nobesserungen a Mesüren kënnen ze hue-
len. An dofir invitéiere mer d’Regierung ze préiwen, 
inwiefern déi Prise en charge souwuel vun den Affer 
wéi awer och vun den Täter, Täterinnen nach kann 
anescht assuréiert gi respektiv nach kéint verbessert 
ginn, an och deementspriechend d’Moyenen zur Ver-
fügung ze stellen a virun allem ze analyséieren, firwat 
déi Informatiounen, déi jo un de Bildungsministère 
mussen erugedroe ginn, net weider an der Analys 
verwent gi respektiv firwat déi Statistiken net propper 
erhuewe ginn.
Wéi gesot, et ass wichteg, dass mer eis domadder 
auserneesetzen, dass mer och net nëmme Statistiken 
erhiewen, mee dass mer och eppes domadder maa-
chen an eeben och den Aktiounsplang, deen et gëtt, 
nach deem Moment kënnen nobesseren. An dofir 
eeben dës Motioun zu dësem wichtegen Theema, 
wou och d’Parlament sech domadder soll beschäf
tegen.
Merci.
Motion
La Chambre des Députés,
– choquée par la récente diffusion de vidéos montrant une 
agression commise dans un contexte scolaire par plusieurs 
adolescents à l’encontre d’une autre adolescente ;
– rejetant fermement toute forme de violence, et en ayant 
pleinement conscience qu’il est essentiel, dans une société 
démocratique, ouverte et pluraliste, d’établir des limites 
claires et non négociables face à toute manifestation de 
violence – qu’elle soit physique ou psychologique ;
– considérant le volet « violence » de la stratégie 2022–
2026 pour les droits de l’enfant au Luxembourg ;
– reconnaissant les efforts déjà déployés par les établisse-
ments scolaires et leurs services psychologiques, tant en 
matière de prévention de la violence que dans la réponse 
aux situations violentes ;
– faisant référence aux campagnes de prévention portant 
sur la lutte contre le harcèlement scolaire et les violences, 
mises en œuvre par les autorités publiques au cours des 
années précédentes ;
– regrettant que, bien que le Ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse soit dûment 
informé des incidents violents survenant dans le cadre sco-
laire par les établissements et/ou leurs services psycholo­
giques (SEPAS), des données statistiques précises fassent 
défaut,
invite le Gouvernement à
– examiner dans quelle mesure les dispositifs de prise en 
charge des victimes, ainsi que les programmes de respon-
sabilisation ou de rééducation des auteurs de violences, 
peuvent être renforcés au sein des établissements scolaires, 
et, le cas échéant, mettre à disposition les moyens nécessai-
res à cet effet ;
– analyser les raisons pour lesquelles les données relatives 
aux cas de violence en milieu scolaire, transmises par les 
établissements et les services psychologiques au Ministère 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, ne 
peuvent actuellement pas être exploitées pour l’élaboration 
de statistiques et de comparaisons annuelles, et améliorer 
leur utilisation à des fins d’évaluation.
(s.) Taina Bofferding, Dan Biancalana, Liz Braz, Paulette 
Lenert.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bofferding.



mardi 29 avril 2025 32  I  1778e séance
6. Dépôt d’une proposition de loi par M. 
Ben Polidori

Dann huet den Här Ben Polidori d’Wuert gefrot fir 
den Depot vun enger Proposition de loi. Här Polidori.
Exposé
M. Ben Polidori (LSAP), auteur | Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, och an de Grond-
schoulen ass den Asaz vun digitalen Outile scho laang 
en Deel vun eisem Alldag. Déi deemoleg Deputéiert 
an haiteg Ministesch Martine Hansen hat 2021 eng 
Proposition de loi mat der selwechter Zilsetzung de-
poséiert wéi elo déi heiten. An d’CSV hat deemools 
och ganz richteg gesot, dass d’Chancëgläichheet bei 
engem Kand, egal wou et wunnt an och egal wou 
et hei am Land an d’Schoul geet, déi selwecht muss 
sinn.
Bon, déi meescht Schoulen, déi hunn haut WLAN, 
Computeren oder och Laptoppen, wou d’Kanner kën-
nen drop schaffen. A verschidde Gemengen hunn och 
souguer Tablets oder och digital Tafelen. An hei geet 
de Problem an deem heite Fall och schonn un: D’Aus-
stattung an d’Maintenance vun de Grondschoule 
mat den technologeschen Apparater, déi falen ënner 
d’Gemengekompetenz. An do gëtt et eeben Ënner-
scheeder tëscht de Gemengen, engersäits well d’Ge-
mengen net déi selwecht finanziell Méiglechkeeten 
hunn, an op der anerer Säit hunn d’Gemengen och 
vläicht net déi selwecht Kompetenzen doriwwer, wéi 
een d’Digitaliséierung sécher an de Schoulalldag in-
tegréiere kann, an dat féiert zu Ongläichheeten an 
eeben och zu Ongerechtegkeeten.
D’LSAP ass iwwerzeegt dovun, dass all Kand am Land 
soll vun deene selwechte Qualitéits- an och Sécher-
heetsstandarde profitéiere kënnen am Kontakt mat 
den digitalen Apparater an de Schoulen. Dofir wëll 
ech haut dës Proposition de loi deposéieren, an där 
ech proposéieren, dass de Staat – konkret de CGIE, 
de Centre de gestion informatique de l’éducation – 
an Zukunft soll fir dëst Material an de Grondschoulen 
zoustänneg sinn an et och finanzéieren, wann eng 
Gemeng dëst ufreet.
An deem leschte Punkt besteet dann och dee grous-
sen Ënnerscheed zu der Propos vun 2021. Wärend 
deemools en obligatoresche System do proposéiert 
gouf, schloe mir haut e fakultative System vir. D’Ge-
mengen, déi sech selwer nach weider ëm den digitale 
Volet an hire Gemenge bekëmmere wëllen, déi sollen 
dat och kënne weiderhi maachen. Si wäerte sech da 
just u gewësse Mindeststandarde mussen halen, déi 
vum CGIE festgehale ginn. An d’Gemengen, déi et aus 
finanzielle Grënn oder opgrond vun eventuell feelen-
dem Knowhow net wëllen, déi sollen d’Méiglechkeet 
kréien, hir Verantwortung am Beräich vun der Digita-
liséierung an de Grondschoulen un de CGIE ofzetrie-
den.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
8533 – Proposition de loi portant modification
1° de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet
a) la création d’un Service de Coordination de la Recher­
che et de l’Innovation pédagogiques et technologiques ;
b) la création d’un Centre de Gestion Informatique de 
l’Éducation ;
c) l’institution d’un Conseil scientifique ;
2° de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisa-
tion de l’enseignement fondamental
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori.

7. Dépôt d’une résolution par Mme Djuna 
Bernard

Dann huet d’Madamm Djuna Bernard d’Wuert ge-
frot fir den Depot vun enger Resolutioun. Madamm 
Bernard, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
Mme Djuna Bernard (déi gréng), auteure | Merci, 
Här President. Kolleeginnen a Kolleegen, mir hunn 
eng Kontrollfunktioun heibannen. An ech mengen, 
mir sinn eis eens, dass, wann et ëm de Mudam geet, 
awer eng national Kulturinstitutioun vun äusserst 
grousser Wichtegkeet, wou an deene leschte Méint 
ëmmer erëm vu Mëssstänn rieds war, wou Harcèle-
ment, Dysfonctionnementer an der Kommunikatioun, 
am Management a Favoritismus am Raum stoungen, 
dann ass dat net näischt, wat hei an eiser Kulturzeen 
grad leeft a wat grad thematiséiert gëtt.
An deem Kontext hu mer d’lescht Woch eng Kom-
missioun dozou gehat an do huet de Minister eis 
d’Informatioun ginn, dass hien dëse Bréif, deen den 
Här Majerus him geschéckt hätt, net dierft deelen. 
Zéng Deeg duerno, den 30. Januar, nodeems den Här 
Majerus demissionéiert huet, huet den Här Majerus 
an engem Mail, dee mir hei virläit, ...
(Mme Djuna Bernard montre une documentation.)
... explizitt den héije Beamten am Kulturministère 
matgedeelt, dass dëse Bréif dierf gedeelt ginn an dat 
an engem Souci de transparence. An ech mengen, 
dass dee vis-à-vis vun der Chamber duerchaus appli-
kabel ass.
Dëse Mail haten héich Beamten am Kulturminis-
tère. An déi Beamte souzen och zu engem groussen 
Deel an där selwechter Chamberskommissioun. Dat 
heescht, souguer wann de Minister keng Kenntnis 
sollt gehat hu vun dësem Bréif, da wier do de Mo-
ment gewiescht, wou dës Beamten, déi Kenntnis hate 
vun dësem Mail – wéi gesot, e läit hei –, dann hätte 
missen de Minister korrigéieren an dat richtegstellen.
Hei hu mer et ze di mat enger Affär, déi sou lues eng 
grouss politesch Dimensioun kritt a wou een entwee-
der muss dovunner ausgoen, dass de Kulturminister 
e kalbliddege Ligener ass ...
(Exclamations)
... oder en absolutt säi Ministère net ënner Kontroll 
huet an hei trotzdeem grav Dysfonctionnementer vir-
leien, well et geet ëm de Mudam an et geet ëm eng 
Affär, déi iwwer Méint scho schleeft. A wann en net 
Kenntnis huet vun esou wichtegen Informatiounen, 
da leien aner Problemer vir.
An ech fannen et ganz wichteg, datt mer hei als 
Chamber dat net mat eis maache loossen, dass mer 
eis net op der Nues ronderëmdanze loossen an dass 
mer afuerderen, dass vis-à-vis vun der Chamber 
Transparenz herrscht, dass d’Dokumenter, déi mer 
ufroen, mat eis gedeelt ginn, ënnert deene Krittä-
ren, déi se nun emol hunn, fir och privat Donnéeën 
ze anonymiséieren. Dorëmmer geet et net, mee dass 
mer net als Chamber virgefouert ginn an dass mer eis 
Kontrollfunktioun hei kënnen ausüben.
Ech mengen, dat ass eis Verantwortung heibannen, 
dat anzefuerderen. An deem Sënn wëll ech gären 
eng entspriechend Resolutioun deposéieren, déi 
dat nach eng Kéier ganz kloer ënnersträicht. Hei hu 
mer et awer elo mat engem Prezedenzfall an dëser 
Legislaturperiod ze dinn. An dat, fannen ech, kënne 
mer net esou geschéie loossen. An do hätt ech gären, 
dass mer deementspriechend dëst nach eng Kéier als 
Chamber ënnersträichen.
Ech soen Iech Merci.

Résolution
« relative au rôle fondamental de contrôle exercé par la 
Chambre des Députés sur l’action du Gouvernement »
La Chambre des Députés,
considérant
– la démission du président du conseil d’administration du 
Mudam en janvier 2025 ;
– que suite à une série d’informations relayées dans la 
presse, faisant état de tensions internes persistantes ainsi 
que des interrogations en matière de gestion et de gou-
vernance au sein du Mudam, le point « Situation de la gou-
vernance au sein du Mudam » figurait à l’ordre du jour de 
la réunion de la Commission de la Culture du mercredi 23 
avril 2025 ;
– que lors de cette réunion, le Ministre de la Culture a re-
fusé de donner accès aux Députés, à la lettre de démission 
de l’ancien président du conseil d’administration du 
Mudam, déclarant que celui-ci aurai demandé que la lettre 
ne soit pas diffusée ;
– que cette déclaration a depuis été démentie par l’ancien 
président du conseil d’administration, alors qu’il a expres-
sément autorisé le ministre à diffuser la lettre en question ;
– que ceci remet en question la véracité des propos tenus 
par le Ministre devant la Commission,
rappelant
– que selon la Constitution du Grand-Duché de Luxem­
bourg la Chambre des Députés « représente le pays », 
« exerce le pouvoir législatif », « contrôle l’action du 
Gouvernement » (art. 62) et qu’elle peut « requérir de la 
part du Gouvernement tous informations et documents » 
(art. 75, 3°) ;
– que ce droit de requête est précisé dans le chapitre 1bis 
du Règlement de la Chambre des Députés,
soulignant
– que le contrôle de l’action gouvernementale par la 
Chambre est un fondement indispensable de l’équilibre 
démocratique et de la transparence envers les citoyen.ne.s,
décide
– de charger le Président de la Chambre des Députés de 
rappeler au Ministre de la Culture :
• le rôle fondamental de contrôle exercé par la Chambre 
des Députés sur l’action du Gouvernement,
• le droit des Députés de requérir toutes les informations et 
documents nécessaires à l’accomplissement de leur man-
dat,
• qu’il est inadmissible qu’un membre du Gouvernement 
formule des déclarations inexactes devant la Chambre, car 
cela entrave la capacité des Députés à exercer leur mission 
de contrôle et compromet la confiance dans les institutions 
démocratiques,
• de rappeler que la transparence et la sincérité dans la 
communication avec la Chambre sont des piliers essentiels 
d’une démocratie fonctionnelle.
(s.) Djuna Bernard, Sam Tanson.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bernard.

8. 8382 – Projet de loi portant modifi-
cation de la loi modifiée du 30 juillet 1960 
concernant la création d’un Fonds natio-
nal de solidarité

Da géinge mer zu dem nächste Punkt vun eisem Or-
dre du jour vun haut de Mëtte kommen, an zwar dem 
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Projet de loi 8382, enger Ofännerung vum Gesetz 
iwwert d’Schafe vum FNS. D’Riedezäit ass nom Basis-
modell festgeluecht. D’Rapportrice huet 10 Minutten, 
déi eenzel Fraktiounen a Sensibilitéiten hu 5 Minut-
ten, d’Regierung huet 10 Minutten. Et hu sech schonn 
ageschriwwen: d’Madamm Nathalie Morgenthaler, 
d’Madamm Claire Delcourt, den Här Dan Hardy, 
d’Madamm Djuna Bernard, den Här Marc Goergen 
an den Här Marc Baum. An d’Wuert huet elo d’Rap-
portrice vum Projet de loi, déi honorabel Madamm 
Mandy Minella. Madamm Minella, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Famille, des Solida-
rités, du Vivre ensemble, de l’Accueil, de l’Égalité des 
genres et de la Diversité
Mme Mandy Minella (DP), rapportrice | Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Ge-
setzesprojet 8382 reforméiert de Fonds national de 
solidarité, kuerz FNS, dee säit méi wéi 60 Joer Deel 
vum soziale Landschaftsbild zu Lëtzebuerg ass. Am 
Kontext vun enger Gesellschaft, déi sech dynamesch 
entwéckelt, mat neie sozialpoliteschen Erausfuerde-
rungen a verännerten Erwaardunge vu Biergerinnen 
a Bierger, gouf et noutwendeg, dëse gesetzleche Ka-
der un d’Realitéite vun haut unzepassen.
Den FNS huet zanter senger Grënnung eng zentral Roll 
am lëtzebuergesche Sozialsystem gespillt. Urspréng-
lech mat enger begrenzter Missioun geschaaft, huet 
den FNS am Laf vun de Joerzéngten ëmmer méi Pres-
tatiounen an Aufgaben iwwerholl. Mat der Zäit huet 
dës Entwécklung zu enger vill méi komplexer Struktur 
gefouert, souwuel personell wéi och operationell. 
D’Zuel vun den Dossieren ass däitlech geklommen an 
d’Digitaliséierung stellt zousätzlech Ufuerderungen un 
d’Prozeduren an d’Kompetenzen. De Besoin u Spezia
lisatioun, besonnesch am juristeschen an informa
tesche Beräich, ass méi evident wéi jee.
Dëse Projet de loi kënnt zu engem Moment, wou et 
drëms geet, dem FNS eng strukturéiert, kloer a mo-
dern gesetzlech Basis ze ginn an esou seng Zukunfts-
fäegkeet ze verbesseren. D’Zil ass et, de Fonds mat 
enger méi effizienter Gestioun a gréisserer Rechts
sécherheet ze stäerken.
Konkreet gesäit de Gesetzesprojet eng Moderniséie-
rung vun der Decisiounsprozedur vir. Amplaz wéi bis 
elo all administrativ Decisioun vum Verwaltungsrot 
musse confirméiert ze kréien, kritt de President vum 
FNS d’Méiglechkeet, Decisioune selwer ze treffen. 
Dës ginn als definitiv ugesinn, wann net bannent 40 
Deeg eng Oppositioun vum Verwaltungsrot formu-
léiert gëtt. Dëse Modell, bekannt aus der Sécurité 
sociale, verhënnert net nëmmen onnéideg Verlosch-
ter un Zäit, mee garantéiert och eng kloer a juristesch 
sécher Approche, déi de Besoine vun de Beneficiairë 
voll Rechnung dréit.
Gläichzäiteg gëtt d’Personalstruktur ugepasst. Beson
nesch d’Funktioun vum President gëtt am Gesetz 
prezis verankert. Fir de wuessende Missioune ge-
recht ze ginn, gëtt eng Carrière supérieure agefouert. 
Doduerch gëtt net nëmmen d’Attraktivitéit vum FNS 
erhéicht, mee och d’Kontinuitéit an d’Verantwortung 
an der Gestioun verbessert. Am selwechte Geescht 
ginn och d’Examensprozeduren harmoniséiert an am 
Gesetz verankert, zum Beispill duerch d’Aféierung vu 
kloer definéierte Moyennen.
Zousätzlech ginn Inkohärenzen aus dem aktuelle 
Gesetz an d’Organisatiounstruktur vum FNS verbes-
sert. Ob d’Reglementer fir de Fonctionnement vum 
Verwaltungsrot, d’Roll vum zoustännege Minister, 
d’Transparenz an der Comptabilitéit oder d’Verwal-
tung vun de Kontrollorganer – d’Bestëmmunge ginn 
dem Modell vun den Institutiounen aus dem Beräich 
vun der Sécurité sociale ugepasst. De Fonds kritt 

domat e gesetzleche Kader, dee seng wichteg sozial 
Missiounen op enger méi kohärenter a moderner 
rechtlecher Grondlag opbaut.
Am Kader vun de legislativen Aarbechte goufen och 
Avisen zu dësem Gesetzesprojet analyséiert:
De Conseil d’État huet a sengem éischten Avis eng 
Rei formell Oppositioune formuléiert, ënner anerem 
zur Kontrollfunktioun vun der IGSS, zur Delegatiouns-
kompetenz vum President a bei der Gestaltung vun 
der Comptabilitéit. No de parlamentareschen Amen-
dementer huet de Conseil d’État all seng Opposi
tiounen opgehuewen. Eng lescht Opposition formelle 
betreffend Divergenze bei der Presentatioun vun den 
Ofschlosskonte konnt mat enger zweeter Rei Amen-
dementer behuewe ginn.
D’Chambre des Fonctionnaires et Employés publics 
begréisst d’Aféierung vun engem ëffentleche Statutt 
fir d’Agenten. Si freet sech awer, ob de Statutt vum 
President net nach méi kloer misst definéiert ginn an 
ob d’Form vum Établissement public weiderhi pas-
send ass oder op eng Integratioun an déi klassesch 
staatlech Verwaltung ubruecht wier.
Här President, dëse Projet de loi ass e wichtege 
Schrëtt, fir d’Zukunftsfäegkeet vum Fonds national de 
solidarité ze garantéieren. E stäerkt d’Legitimitéit an 
d’Effizienz vun enger Struktur, déi eng Schlësselroll an 
eiser Sozialpolitick spillt. En erméiglecht net nëmmen 
eng besser intern Organisatioun, mee verbessert och 
de Service fir Biergerinnen a Bierger, déi op d’Presta-
tioune vum FNS ugewise sinn.
Fir weider Detailer zum Fong an och den Avise ver-
weisen ech dann och op mäi schrëftleche Rapport. An 
heimadder ginn ech och den Accord vu menger Frak-
tioun zu dësem Gesetzestext.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen der Ma-
damm Minella villmools Merci fir hire schrëftlechen a 
fir hire mëndleche Rapport.
Elo ass et un der éischter ageschriwwener Riednerin, 
der Madamm Nathalie Morgenthaler. Madamm 
Morgenthaler.
Discussion générale
Mme Nathalie Morgenthaler (CSV) | Här President, 
léif alleguer, mir stëmmen haut e Gesetzesentworf, 
deen e wichtege Schratt an der Entwécklung vum 
FNS, dem Fonds national de solidarité, duerstellt. Dës 
Reform ass Deel vun enger Moderniséierungsstra-
tegie, déi dësen ëffentleche Service méi reaktiv, méi 
effizient a besser ugepasst un déi aktuell Erausfuer-
derunge maache soll.
Mir wëssen all, dass den FNS, deen 1960 gegrënnt 
gouf, eng wichteg Roll an eiser Sozialpolitick spillt. 
Dëse Gesetzesentworf soll dem FNS déi néideg Mëttel 
ginn, fir seng Missioune kënnen ze erfëllen, wärend 
säi sozialen a solidaresche Charakter erhale bleift. 
Soumat gëtt e weiderhin de Bedierfnisser vun eise 
Matbierger a -biergerinne gerecht.
Déi éischt grouss Ännerung ass d’Moderniséierung 
vum Entscheedungsprozess. Den Entworf propo-
séiert, dass de President vum FNS all Decisioune 
bezüglech d’Prestatiounen däerf huelen, ënnert der 
Bedéngung, dass de Verwaltungsrot dës Decisioune 
bannent 40 Deeg ka réckwierkend annuléieren. Dës 
vereinfacht a beschleunegt de Prozess, ouni d’Kon-
troll ze verléieren. D’Rechter viru Geriicht bleiwen na-
tierlech garantéiert.
Déi zweet grouss Reform betrëfft d’Personalpolitick. 
D’Reglementer fir d’Beschäftegung beim FNS ginn 

un déi modern Norme vum ëffentlechen Déngscht 
ugepasst. Nei Lounkategorien, en héije Kader a kloer 
Reegelen zu Pensioun a Rekrutement ginn agefouert. 
Eng nei Kategorie A1 fir héich qualifizéiert Leit gëtt 
agefouert, fir d’Kompetenz am Haus ze stäerken. 
D’Kommissioun hat och d’Suergen iwwert d’RH-Ree-
gelen analyséiert an d’Gesetz entspriechend uge-
passt, mat Korrekture bei terminologesche Feeler a 
bei der Zougänglechkeet vun eenzelne Kategorien.
De Staatsrot hat a sengem Avis vum 12. November 
2024 e puer Inkohärenzen am Text ugeschwat, zum 
Beispill d’Presentatioun vun de järleche Konten. D’Ar-
tikele 16 an 18 waren net openeen ofgestëmmt. Dës 
Passagë goufen elo kloer ugepasst, sou wéi den Avis 
et recommandéiert huet.
De Projet passt och d’Roll vum President vum Verwal-
tungsrot un, andeems e kloermécht, dass dës Per-
soun net onbedéngt en Employé vum FNS muss sinn, 
sou wéi et bis elo och ëmmer de Fall war.
Schlussendlech gouf och nach de Kalenner vun der 
Ëmsetzung ugepasst. D’Bestëmmunge vum Artikel 
12, déi fir Juni geplangt waren, ginn op Oktober ver-
réckelt. Dat soll dann eng harmonesch a realistesch 
Transitioun erméiglechen.
Dëse Gesetzesentworf moderniséiert also den FNS a 
verbessert seng Reaktiounsfäegkeet a säi Fonctionne-
ment duerch eng Reform vum Entscheedungsprozess 
an eng Upassung vum Personalregimm. Dës Reform 
vum FNS stäerkt seng Effizienz.
Am Sënn vun enger gerechter an nohalteger Sozial
politick am Déngscht vun eise Matbierger a -bierge
rinne ginn ech heimat d’Zoustëmmung vun der 
CSV-Fraktioun. Ech soen Iech Merci.
M. Laurent Mosar (CSV) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Morgenthaler. Elo ass d’Wuert fir d’Madamm Claire 
Delcourt. Madamm Delcourt.
Mme Claire Delcourt (LSAP) | Merci, Här President. 
Jo, och mir als LSAP ënnerstëtzen natierlech d’Moder-
niséierung vun der legaler Basis vum FNS. Vill eeler 
Leit, awer och Persoune mat Handicap, Mënschen, 
déi keng Aarbecht fannen, liewe vun dëse Suen, déi 
si a Form vum REVIS kréien oder vum RPGH, vum Ac-
cueil gérontologique vum Fong. Mir sti fir e staarke 
Sozialstaat a Solidaritéit als Fundament vun enger 
gerechter Gesellschaft, an dofir ënnerstëtze mir 
natierlech all d’Mesüren, déi zu engem gudde Fonc-
tionnement vun de wichtegen Ofleef vun dësem Fong 
bäidroe kënnen.
E Punkt, deen, wéi ech awer och fannen, wichteg ass 
ze maachen, ass, dass mer net an deem Zesummen-
hang vergiessen, dass eis sozial Verantwortung mam 
Ausbezuele vu Sozialleeschtungen net ophale kann. 
Idealerweis sollt eise Staat natierlech dozou bäi-
droen, dass all Mënsch e wierdegt Liewe ka féieren, 
dat awer och ouni staatlech Hëllefen. Dat heescht, 
mir waarden eigentlech an dësem Kontext nach ëm-
mer op den nationalen Aktiounsplang fir d’Aarmuts-
bekämpfung, awer och op den neien Aktiounsplang 
fir Persoune mat Handicap.
Wa mir de virleiende Projet also hei matstëmmen, 
da maache mir dat net, ouni drun ze erënneren, dass 
mer dann dat hei als éischte klenge Schrëtt gesinn 
an dass awer nach ganz vill Erausfuerderungen op 
eis duerkommen, wou mer mussen dru schaffen, fir 
awer eng generatiounsiwwergräifend wéi och eng 
gerecht an inklusiv Gesellschaft ze hunn an och dozou 
kënne bäizedroen.
Merci.
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M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Delcourt. Den nächste Riedner ass den Här Dan 
Hardy. Här Hardy, Dir hutt d’Wuert.
M. Dan Hardy (ADR) | Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, eppes virewech: Mir begréis-
sen d’Reform vun dësem Gesetzesprojet, deen dat 
aktuellt Gesetz, dat op 1960 zeréckgeet, ersetze soll. 
Jo, et war néideg, en neie Gesetzestext op d’Been ze 
bréngen an deen ze moderniséieren. Tatsächlech war 
dat aalt Gesetz mat sengen deels ëmständlechen ad-
ministrativen Demarchen net méi aktuell. A mir froen 
eis, firwat et iwwerhaapt esou laang gedauert huet, 
dës Reform unzepaken.
Mir hoffen, datt et duerch d’Ännerunge vum legale 
Kader zu engem méi effikasse Fonctionnement vum 
Fonds national de solidarité kënnt. An éischter Linn 
fanne mir et gutt, datt fir déi Betraffen och d’Delaie 
reduzéiert solle ginn an och datt d’Struktur vun der 
Verwaltung méi kloer gereegelt ass wéi bis elo.
Déi Initiativ reit sech och an d’Efforte vun der Regie-
rung an am Kader vun hirem Plang, fir d’Aarmut am 
Land ze bekämpfen. Awer ech mengen, datt weider 
Efforten och zemools um administrative Plang nout-
wendeg sinn, fir datt et zu enger reeller Verbesserung 
um Terrain kënnt, an deem hei Fall, fir datt bedürfteg 
Leit et méi einfach hunn, fir Demanden un den FNS 
ze stellen.
D’Vereinfachung vun den administrative Prozedure 
soll awer och net just doduerjer zustane kommen, 
datt d’Prozedure verstäerkt digitaliséiert ginn, mir 
mussen allgemeng méi accessibel a méi séier ginn. 
Mir als ADR hu scho viru Joerzéngten eng Verein
fachung vun administrative Prozedure gefuerdert, 
gradewéi eng verbessert Verwaltungsstruktur, déi 
sech u kloer Richtlinnen hält. Well mir der Meenung 
sinn, datt dat iwwerschaffte Gesetz an déi richteg 
Richtung geet, si mir bereet, dëse Gesetzesprojet 
matzestëmmen.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Hardy. Déi 
nächst Riednerin ass d’Madamm Djuna Bernard. Ma-
damm Bernard, Dir hutt d’Wuert.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Här President, 
bei dësem Projet de loi geet et ëm d’Moderniséie-
rung vum Kader an der Gouvernance, an deem den 
FNS operéiert. De Fonds national de solidarité ass déi 
Verwaltung, déi fir de REVIS, den RPGH, d’Pension 
alimentaire, d’Allocation de vie chère an esou weider 
zoustänneg ass, also e Pilier am Lëtzebuerger Sozial-
system.
E Sozialsystem, deen natierlech evoluéiert huet, säit
deem dem FNS säi Gesetz geschriwwe gouf a wou et 
deemno novollzéibar ass, dass e Reformbedarf be-
steet. Mir ënnerstëtzen also d’generell Approche, dës 
Verwaltung ze moderniséieren an d’Gouvernance
strukturen ze klarifizéieren. An dowéinst – an dat 
schécken ech schonn emol virewech – wäerte mer 
dësen Text och matstëmmen.
Allerdéngs wëlle mer och drop hiweisen, dass et 
wichteg ass, hei innerhalb vum Staat eng gewësse 
Kohärenz ze behalen, mat wéi enger Philosophie a 
wéi engem Parallellismus de gesetzleche Kader vun 
Établissements publics formuléiert gëtt.
Dësen Text inspiréiert sech staark un aneren Ins-
tanzen aus der Sécurité sociale, wat eiser Meenung 
no novollzéibar ass. Allerdéngs gëtt da punktuell 
dem Virbild vun dësen Instanzen net Rechnung ge-
droen, notamment bei der Fonctioun vum President, 
déi souwuel vum Staatsrot wéi och vun der Staats- 
beamtekummer relevéiert gouf. D’Fro, ob d’Fonc
tioun vum President eng Fonction accessoire soll sinn 

oder, wéi an anere Gremie vun der Sécurité sociale, 
haaptamtlech, gëtt vun der Regierung mat der Fonc-
tion accessoire beäntwert. Dat hätt een eiser Mee-
nung no duerchaus anescht kënnen ugoen.
Ofschléissend wëll ech vun dëser Ried profitéieren, 
fir ze ënnersträichen, dass grad op dës Institutioun 
an Zukunft ganz grouss Defie wäerten zoukommen, 
Defien, déi maassgeeblech zur Aarmutsbekämpfung 
bäidroe mussen. Ech denken dobäi un de Once-Only-
Prinzipp, un d’Kommunikatioun tëscht Verwaltungen 
an Organisatioune ronderëm Informatiounen a Pres-
tatiounen, déi d’Leit zegutt hunn.
Hei muss net nëmmen op informateschem Plang, bei 
de Ressources humaines a bei de Prozesser ugesat 
ginn, och muss sech dës grondsätzlech Reform vun 
der Approche alignéieren an eng méi breet Strategie, 
fir d’Aarmut zu Lëtzebuerg ze bekämpfen. Vun dëser 
Strategie héiert een allerdéngs leider séier wéineg. 
An dobäi misst dat eiser Meenung no déi wierklech 
Prioritéit Nummer 1 vum Här Minister sinn.
Dëse Ressort ass mëttlerweil säit zwielef Joer an DP-
Hand. D’Zäit fir ze liwwere war eigentlech gëschter. 
A mir freeën eis op déi laang erwaarten Aarmutsbe-
kämpfungsstrategie. Ech hoffen, datt se da ganz ge-
schwënn hei wäert diskutéiert ginn.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bernard. D’Wuert huet elo den Här Marc Goergen. 
Här Goergen, et ass un Iech.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. Et 
ass virun allem wichteg, dass an dësem Dossier d’Ent-
scheedunge méi schnell kënne gefällt ginn. Et muss 
een awer op der anerer Säit och oppassen, dass, 
wann Entscheedungen, Sanktioune geholl ginn, déi 
och net liichtfäerteg geholl ginn.
An dat kann ech soen aus Erfarung vum Office social, 
dass mer do awer verschidden Dossieren hunn, wou 
mer heiansdo de Kapp rëselen, wa mer gesinn, fir-
wat Leit dann de REVIS op eemol net méi kruten oder 
aner Hëllefen net méi kruten, an dann awer wierklech 
am kale Ree stinn.
Well dat sinn allkéiers Schicksalsschléi, wann een op 
eemol op Näischt zeréckfält. Et ass glécklecherweis – 
awer net an all Gemeng – dann den Office social – deen 
den Dossier dann och nach ënnerschiddlech interpre-
téiert –, deen aspréngt, fir deene Leit ze hëllefen. Well 
do si Leit, déi fale komplett op null. An dann hutt Der Är 
Kanner doheem sëtzen, Dir hutt d’Haus ze bezuelen, Dir 
braucht eppes ze iessen. An dat ass net ëmmer ganz, 
soe mer emol, korrekt ofgelaf. Herno kruten déi Leit 
dann och Recht an da krute se et nobezuelt. Mee an där 
Iwwerbréckungsphas, déi een hat, bis dee Kommitee 
fréier déi Entscheedung getraff hat, stoung een ouni 
eppes do.
Dofir kéint dëst Gesetz hëllefen, wann de President 
déi Entscheedung herno hëlt a wann dat herno ge-
kuckt gëtt, dass et vläicht méi schnell geet an dass 
een deene Leit kéint méi schnell erëm hëllefen. Well 
et gëtt sécherlech Leit, déi Abus maachen. Och där 
Dossieren hu mer am Office social gesinn. Mee et 
gëtt awer och där Leit, wou iergendeng Informatioun 
vläicht gefeelt huet, oder Leit, déi emol net konnten 
d’Dokumenter richteg ausfëllen oder falsch Casë ge-
sat hunn, wat och ëmmer. Dat gesäit ee méi oft. An 
déi Leit sinn dann op null gefall an dann huet et ze 
laang gedauert, bis de REVIS erëm komm ass. An déi 
Leit, déi houngen dann op den Entscheedunge vum 
Office social.
A wéi virdru gesot, dat ass an all Gemeng ënner-
schiddlech, wéi kulant een do heiansdo ass. Well ech 
hu leider och vun anere Gemengen héieren, dass, 
soubal sou eng Entscheedung vum REVIS do ass, 

ob richteg oder falsch, den Office social den Dossier 
quasi och zoumécht a seet, dass een, wann ee beim 
REVIS eng komme gelooss huet – obwuel dat nach 
net bewisen ass, ee jo enger anerer Meenung ass –, 
dann direkt beim Office social och duerchfält. Och dat 
ass eppes, wat een eng Kéier muss diskutéieren.
Op der anerer Säit ass et awer och esou, dass, wann 
Hëllefen ausbezuelt ginn, déi net dierfen duebel aus-
bezuelt ginn. Dat ass nämlech och e Fall. Wann Der 
zum Beispill de REVIS net méi kritt an déi Entschee-
dung aussteet, zwee, dräi Méint, wéi dat elo deelweis 
de Fall war, an et kritt ee vum Office social déi Zäit 
iwwerbréckt, an herno kritt een de REVIS awer voll 
kompenséiert, ass et net, dass een da quasi wärend 
där Zäit duebel ofkasséiert huet.
Dat ass e bëssen, fir et ze erklären, wéi bei der Ener-
gieprimm, déi ech komplett ënnerstëtzen. D’Energie-
primm ass och esou e Phenomeen. D’Energieprimm 
gëtt am Ufank vum Joer ausbezuelt. Do gëtt et awer 
da verschidde Clienten an engem Office social, déi 
kommen Enn des Joers, fir dann awer déi integral 
Stroumrechnung bezuelt ze kréien. Dat heescht, si 
hunn Ufank des Joers eppes kritt, fir d’Stroumrech-
nung a sech ze bezuelen – ech weess, dass dat net 
duergeet fir dee ganzen Deel –, mee dat ass ni bei 
der Energie ukomm. Och dat ass eppes, wou een eng 
Kéier muss driwwer diskutéieren, wann een esou 
Entscheedungen hëlt, ob een dat net an Zukunft ka 
verbesseren, och fir déi Leit ze schützen, well och 
do heiansdo Situatioune sinn, wou vläicht dat Geld 
fir eppes anescht ofgezu ginn ass, eng Saisie oder 
soss iergendeppes, wann dat dann herno net bis bei 
d’Rechnung komm ass.
A beim REVIS hoffen ech, dass duerch dat neit Gesetz 
déi Entscheedunge vill méi schnell kënne getraff ginn – 
ech weess, deen aarme President wäert herno immens 
vill Aarbecht hunn, mee do steet e ganze Staff herno 
hannendrun –, soudass déi Leit wéinstens an där Zäit 
net op null falen an dass déi Leit kënne gehollef kréien, 
a sécherlech och déi Leit, déi frësch an de REVIS kom-
men. Déi Entscheedung wäert vill méi schnell getraff 
ginn. Duerfir wäerte mir Piraten och dat heite mat
stëmmen.
Merci 
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
Elo ass d’Wuert fir den Här Marc Baum. Här Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. Vill 
vun de Virriedner hunn et scho gesot: Et handelt et 
sech hei ëm eng Moderniséierung vum FNS, deen ef-
fektiv e Pilier vum lëtzebuergesche Sozialsystem ass.
Dat bedeit dann awer och eng Moderniséierung an 
eng Méi-effizient-Maachung vun all deenen Attribu
tiounen, déi den FNS huet. An dorënner falen der 
ganz wichteger, déi an eisen Aen och net nëmme 
wichteg sinn, mee awer och gutt funktionéieren an 
eng grouss Effikassitéit hunn: Et ass d’Allocation de 
vie chère, et ass den Accueil gérontologique an awer 
och Avancen op d’Pension-alimentairen.
Et bedeit awer och, datt et méi effikass gemaach gëtt 
an engem Beräich, wou mer awer méi Problemer 
hunn: notamment d’Applikatioun vum REVIS-Gesetz, 
an notamment den Artikel 30 vum REVIS-Gesetz, 
deen d’Restitutioun vu Fonge virgesäit am Fall, wou 
e REVIS-Empfänger sech dann effektiv aus senger Si-
tuatioun erausstruewelt. Duerfir si mer net géint dëst 
Gesetz, well et effektiv a ganz ville wichtege Beräicher 
eng Verbesserung bedeit. Mir mengen awer, datt 
notamment och d’Applikatioun vum Artikel 30 vum 
REVIS-Gesetz, an dat Méi-effikass-Maachen dovun-
ner, fir eis problematesch ass.
Duerfir wäerte mir eis enthalen.
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M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. Da 
si mer um Enn vun eiser Riednerlëscht ukomm.
Da kritt d’Regierung nach zum Schluss d’Wuert. Här 
Familljeminister oder, an dësem Fall, Här Solidari-
téitsminister.
Prise de position du Gouvernement
M. Max Hahn, Ministre de la Famille, des Solidarités, 
du Vivre ensemble et de l’Accueil | Merci, Här Presi-
dent. Virop, mengen ech, bal alle Virriedner villmools 
Merci fir déi breet Zoustëmmung.
De Fonds national de solidarité, jo, dat ass deen 
Établissement public hei zu Lëtzebuerg, deen derfir 
suergt, dass déi Leit, deenen et net gutt geet, déi a 
Prekaritéit liewen, gehollef kréien. E spaant also déi 
wichtegst sozial Fangnetzer – net déi eenzeg, awer 
déi wichtegst.
An de Fonds national de solidarité ass en Établis-
sement public, deen iwwert d’Joren ëmmer erëm 
nei Missioune krut, nei Attributioune krut, wou zum 
Beispill och an deene leschten zéng Joer, Madamm 
Bernard, och d’REVIS-Gesetz ugepasst ginn ass, wou 
a Krisemomenter vun de viregte Regierungen och 
ganz nei Mesüren a Kraaft getruede sinn, wéi zum 
Beispill d’Energieprimm, déi nei agefouert ginn ass.
Dat heescht, et ass en Organ, dat sech ëmmer erëm 
nei geduecht huet a wou och – an dat sollt een awer 
op dëser Plaz soen – viregt Regierunge probéiert 
hunn, ëmmer erëm ze kucken, wou Hëllef am néi-
degsten ass, an dann och do ugesat hunn. Dofir 
brauch een do keng falsch Bescheidenheet ze hunn, 
mee do kann ee roueg houfreg sinn op dat, wat pro-
béiert ginn ass ze erreechen.
Ech sinn an der Situatioun – respektiv déi heite Regie-
rung ass an der Situatioun –, dass et eis drëms geet, 
an der Kontinuitéit derfir ze suergen, dass mer ëmmer 
erëm déi besteeënd sozial Prestatiounen op de Leescht 
huelen, dat heescht, ëmmer erëm kucken, d’Montant
en unzepassen, d’Krittären unzepassen an – eppes, wat 
dann awer, mengen ech, enorm wichteg ass, dat soen 
eis alleguerten d’Etüden – virun allem och den Non-re-
cours vläicht nach méi op de Leescht ze huelen, wéi dat 
bis elo gemaach ginn ass.
Nieft, wéi gesot, deem, wat ech gesot hunn – och 
ëmmer erëm ze kucken, sech nei ze erfannen, nei 
Leeschtungen anzeféieren, d’Montanten der Präis-
deierecht, der Lounentwécklung unzepassen –, ass 
et virun allem – an dat gesinn ech als eng vun deene 
ganz wichtegen Aufgabe vum Fonds national de so-
lidarité –, fir och derfir ze suergen, dass déi sozial 
Fangnetzer, déi da gestréckt ginn, dann och genotzt 
ginn. Well déi bescht Sozialleeschtungen déngen 
näischt, wa se net bei de Leit ukommen.
Do si mer bei der Automatiséierung, do si mer bei 
der Digitaliséierung, jee, e ganze Prozess, deen och 
dat néidegt Personal brauch. An dat kréie mer hei 
mat der Moderniséierung vum Fonds national de so-
lidarité, wat fir mech e bëssen d’Fundament ass, op 
deem ee kann opbauen. Do brauch een déi richteg 
Leit op deene richtege Plazen, fir d’Digitaliséierung 
virunzebréngen, fir d’Kommunikatioun weiderzebrén-
gen. Awer och am juristesche Volet gi qualifizéiert 
Leit gebraucht respektiv Leit, déi am Haus sinn, déi 
am Moment keng Perspektiven haten, fir zum Beispill 
e Changement de carrière ze maachen a vläicht dofir 
sech och emol anescht decidéiert hunn, an aner Ver-
waltungen, an aner Établissements publics ze goen, fir 
och gutt Leit am FNS ze halen.
Ech kann Iech soen: D’Motivatioun ass ganz grouss 
derfir, dee ganze Prozess weiderzeféieren. Ech 
mengen, mir hätte rezent bewisen, mat souwuel der 
Allocation de vie chère wéi och mat der Energieprimm, 

dass mer net nëmmen déi Montante substanziell 
erhéicht hunn – ech denken nëmmen un d’Energie-
primm, déi ab dësem Joer verdräifacht ginn ass –, mee 
mir hunn och derfir gesuergt ze automatiséieren. Well 
mir hunn derfir gesuergt, dass den 1. Januar vun dë-
sem Joer 10.000 Leit (veuillez lire: Stéit) – bal 11.000 
Leit (veuillez lire: Stéit) souguer – automatesch d’Al
location de vie chère an d’Energieprimm ausbezuelt 
kruten.
Une voix | Très bien! 
M. Max Hahn, Ministre de la Famille, des Solidarités, 
du Vivre ensemble et de l’Accueil | Mir hunn derfir 
gesuergt, dass 20.000 Stéit – och virdru waren et 
net Leit, mee Stéit – e virausgefëllte Formulaire zou-
geschéckt kruten, wou se da konnten hir Demande 
maachen, well se schonn d’lescht Joer d’Demande 
gemaach haten. Eleng déi Zuel insgesamt – also déi 
20.000 Stéit plus déi 11.000 Stéit, da komme mer 
also op 31.000 Stéit –, dat sinn der eleng an deenen 
éischten dräi Méint vun dësem Joer esou vill wéi 
d’ganzt Joer 2024 zesummen!
Mir probéieren, wéi gesot, do déi néideg Hëllefsstel-
lung ze maachen. An dat, wat mer mat der Allocation 
de vie chère hei ugefaangen hunn, wëlle mer och op 
aner Prestatioune vum Fonds national de solidarité 
ausbauen. An dat wäert och Bestanddeel gi vum na-
tionalen Aktiounsplang fir d’Aarmutsbekämpfung.
Dat ass eppes, dat ass et bis elo nach net ginn: en 
Aktiounsplang zur Aarmutsbekämpfung. Mee eleng 
un dësem Beispill hutt Der gemierkt, dass, wann ech 
oder d’Regierungskolleegen ... Virdrun ass de steier-
fräie Mindestloun ugeschwat ginn. Et ass geschwat 
gi vun de Mesüren, déi geholl gi sinn an der Baukris. 
Jee, wa gutt Aktioune bekannt waren, huet déi heite 
Regierung net gewaart, fir déi op de Koup ze leeën an 
dann ze waarden, fir dass dann, wann den Aktiouns
plang presentéiert gëtt, deen da méi voluminéis ass, 
mee mir hu probéiert, dat dann direkt a Musek ëm-
zesetzen, well et hei ëm déi vulnerabelst Leit an eiser 
Gesellschaft geet. An déi brauchen eis Hëllef sou séier 
wéi méiglech.
Dëst gesot, wéilt ech awer op kee Fall ophalen, ouni 
dem Mandy Minella, der Rapportrice, e grousse 
Merci ze soen ...
Plusieurs voix | A!
M. Max Hahn, Ministre de la Famille, des Solidarités, 
du Vivre ensemble et de l’Accueil | ... fir souwuel hire 
schrëftleche wéi och hire mëndleche ganz, ganz aus-
féierleche Rapport.
Ech géif vläicht nach dem Här Goergen äntweren – dat 
hunn ech mer opgeschriwwen –, well Dir gesot hat, 
d’Leit kréichen dann ëmmer d’Aiden um Ufank vum 
Joer beieneen an dann herno, wa se vläicht Rechnunge 
kréichen, misste se d’Rechnunge bezuelen. Dat ass 
eigentlech net ganz richteg, well se kréien eigentlech 
d’Aiden – ausser iwwert deen automatiséierte Wee, 
deen ech grad beschriwwen hunn –, nodeems se d’De-
mande gestallt hunn.
Dat konnt ee bis elo bis den 1. Oktober stellen. An och 
dat ass ugepasst ginn: Déi kann een elo souguer bis 
den 31. Dezember stellen, well och do sinn alt emol 
an der Vergaangenheet Leit dann duerch de Raster 
gefall, well se hir Demanden da méi spéit gemaach 
hunn. Och deen Delai hu mer elo da bis den 31. De-
zember weidergefouert.
Iwwregens, och well ech weess, dass vill Gemenge-
politiker hei am Raum sinn: Mir hunn och Enn 2024 
all de Schäfferéit eng Lëscht zoukomme gelooss mat 
hire Residenten, déi d’Allocation de vie chère res-
pektiv d’Energieprimm bezéien, mat de Montanten, 
mat de Kontosnummeren – mat der Zoustëmmung 

natierlech vun de Beneficiairen –, fir dass d’Gemen-
gen dann – an där Gemenge gëtt et ganz vill, déi och 
zousätzlech eng Allocation de vie chère respektiv och 
eng Energieprimm ubidden; déi eng nennen et esou, 
déi aner nennen et „Allocation de solidarité“ an, an, an; 
jee, do ënnerscheede sech d’Gemengen – och d’Méig-
lechkeet hunn, dann och do nach eng Kéier deene 
Vulnerabelsten automatiséiert oder op d’mannst ganz 
einfach kënnen ënnert d’Äerm ze gräifen.
Dëst gesot, soen ech Iech villmools Merci fir déi ganz 
breet Zoustëmmung.
An den Här Goergen hätt nach eng Fro.
M. Claude Wiseler, Président | Dir huelt eng Fro un. 
Wann Der scho selwer d’Wuert weidergitt, da brauch 
ech Iech net ze froen. Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här Minister. 
Ech sinn och ganz bei Iech bei all den Explikatiounen, 
déi Der ginn hutt. An ech sinn och gespaant op all déi 
Mesüren, déi Der wäert huelen. Dir hutt elo geänt-
wert op de Problem vun der Energieprimm, dass dat 
zäitversat ass par rapport zu de Facturë vum Stroum. 
Ob een et elo réckwierkend oder am Viraus gesäit, 
dat ass hinnen zimmlech egal.
Wär et dann net do sënnvoll, anstatt dass een dat 
géif cash op de Konto iwwerweisen, well mer awer 
an engem Milieu sinn, wou se meeschtens iergend-
wéi net um Konto drop bleiwen, dass een einfach 
géif higoen an et seet een, wann ee schonn d’Ener-
gie wëll domat subventionéieren, dass een et vläicht 
als Coupon gëtt oder iergendeng aner Method hëlt, 
fir dass et och sécher herno bei der Energierechnung 
ukënnt a fir dass déi Energie net awer Enn des Joers 
ofgeschloss gëtt?
Merci.
M. Max Hahn, Ministre de la Famille, des Solidarités, 
du Vivre ensemble et de l’Accueil | Här President, ech 
hu just gesot: „Den Här Goergen huet d’Wuert ge-
frot.“ Ech hätt mer ni erlaabt, ...
M. Claude Wiseler, Président | Et ass gutt.
M. Max Hahn, Ministre de la Famille, des Solidarités, 
du Vivre ensemble et de l’Accueil | ... Iech virzegräi-
fen, Här President, an als Member vun der Regierung 
Ärem Rôle hei – deem vum éischte Bierger am Land, 
dat sidd Dir – virzegräifen.
M. Claude Wiseler, Président | Très bien!
M. Max Hahn, Ministre de la Famille, des Solidarités, 
du Vivre ensemble et de l’Accueil | Fir op dem Här 
Goergen seng Remark zréckzekommen: Wéi d’Ener-
gieprimm agefouert ginn ass, sinn och déi doten 
Iwwerleeunge gefouert ginn. An et ass awer och dee-
mools vu ganz ville Leit, och aus dem Secteur, gemengt 
ginn, dass grad déi vulnerabelst Leit am beschten och 
kënne jugéieren, wou se vläicht am dréngendste grad 
zu deem jeeweilegen Zäitpunkt d’Gelder brauchen, fir, 
wéi gesot, aus hirer Prekaritéit erauszekomme respek-
tiv fir en dignet Liewen ze féieren, soudass net gekuckt 
ginn ass: „Elo kréie mer Rechnunge geschéckt an da 
ginn déi Rechnunge bezuelt“, mee et ass éischter gesot 
ginn: „Et gëtt e Budget.“
Et gëtt awer Iwwerleeungen, déi vläicht dozou kéinte 
féieren, dass ee sech freet: Gëtt dat eng Kéier ausbe-
zuelt oder kéint een dat vläicht an Tranchen ausbe-
zuelen? Dat sinn och Iwwerleeungen, déi gefouert 
ginn, wou awer nach näischt sprochräif ass. Mee, wéi 
gesot, et ass e bëssen an deem Kontext an aus där 
Ursaach eraus, déi Dir grad hei beschriwwen hutt, 
wou och esou Iwwerleeungen alt gefouert ginn. Gutt.
M. Claude Wiseler, Président | Voilà. Merci, Här Mi-
nister. Domat wär dann dës Diskussioun ofgeschloss.
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Mir géingen zum Vott kommen. Ech erënneren Iech 
drun, datt Der Iech musst aloggen, éier mer ofstëm-
men. Da géinge mer zur Ofstëmmung vun dësem 
Projet de loi kommen, dem Projet de loi 8382. Den 
Text steet am Document parlementaire 83827.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8382 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. De Quorum ass erreecht. Vote 
par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 58 Jo-Stëmme bei 2 Absten
tiounen. De Projet de loi ass also mat 58 Jo-Stëmme 
bei 2 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Maurice Bauer (par M. 
Jean-Paul Schaaf), Jeff Boonen (par M. Charles Weiler), Alex 
Donnersbach (par M. Paul Galles), Emile Eicher (par Mme 
Nathalie Morgenthaler), Félix Eischen, Paul Galles, Mme 
Françoise Kemp (par Mme Stéphanie Weydert), MM. Marc 
Lies, Ricardo Marques (par Mme Octavie Modert), Mmes 
Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent 
Mosar, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Charles Weiler, 
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, MM. 
Luc Emering (par M. Gusty Graas), Fernand Etgen, Patrick 
Goldschmidt, Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy 
Minella, Lydie Polfer (par Mme Barbara Agostino) et M. 
Gérard Schockmel (par M. Fernand Etgen) ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener (par M. Georges Engel), M. Yves 
Cruchten, Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo 
(par M. Yves Cruchten), Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen (par Mme Claire Delcourt), Mme Paulette Lenert et 
M. Ben Polidori ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig (par Mme Alexandra Schoos) ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic (par Mme Djuna 
Bernard), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et Marc 
Goergen.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

9. Heure d’actualité du groupe politique 
ADR au sujet de la situation dans le sec-
teur de l’Horeca

Da komme mer zum nächste Punkt vun eisem Ordre 
du jour, an zwar enger Aktualitéitsstonn iwwert den 
Zoustand an déi allgemeng Problemer am Horeca-
Secteur, déi d’ADR ugefrot huet. D’Riedezäit ass nom 
Artikel 84 (2) festgeluecht. Den Auteur vun der Ak-
tualitéitsstonn huet 10 Minutten, jiddwer Fraktioun 
a Sensibilitéit 5, d’Regierung 15. Et hu sech schonn 
ageschriwwen: d’Madamm Stéphanie Weydert, den 
Här André Bauler, d’Madamm Paulette Lenert, d’Ma-
damm Joëlle Welfring, den Här Marc Goergen an 
den Här Marc Baum. An d’Wuert huet elo den hono-
rabelen Här Dan Hardy als Vertrieder vun der ADR-
Fraktioun. Här Hardy.
Exposé
M. Dan Hardy (ADR) | Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, perséinlech war et mir wichteg, 
dës Debatt unzefroen, well mir, d’ADR, scho méi laang 

besuergt sinn ëm de Secteur vun de Caféen, Restau-
ranten an Hoteller.
Op alle Fall ass et esou, datt och rezent Chiffere wei-
sen, datt d’Situatioun vun eisen Horeca-Betriber 
guer keng einfach ass, ugefaange bei deene bal 40 
Faillitten, déi de Statec am éischten Trimester vun 
dësem Joer registréiert huet, e Plus vu ganzer 30 % 
am Verglach mam nämmlechten Zäitraum vun 2024. 
En Haaptconstat ass, datt d’Café- a Bistrostierwe viru-
geet. Aktuell gëtt et zu Lëtzebuerg am Ganzen nach 
just eng knapp 740 Caféen. Virun e puer Joer sinn et 
nach ronn 1.000 Bistroe ginn.
Uechtert d’Land a virun allem an de ländleche Re
gioune muss eiser Meenung no dréngend ep-
pes géint d’Cafésstierwen ënnerholl ginn. A villen 
Uertschafte gëtt et kee Bistro méi. Souguer zu Sues-
sem am Minett, wou ëmmerhin eng 2.800 Leit wun-
nen, gëtt et zënter Jore keen eenzege Café méi, an dat 
trotz ëffentlechen Ariichtunge wéi Centre culturel a 
Sportshal, …
(M. Fernand Etgen prend la présidence.)
… esoudass d’Gemeng en eegene Bistroprojet lancéi-
ert hat, deen am Laf vun dësem Mount endlech fonc-
tionéiere soll.
An enger Zäit, wou ëmmer méi Leit laanschtenee 
liewen amplaz mateneen, ass et wichteg, datt et 
an enger Uertschaft op d’mannst ee Café gëtt. Dat 
stäerkt och déi sozial Kohäsioun respektiv de sozialen 
Zesummenhalt. E weidert Argument ass, datt d’Awun-
ner net wäit ze fuere brauchen, fir e Patt drénken ze 
goen, an dat och indirekt zu der Sécherheet op eise 
Stroosse bäidréit. Da gëtt och net just dat lokaalt Mat
enee gestäerkt, mee d’Erhalen an d’Schafe vu Bistroe 
kënnt mat Sécherheet och dem Tourismus zegutt.
Et ass ze begréissen, datt sech ëmmer méi Gemengen 
am Land deem Problem bewosst sinn a Proprietär 
vun engem Bistro oder Café-Restaurant gi sinn, fir 
dee fir e faire Präis un e Bedreiwer ze verlounen. Bei-
spiller gëtt et der vill, an dat ass gutt fir d’Duerfliewen 
an d’Gesellegkeet. Ma och dat ass net den Idealfall. 
Mir wëllen, dass d’Horeca-Betriber staark genuch 
sinn, fir finanziell op eegene Bee kënnen ze stoen, 
och wa se mussen en normale Loyer bezuelen, wéi en 
um Marché üblech ass.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, vun 2020 u 
war den Horeca-Secteur an der ganzer Covidzäit ouni 
Zweifel mat am meeschte geplot. D’Betriber hate 
massiv ënnert de Restriktiounen ze leiden. D’Recettë 
si vun engem op deen aneren Dag ewechgebrach an 
d’Loyeren hunn an deenen allermeeschte Fäll trotz-
deem misse weiderbezuelt ginn.
Vill Patronen hu missen entweeder de Schlëssel 
ënnert den Teppech leeën, well eeben d’Recetten 
ewechgebrach sinn, oder se hu sech massiv ver-
schëlde missen, fir d’Diere vum Betrib net missen 
zouzemaachen.
Vill Salariéen aus der Branche hunn hir Schaff ent-
weeder verluer oder hunn hir Aarbecht fräiwëlleg 
opginn, fir an en anere Secteur ze wiesselen, dat, well 
d’Ongewëssheet, wéi et an hirem Job géif weider-
goen, ze grouss war.
Ech erënneren dorunner, datt vu Mäerz bis November 
2020 keng finanziell Hëllefe vun der Regierung un 
d’Horeca-Betriber gefloss sinn. Den Drock war im-
mens grouss an déi staatlech Finanzsprëtze koume fir 
vill Patrone leider ze spéit.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, no der 
Covidzäit huet sech erausgestallt, datt déi vun der 
Regierung octroyéiert Restriktiounen entweeder 
keen oder nëmme wéineg Sënn gemaach hunn. Och 

dofir muss d’Covidgestioun vun der Regierung drén-
gend opgeschafft ginn. An ech soen Iech, datt mir 
als ADR op alle Fall weider un dëser wichteger Fuer-
derung festhalen. Am léifste wär eis dobäi den Asaz 
vun enger onofhängeger Enquêtëkommissioun mat 
Experte gewiescht. Eis Fraktioun stoung awer schonn 
am Mäerz 2023 aleng do, wéi de Jeff Engelen eng 
deementspriechend Resolutioun hei an d’Chamber 
bruecht huet. D’Regierung, déi jo elo en Inventaire 
vun deenen eenzelne Mesüre wärend der Covidzäit 
mécht, muss dës Fuerderung mat berücksichtegen.
Da wëll ech och dorobber hiweisen, datt d’Horeca-
Branche nach ëmmer e wichtege Pilier vun eisem 
Déngschtleeschtungssecteur ass, dee ronn 5 % vun 
eisem PIB, vun eisem Bruttoinlandsprodukt also, 
ausmécht, dat, wann een de ganze Secteur plus Zou-
liwwerer mat aberechent. Den Horeca ass och weider 
e wichtegen Employeur mat aktuell am Ganze ronn 
19.000 Leit, déi do schaffen. Deemno kann een am 
Resümmee soen, datt den Horeca-Secteur souwuel 
wirtschaftlech wéi och um Niveau vum Aarbechts-
maart eng net onwichteg Roll spillt.
Ech froe mech wierklech, ob sech d’Gambia-Re-
gierung virun engem Joerzéngt der ekonomescher 
Bedeitung vum Secteur bewosst war, dat, wéi se de-
cidéiert hat, d’TVA op alkoholeschem Gedrénks an 
engem Coup vun nëmmen 3 op ganzer 17 % unze-
hiewen, an dat trotz der Warnung vum deemolegen 
Horesca-Generalsekretär. Och d’ADR war deemools 
géint déi Moossnam, well mir woussten, datt dëst 
derzou bäidroe géif, datt sech d’Cafés- a Restau-
rantsstierwen am Land nach verschlëmmere géif. An 
esou ass et du leider och komm!
Bis haut weess keen, wéi vill déi krass TVA-Hausse 
dem Staat iwwerhaapt bruecht huet, wann een op 
där anerer Säit net weess, wéi vill Recettë bei der 
Ëmsazsteier an och bei der Akommessteier vum Per-
sonal verluer gaange sinn.
D’Resultat ass hautdesdaags, datt just mat enger Of-
fer vu Gedrénks quasi kee Café méi finanziell iwwert 
d’Ronne kënnt. Giess a gedronk gëtt ëmmer, heescht 
et. Ma an dësen net einfachen Zäiten, wou vill Bier-
ger vill méi genee op de Portmonni musse kucken, 
hu sech d’Gewunnechte vun de Leit geännert a se gi 
manner oft eraus iessen oder e Patt drénken.
Zousätzlech ze schafe maachen den Acteuren aus 
dem Horeca dann och déi ëmmer méi héich Energie-, 
Liewensmëttel- an och Lounkäschten, déi vill Patron
en zwéngen, hir Präisser no uewen unzepassen.
Ech ginn Iech e Beispill, wat de Béier ugeet. Viru 25 
Joer huet de Mini hei zu Lëtzebuerg nëmmen hallef 
esou vill kascht wéi a Frankräich. Haut ass et entwee-
der dee selwechte Präis oder nach méi deier. An do 
kann ee sech scho froen, wat hei schifleeft. Jonk Leit 
kafen Alkohol dacks just nach am Supermarché an 
drénken en dann dobaussen op der Place publique. 
Op alle Fall dréit d’Deierecht vum Gedrénks mat der-
zou bäi, datt manner Clientë kommen.
Da kënnt nach derbäi, datt et an der Gastronomie 
gradewéi an der Hotellerie ëmmer méi schwéier gëtt, 
gutt Personal ze fannen. Minimal Paien, Aarbechts
zäitcoupuren am Dag an um Weekend schaffen – fir 
vill Leit ass dat berufflech net attraktiv genuch.
Da muss een och zemools an eiser Haaptstad feststel-
len, datt d’Personal am Service vun ëmmer méi wäit 
hierkënnt an datt een ëmmer méi dacks just op Eng-
lesch ugeschwat gëtt, dat, well déijéineg net just kee 
Lëtzebuergesch, ma leider och déi däitsch oder fran-
séisch Sprooch net beherrschen.
Eis ass kloer bewosst, datt een aktuell souwisou 
net vun de Patrone verlaange kann, datt si hirem 
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Personal méi an der Pai bezuelen, ouni se steierlech 
ze entlaaschten. Och si hunn déi lescht Joren aacht 
Indextranchë misse stemmen, déi de Leit duerch déi 
feelend Upassung vun der Steiertabell ëmmer nach 
net voll zeguttkommen. Et brauch och eng Flexibi-
liséierung vun den Aarbechtszäiten, déi am Betrib 
ausgehandelt ginn. Leit, déi sech niewelaanscht en 
Täschegeld am Secteur verdéngen, mussen dat an Zu-
kunft d’office steierfräi kënne maachen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech war 
fréier selwer Schüler an der Dikrecher Hotelschoul. A 
mir huet et Freed gemaach, deemools dee Beruff ze 
léieren, och wann ech mech herno decidéiert hunn, 
an eng aner Richtung ze goen.
Sécher ass, datt et hautdesdaags méi schwéier 
ginn ass, e Betrib opzemaachen. Do brauch ee mol 
fir d’éischt e Businessplang. An och d’Chambre de 
Commerce kéint verstäerkt eng Berodungsfunktioun 
anhuelen. D’Leit sollen am Virfeld wëssen, ob hire 
Projet viabel ass oder net, dat, fir datt esou wäit wéi 
méiglech séchergestallt ass, datt se wirtschaftlech iw-
werliewe kënnen.
À propos wirtschaftlecht Iwwerliewen: Do wëll ech 
nach kuerz op déi sougenannt „Schankkonzessiou-
nen“ agoen. Iwwer 80 % vun dëse Konzessioune leien 
direkt oder indirekt an der Hand vun de Brauereien 
am Land. Sécher ass, datt dës Kontrakter vill Verflich-
tunge fir de Wiert mat sech bréngen, well dëse säi 
Betrib net méi esou fräi gestalte kann, wéi hie sech 
dat wënscht. Trotzdeem kann de Bedreiwer awer 
dervunner profitéieren, well hie bei der Grënnung vu 
sengem Betrib finanziell Ënnerstëtzung kritt oder och 
zum Beispill bei der Moderniséierung vu sengem Lo-
kal. E kloren Nodeel ass awer, datt de Wiert oft keen 
anert Gedrénks ubidden däerf wéi dat, wat d’Brauerei 
virgëtt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech kom-
men zum Schluss. No der schwiereger Coronazäit ass 
fir eis de Moment komm, wou d’Horeca-Branche déi 
Ënnerstëtzung kritt, déi se verdéngt, andeems mir 
hinnen nees déi Fräiheet zréckginn, déi si brauchen, 
fir mat Fläiss an Innovatioun e Betrib rentabel ze féie-
ren.
Wichteg ze wëssen, ass, datt wärend där Zäit d’Patron
en engersäits direkt finanziell Hëllefe vum Staat kruten, 
awer och déi sougenannt „Aide remboursable“, déi 
vill Patronen nach ëmmer amgaange sinn, all Mount 
mat Ach und Krach zréckzebezuelen. An dofir froe mir 
d’Regierung, deene Betriber op d’mannst eng Kom-
pensatioun ze ginn, déi et hinnen erlaabt, finanziell 
besser iwwert d’Ronnen ze kommen.
Ech hoffen, datt eis den Här Minister um Enn vun der 
Debatt weider Informatioune ka ginn, ob ekonomesch 
nach Sputt ass, fir den Horeca-Secteur ze entlaaschten. 
An de Fall gesat, invitéieren ech den Här Delles och an 
déi zoustänneg Chamberkommissioun, fir zousätzlech 
Explikatiounen ze ginn.
Ech deposéieren dann och nach eng Motioun. Wann
echgelift, Här President.
Motion 1
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
– zu Lëtzebuerg d’TVA ë. a. op Béier a Wäi vum 1. Januar 
2015 u vun 3 % op 17 % erhéicht gouf;
– méi a méi Horeca-Betriber zu Lëtzebuerg nieft der ge-
nannter Steiererhéijung opgrond vu steigende Käschten 
(ë. a. Loyer, Energiekäschten, Käschte vum Personal, 
Liewensmëttelkäschten asw.) an eng prekär Situatioun 
gerode respektiv sech schonn an enger prekärer Situa­
tioun befannen,

ass sech bewosst,
– datt d’Ënnerstëtze vum Horeca-Secteur och indirekt eise 
lokale Brauereien a Wënzer entgéintkënnt,
fuerdert d’Regierung op,
– den TVA-Saz op Béier a Wäi vu 17 % am Horeca-Secteur 
däitlech ze reduzéieren.
(s.) Dan Hardy.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci, Här 
Hardy.
M. Dan Hardy (ADR) | An där fuerdere mir d’Regie-
rung op, den TVA-Saz op Béier a Wäin däitlech ze 
reduzéieren, wat net just dem Horeca-Secteur zegutt-
komme géif, ma indirekt och eise lokale Brauereien a 
Wënzer.
Ech soen Iech Merci.
M. Fred Keup (ADR) | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Här Hardy.
Als éischt Riednerin ass déi honorabel Madamm 
Stéphanie Weydert agedroen. Madamm Weydert, Dir 
hutt d’Wuert.
Débat
Mme Stéphanie Weydert (CSV) | Villmools merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dës Ak-
tualitéitsstonn gëtt eis d’Geleeënheet, iwwer e ganz 
wichtege Secteur ze schwätzen, deen et an deene 
leschte Joren allerdéngs schwéier hat an och haut 
nach ëmmer schwéier huet.
Mat méi wéi 2.500 Betriber a ronn 20.000 Mataar-
bechter huet de Secteur vun der Hotellerie, der Res-
tauratioun an de Caféen eng wichteg Bedeitung, 
souwuel fir den Tourismus, fir d’Beschäftegung am 
Land, awer och fir dat soziaalt Liewen. Well wie geet 
net gär emol mat der Famill an de Frënn e gudde 
Maufel iessen an e gudde Pättche Miseler an e kille 
Béierchen drénken?
No der Covidpandemie, wou den Horeca-Secteur 
zäiteweis guer net huet dierfe schaffen, koumen 
d’Energiekris an d’Inflatioun. Dëst huet derzou ge
fouert, dass d’Käschte fir d’Betriber massiv an 
d’Luucht gaange sinn, souwuel beim Personal wéi bei 
der Energie wéi bei de Wueren.
Dobäi kënnt, dass ganz vill Clienten och hu missen 
de Rimm méi enk schnallen. An do ass de Besuch am 
Restaurant oft déi éischt Plaz, wou gespuert gëtt. Do-
fir war et der CSV esou wichteg, d’Leit ze entlaaschten 
an duerch de „Méi Netto vum Brutto“ hir Kafkraaft ze 
stäerken. Dës Majoritéit huet mat der Inflatiounsbe-
rengegung vun der Steiertabell an dem Entlaasch-
tungspak derfir gesuergt, datt d’Leit méi an der Täsch 
hunn, wat och dem Horeca-Secteur zeguttkënnt.
E Problem, dee mir awer virun allem am ländleche 
Raum kennen, ass deen, datt vill Caféen zoumaachen, 
well kee Repreneur fonnt gëtt au vu vun den ze héije 
Loyeren an de Präisser vun den Zapkonzessiounen an 
et sech esou net rentabiliséiert fir Bedreiwer, wann ee 
just nach Gedrénks verkafen dierf. Ware fréier nach 
quasi an all Duerf zwee bis dräi Caféen, esou stellt 
een haut fest, datt ee frou ka sinn, wann een nach ee 
bis zwee Lokaler, souwuel fir e Café wéi och fir e Res-
taurant, uechtert d’ganz Gemeng huet.
Vill Gemengen huelen dofir selwer d’Initiativ, engem 
Exploitant Lokaler fir Caféen oder och fir Restaura
tioun zu engem verstännege Loyer zur Verfügung ze 
stellen, fir datt esou d’Liewen an den Dierfer bleift. 
An der Gemeng Rouspert-Mompech, an där ech 
Buergermeeschtesch sinn, hu mer den néidege Sup-
port ginn, fir datt eng Restauratioun kéint op eisem 

Camping zu Rouspert entstoen. A mir hunn awer och 
Veräiner aus der Gemeng e Bistro, deen an engem 
Gemengegebai steet, zur Verfügung gestallt, fir datt 
si reegelméisseg do kënnen e Stamminee organiséie-
ren, deen dann dem breede Public zeguttkënnt. Op 
ville Plazen uechtert d’Land ginn änlech Weeër age-
schloen, dat och alt emol mat Lokaler, déi just ee bis 
zwee Deeg ophunn.
Wann ee mat de Vertrieder aus dem Secteur 
schwätzt, héiert een och e grousse Frust iwwert déi 
administrativ Prozeduren an iwwert den administra-
tiven Opwand fir déi grouss Majoritéit, virun allem 
fir déi ganz kleng an déi mëttelgrouss Betriber. Ronn 
80 % vun de Betriber am Secteur hu manner wéi zéng 
Employéen. Wéi soll een dann do all déi administrativ 
Hürde bewältegen?
An dowéinst si mer och ganz frou, dass deem um Wee 
vun der Digitaliséierung mam Stéchwuert Once-Only 
och entgéintgewierkt gëtt. An do gëtt et och schonn 
d’Gesetz iwwert d’Fiches d’hébergement, wat d’Be-
dreiwer vun Hoteller derbäi ënnerstëtzt, Daten ze 
regruppéieren. An déi kënnen och e Subsid ufroen, fir 
sech ze digitaliséieren.
En anert Theema, dat dem Horeca-Secteur um Mo läit, 
ass d’Flexibilitéit vun der Aarbechtszäit. Et ass e Sec-
teur, dee bekannt ass fir onreegelméisseg Aarbechts-
zäiten, laang Schaffdeeg a vill Aktivitéiten de Weekend 
an iwwert d’Feierdeeg, soudass do de flexibele Kader 
néideg ass. Dowéinst gëtt et do schonn eng Rei Son-
derreegelungen.
Mir begréissen awer och, dass d’Regierung driwwer 
nodenkt, dee sougenannte „Chèque-emploi“ anze-
féieren, fir sougenannten „Extraen“ ze engagéieren, 
wann emol en extra Dag ass. An ech mengen, elo 
am Moment si vill Kommuniounen uechtert d’Land, 
wou dann och de Restaurateur net ëmmer all déi 
Manpower permanent do schaffen huet, mee déi en 
dann eebe ka punktuell astellen, fir eng Hand unze-
paken. An dat dréit natierlech och derzou bäi, dass 
d’Schwaarzaarbecht an deem Secteur soll erofgoen.
D’Upassung vum gesetzleche Kader, fir méi Flexibili-
téit ze schafen, dat ass déi eng Säit vun der Medail. 
Mee déi aner ass d’Ëmsetzung an d’Kontroll vun de 
Reegelen um Terrain, virun allem a punkto Aarbechts-
recht.
De Secteur huet sech beschwéiert iwwert d’Aart a 
Weis, wéi d’Inspection du travail et des mines bei 
de Kontrolle virgaang ass, iwwer hir ganz rigid Aus
leeunge vum Aarbechtsrecht an iwwert d’Héicht vun 
de Strofen, déi ganz besonnesch deene klengen an 
och deene mëttlere Betriber richteg wéidinn.
Do wëll ech ausdrécklech betounen, dass d’Anhale 
vum Aarbechtsrecht essentiel ass an datt d’Kontrolle 
wichteg sinn. Mee et ass awer gradesou wichteg, datt 
déi Betriber déi néideg Ënnerstëtzung kréien a räso-
nabel Delaie kréien, fir sech konform ze setze mat alle 
Bestëmmungen, an datt eis Verwaltungen eng prag-
matesch Approche un den Dag leeën.
Zum Beispill ass et net fërderlech, datt e Restaurant 
wärend der Mëttesstonn kontrolléiert gëtt, grad 
dann, wann am meeschten Aarbecht ass an d’Client- 
en op hiert Iesse waarden. Dofir begréisse mir 
d’Bestriewunge vum Aarbechtsminister Georges 
Mischo, fir d’ITM ze reforméieren an d’Stäerkung vu 
Preventioun an der berodender Funktioun vun der 
ITM ze maachen.
Den Aarbechtsminister ass och am permanenten Dia-
log mam Secteur, fir d’Schwieregkeeten um Terrain 
ze analyséieren an déi richteg Weiche bei der ITM ze 
stellen, fir esou d’Relatioun tëscht ITM a Secteur ze 
verbesseren.
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Donieft begréisse mer, datt d’ITM an deem Kader 
schonn e Guide erausginn huet, fir souwuel d’Patrone 
wéi d’Mataarbechter iwwert déi komplex Aarbechts-
bedéngungen am Horeca-Secteur ze informéieren.
Dir Dammen an Dir Hären, den Horeca-Secteur ass 
wichteg fir eis Wirtschaft. Mat him steet a fält den 
Tourismus hei am Land. E steet am Mëttelpunkt vum 
soziale Liewen. En ass essentiel fir eisen Aarbechts-
maart, well en ee vun deene wéinege Secteuren ass, 
déi och vill onqualifizéiert Leit astellen an domat 
zur Bekämpfung vum Chômage bäidroen an deene 
Sparte vun der Gesellschaft, déi am meeschten expo-
séiert sinn.
Och hei wëllt dës Majoritéit mat geziilten Aktiounen 
an adaptéierten Offere vu weiderbildende Forma
tioune Beruffer aus dem Horeca-Secteur fërderen, 
fir deem Manktem u Mataarbechter gerecht ze ginn. 
D’CSV hëlt d’Suerge vum Secteur eescht a mir setzen 
eis och weiderhi fir déi kleng, déi mëttelgrouss an 
d’Familljebetriber an, fir datt si och an Zukunft gutt a 
gär schaffe kënnen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Madamm Weydert. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här André Bauler. 
Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
M. André Bauler (DP) | Jo, merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, mir gi wierklech alleguer 
gär mat der Famill an de Restaurant oder mat de Kol-
leegen e Patt drénken, och no der Chamber, wou mer 
eng richteg flott interfraktionell Approche am Laf vun 
der Zäit entwéckelt hunn.
Leider ass och den Horeca-Secteur konfrontéiert mat 
enger Rei Defien, Erausfuerderungen. Iwwert déi 
lescht Jore sinn déi Erausfuerderunge weesentlech 
méi grouss ginn. Besonnesch betraff si virun allem 
dann och d’Caféen am ländleche Raum.
Kommt, mir sinn éierlech: Vun engem einfachen 
Duerfcafé aleng kann haut kee Mënsch méi liewen. 
Et sief dann, e bitt separat Iessen un, en huet eng 
Keelebunn an e muss virun allem kee Loyer bezuelen, 
e sëtzt a sengem Eegenen. Mee souguer dann ass et 
net evident. Kee Wonner, datt queesch duerch d’Land 
eng ettlech Cafészëmmeren ëmmer nees fir Schlag-
zeile suergen.
Wa mir vum Horeca-Secteur schwätzen, da geet et net 
nëmmen ëm d’Betriber an ëm wirtschaftlech Indica-
teuren, et geet och ëm e wichtege Bestanddeel vun ei-
sem gesellschaftleche Liewen. Eng Plaz, wou Mënsche 
sech begéinen, austauschen a Gemeinschaft erliewe 
kënnen, dat sinn eigentlech eis Caféen a Restauranten.
Si si besonnesch am ländleche Raum sozial a kulturell 
Treffpunkten. Do hunn dacks Clienten hiert Stamm-
lokal an hir Stammplaz, eventuell beim Comptoir. 
Dës kleng Betriber droen och zu der Entwécklung 
vum Tourismus am ländleche Raum bäi. Mee leider 
huet den Horeca-Secteur scho säit méi Laangem mat 
enger Rei vu Problemer ze kämpfen. Meng Virriedner 
hu se zimmlech all opgelëscht.
D’Zuele schwätzen eng däitlech Sprooch. Haut hu mir 
iwwer 200 Caféë manner wéi nach 2017. An d’Margen 
am Secteur si stelleweis op nëmmen nach 4 bis 5 % 
gefall. Dëst ass net nëmmen eng wirtschaftlech, mee 
och eng gesellschaftlech Erausfuerderung.
Ronn 24.000 Persoune sinn am Horeca beschäftegt, 
mee Personal ze fannen – et ass gesot ginn –, erweist 
sech als ëmmer méi schwiereg. Dëst ass ee vun den 
Haaptproblemer vum Secteur. Eng zentral Roll spillt 
eeben d’Aarbechtszäitreegelung.

De Secteur ass gepräägt vu Saisonalitéit, an d’Cou-
puren am Laf vum Dag maachen en net méi attraktiv. 
Méi Flexibilitéit oder eventuell Zäitspuerkonte kéinten 
dem Personal erméiglechen, sech anescht ze organi-
séieren an, wa manner Betrib ass, méi laang Congé 
ze huelen.
Vill Betriber gräifen dann och op Studenten zréck, be-
sonnesch, mee net nëmmen, a Schoulvakanzen. Och 
hei kéint eng Flexibiliséierung de Secteur entlaasch-
ten an hëllefen, dem Mangel u Personal entgéintze-
wierken.
Aus dem Horeca-Secteur héiert een dann och – an 
d’Stéphanie Weydert huet et betount –, datt d’ITM 
deelweis Kontrollen zu Spëtzenzäiten duerchféiert, 
souzesoen, wann d’Kichen am Damp ass. Dëst kann 
awer net sinn! Dat ass esouwuel fir d’Personal wéi 
och fir de Client, dee waarde muss, desagreabel, an 
an Zukunft muss do, mengen ech, mat méi Fanger-
spëtzegefill operéiert ginn.
De Secteur gehéiert och zu deenen, déi staark vun der 
Pandemie betraff waren, an och zanter der Energie-
kris ass en net vun der Inflatioun verschount bliwwen. 
Iesswueren, Drénkwaasser, virun allem Energie si méi 
deier ginn. Do ass déi steierlech Entlaaschtung, déi an 
deene leschte Méint decidéiert gouf, sécherlech ganz 
wëllkomm gewiescht. D’DP huet sech schonn ëmmer 
derfir agesat, datt déi kleng a mëttelstännesch Betri-
ber ënnerstëtzt ginn, sief et zu Pandemiezäiten duerch 
de Chômage partiel oder Direkthëllefen, fir déi lafend 
Käschten ze decken. Haut wësse mir, datt den admi-
nistrative Volet zu enger méi grousser Laascht gëtt an 
dofir wëlle mer de Once-Only esou séier wéi méiglech 
virubréngen, fir eebe grad dësen administrativen Op-
wand ze reduzéieren.
Här President, d’Digitaliséierung ass keng Gefor, mee 
éischter eng Chance. Digital Bezuelmethoden hëlle-
fen de Clienten an dem Betrib, hir Transaktioune méi 
confortabel ze verwalten. Am Kader vun der digitaler 
an och der grénger Transitioun huet de Wirtschafts-
minister eng Rei Hëllefen en place gesat, fir d’Betri-
ber ze ënnerstëtzen, sou beispillsweis de Fit 4 Digital.
Och Onlinereservatiounssystemer kënne villes erliich
teren. Gläichzäiteg muss een oppassen, dem Pheno
meen vum No-Show, wéi dee sou schéin heescht, 
entgéintzewierken. Ze dacks kënnt et nämlech vir, datt 
Leit en Dësch oder souguer méi Dëscher a verschid-
dene Restaurante reservéieren an dann an dëse Res-
tauranten, dësen Haiser, net opdauchen. Wa grouss 
Dëscher dann eidel bleiwen, da kascht dat d’Betriber 
vill Suen.
Mee eis Gesellschaft huet sech och verännert. Déi Be-
triber, déi haut nach gutt fonctionéieren, sinn déi, déi 
innovéiert hunn, also sech moderniséiert an hir Offer 
diversifizéiert hunn, well ouni diversifizéiert Servicer 
geet et kaum nach.
Et wier nach villes ze soen. Ech gesinn, meng Riede-
zäit ass ofgelaf, dofir kéim ech direkt zum Schluss.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, eis ge-
mittlech Caféen, eis agreabel Restauranten a modern 
Hoteller liwweren d’Infrastruktur, fir datt Mënsche 
sech kënne begéinen, genéissen a feieren. Si verdén-
gen dofir eis néideg Ënnerstëtzung. De Wirtschaftsmi-
nister, deen och Mëttelstandsminister ass, setzt sech 
mat Engagement derfir an, dëst duerch verschidde 
Forme vun Hëllefen ze garantéieren. Hëllefen, déi na-
tierlech reegelméisseg op de Leescht geholl an uge-
passt musse ginn, fir eeben de Besoine vum Terrain 
gerecht ze ginn. Dat sinn och Hëllefen, déi alle klengen 
a mëttelstännesche Betriber an eiser Wirtschaft – net 
„Wiertschaft“, wéi den Här Clement ëmmer seet, mee 
an eiser Wirtschaft – zeguttkommen.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Här Bauler. Da wier et un där nächster age-
schriwwener Riednerin, där honorabeler Madamm 
Paulette Lenert. Madamm Lenert, Dir hutt d’Wuert.
Mme Paulette Lenert (LSAP) | Merci, Här President. 
D’Gastronomie an d’Hotellerie, déi prägen d’Bild vun 
engem Land a vun enger Stad, a grad haut gesi mer 
et: Wann een trëppelt, ass et dat, wat ee sech erwaart, 
et ass dat, wat ee gären huet, wou ee Liewensqualitéit 
ka gesinn an erliewen, wou een Zesummenhalt gesäit, 
wou een, jo, et muss een et soen, och Wuelstand gesäit 
an engem Land. Mir hunn net nëmme vu reng wirt-
schaftlecher Säit Interesse dorunner, dass et dësem 
Secteur gutt geet, dass e staark ass, mee och als Ge-
sellschaft. Et ass do, wou een zesummekënnt. A Plazen, 
grad och am ländleche Raum, wou Leit sech begéinen, 
wou se sech kënnen zesummesetzen, sinn extreem 
wichteg.
Nun ass et awer och esou, dass de Bléck, grad wann 
een elo erausgeet bei schéinem Wieder ... Dat, wat 
ee gesäit, dat täuscht. Mir hunn hei am Haus ganz oft 
d’Geleeënheet, ze diskutéieren ënner engem anere 
Standpunkt. Ech erënnere mech, et ass nach net 
laang hier, do hu mer hei driwwer diskutéiert, ob ee 
sech däerf umellen, ob een däerf wunnen an engem 
Hotel, op engem Camping, well eis Office-sociallen 
einfach hirer Hänn kee Rot méi wëssen an net méi 
wëssen, wouhi mat de Leit. Ech géif mer wënschen, 
mir géifen dëse Secteur effektiv just aus engem anere 
Bléckwénkel kënnen hei begéinen.
Betriber ginn zou, dat ass eng Tatsaach. D’Fakte leien 
um Dësch. Ech widderhuelen déi net hei. Et gesäit een 
en Trend, en Trend, dee besuergniserreegend ass, well 
e geet no ënnen. D’Insolvenzverfare ginn erop. Mir 
héieren déi selwecht Kloe wéi e roude Fuedem, net 
nëmmen hei am Land, mee generell an dësem Secteur: 
D’Käschte ginn erop, d’Liewensmëttel gi méi deier, 
d’Loyere sinn héich – hei besonnesch héich –, d’Ener-
giepräisser ginn erop. Dat alles dréckt. D’Konsumente 
verhale sech anescht. Alles an allem huet dat Ganzt 
dozou bäigedroen, dass dat ewéi eng Spiral gëtt, eng 
Negativspiral, déi mécht, dass e Secteur wierklech a 
Bedrängnis geréit.
Déi Schiflag, déi mer hunn, net nëmme wat d’Aarmut 
hei am Land betrëfft, mee och wat verschidde Secteu-
ren ugeet, déi musse mer eescht huelen an d’Politick 
ass gefuerdert. Firwat ass d’Politick gefuerdert an ei-
sen Aen? Majo, well et net vum selwe wäert goen. Dat 
heiten ass eng Situatioun, déi wäert de Maart net ree-
gelen. De Maart, wéi mer en haut kennen, dee wäert 
dozou féieren, dass Verschiddener iwwerliewen an 
dass grad déi kleng a mëttelstännesch Betriber, wa 
mer net als Gesellschaft agräifen, heirunner wäerten 
zugronn goen.
Sou einfach ass et net an et ass och schued, dass mer 
hei nëmme kuerz Zäit hunn, driwwer ze schwätzen, 
well d’Problematik ass komplex. Wann ee genau 
kuckt, da gesäit een hannert deem roude Fuedem 
d’Spezifizitéiten, déi deen heite Secteur ausmaachen.
Et ass d’Penibilitéit vun der Aarbecht. Deen Job ass 
schéin, et ass gesot ginn. Natierlech ass e schéin. E 
bréngt d’Leit zesummen, et ass een am Kontakt. Mee 
en huet awer eng Penibilitéit, déi een net kann niéie-
ren. Et ass zu eiser aller Freed oft owes spéit op. Et 
sinn Aarbechtszäiten, déi net reegelméisseg sinn. Et 
si saisonal bedéngten Aarbechtszäiten. Wann ee wëllt 
séier bei senger Famill sinn, ass et net den idealen 
Job. Et kënnt hei zu Lëtzebuerg erschwéierend dobäi: 
Wann ech muss um 3.00 Auer an der Nuecht heem-
fuere bei meng Famill iwwert d’Grenz ewech, ass dat 
eppes aneres, wéi wann ech e gereegelte Bürosjob 
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hunn, wou ech eng relativ gutt Offer hunn, fir heihin-
ner ze kommen. Hei ass dat anescht.
Déi Penibilitéit, déi spigelt sech och erëm am Wuelbe-
fannen op der Aarbechtsplaz. Et muss ee liesen – an 
et ass en Theema gewiescht iwwert déi lescht Wo-
chen –, dass grad hei am Secteur ganz vill Leit iwwer 
länger Zäit ausfalen, dass d’Wuelbefannen erofgeet, 
dass dat alles dréckt. An do ass den Aarbechtswee sé-
cherlech och e grousse Facteur dovun.
Wann ech vum Aarbechtswee schwätzen, dann ass 
et net wäit, fir op de Logement eriwwerzesprangen. 
Et wonnert Iech vläicht net – ech sinn och an der 
Logementskommissioun ganz aktiv –, dass ech dee 
Lien hei fir mech direkt maachen. Mir sinn an engem 
Secteur, wou d’Salairen net déi héichst sinn. Leit, déi 
hei schaffen, leien ënnert dem Revenu médian a fir si 
ass et natierlech besonnesch schwiereg, hei logéiert 
ze ginn, fir no bei hirer Aarbecht ze sinn. Och dat ass 
en akute Problem, deen erëm eng Kéier direkt hiweist 
op eng Problematik, déi mer hei och zesummen als 
prioritär mussen ugoen, nämlech déi, hei eng Wun-
neng ze schafen, Wunnméiglechkeeten ze schafe fir 
jiddwereen, fir all ënnerschiddlech Revenuskatego-
rien an och Familljemodeller. Mir wëssen, dass et en 
akute Mangel gëtt u klenge Wunnengen, un Zëm-
meren, u Studioe fir Leit, déi grad an dësem Secteur 
vläicht duerno sichen. Och dat ass en Hindernis der-
fir, Leit ze fannen.
Dann, och fir een, deen de Betrib wëll opmaachen, 
um Liewen halen, kënnt d’Wunne vun enger anerer 
Säit eran. Et ass extreem schwéier, rentabel ze sinn, 
wann een zu Lëtzebuerg muss kafen oder lounen. 
Och do gëtt et schonn eng Rei Initiative vusäite vun 
der ëffentlecher Hand, vun de Gemengen, fir Lokaler 
opzekafen an dann iwwer e Loyer zur Verfügung ze 
stellen. Mee dat geet net duer. An eisen Ae geet dat 
net duer, fir den Trend ëmzekéieren.
E Weider-Sou wéi am Moment ass jiddefalls an eisen 
Ae keng Alternativ an dësem Secteur. Et brauch eng 
nei politesch Ausriichtung, et brauch eng nei Politick 
fir e Secteur, dee mer alleguerte gären um Liewen ha-
len an och mussen um Liewen halen. Déi nei politesch 
Ausriichtung, déi huet verschidden Dimensiounen, 
déi ee muss ugoen.
Et fänkt u bei den Aarbechtsbedéngungen. An da 
kommen ech net ëmhin, hei och vun der Wichtegkeet 
vun engem sektorielle Kollektivvertrag ze schwätzen. 
Jo, et ass e Secteur, dee seng Spezifizitéiten huet. 
D’Aarbechtszäite sinn anerer wéi an anere Secteuren. 
Do läit et op der Hand, dass een dat mat de Sozial-
partner zesumme kuckt a sektoriell ugeet, dass een e 
moderne Kollektivvertrag brauch, deen d’Rechter vun 
de Leit stäerkt, déi do schaffen, deen och dozou ka 
bäidroen, dass eng gewësse Previsibilitéit ass. An dat 
feelt cruellement an dësem Secteur!
Une voix | Très bien!
Mme Paulette Lenert (LSAP) | D’Ramebedéngunge 
generell ginn engem ze denken, ech kommen nach 
dodrobber zréck. Mee wa mer beim Aarbechtsmaart 
bleiwen, si mer och an engem Secteur, wou et eebe 
grad fir Leit aus Drëttstaaten interessant wär ze 
kommen. Et héiert een, dass händeringend no Leit 
gesicht gëtt. Op där anerer Säit wësse mer, dass Leit 
hei sinn, déi gären an d’Aarbecht géife kommen, déi 
och schnell an d’Aarbecht géife kommen. Ech géif och 
hei en Appell maachen, d’Autorisation d’occupation 
temporaire nach eng Kéier unzegoe vun der Regie-
rungssäit aus, fir déi sechs Méint Waarden, déi een 
am Moment obligatoresch muss respektéieren, éier 
ee kann an d’Aarbecht goen, nach eng Kéier ze dré-
cken, well de Besoin ass do. Et ass eng absolutt Win-
win-Situatioun, wa mer grad an dësem Secteur Leit 

schnell kënnen an d’Aarbecht kréien, hinne Perspek-
tive schafen, do, wou se gebraucht ginn.
Dann och d’Formatiounen: Ech hu gelies, dass no-
geduecht gëtt iwwer nei Formation-certifianten, déi 
iwwer eng kuerz Dauer sinn, déi kënne beruffsbe-
gleedend gemaach ginn. Och do wär et interessant, 
vun der Regierungssäit ze héieren: Wou si mer do 
drun? Ass dat eppes, wat ee ka weiderdreiwen? Eis 
Ënnerstëtzung hätt Der op alle Fall. An der Kichen, 
weess ech, ass d’Hotelschoul ganz aktiv, fir och Leit 
mam Flüchtlingsstatut Ausbildungsméiglechkeeten 
ze ginn. Et ass e Secteur, wou sech vill maache léisst, 
wann een innovativ ass an nei Saachen och schaaft.
Net ze schwätze vun dem insgesamte Kader, deen 
och net ganz modern ass. Mir schaffe mat Lizenzen, 
mir schaffe mat Brauereiverträg, déi eise Konkurrenz-
autoritéiten zurzäit en Dar am A sinn. Alles dat misst 
een eng Kéier op de Leescht huelen, kucken: Ass et 
nach zäitgeméiss? Gëtt et aner Méiglechkeeten? Kann 
een do d’Leit beieneebréngen, fir dass jiddweree méi 
zu sengem fënnt? D’Chantiere si villfälteg.
Dann, déi ëffentlech Investitiounen – ech hu se 
ugeschwat –: Wann e Secteur vu sech aus op engem 
fräie Maart net kann iwwerliewen – a mir brauchen 
dee Secteur –, dann ass et de Moment, fir vun ëffent-
lecher Säit eranzegoen, mat Investissementer vusäiten, 
wéi mer se scho punktuell gesinn, vu Gemengen, déi 
investéieren, déi an d’Locatioun ginn, fir Leit ze fannen, 
déi bei se kommen, fir eppes ze bedreiwen, wat a sech 
net méi de Marchésreegelen no rentabel wär.
Mee et kann een och méi wäit denken. Ech denken, 
wat de Logement ugeet, u Wunnkooperativen, déi ee 
sektoriell kéint undenken. Och do géif ech mer wën-
schen, dass an der Logementskris – well et ass eng 
Kris! – richteg an de Krisemodus eriwwergeschalt 
géif ginn an och méi villfälteg geduecht ginn. Et gëtt 
Secteuren, déi spezifesch Besoinen hunn, wou et och 
sécher spezifesch Usätz gëtt, wou e Staat sécherlech 
och kéint an esou eng Wunnkooperativ mat asteigen 
a Kapital mat injectéieren. Ech mengen, Iddie gëtt et 
der vill, wann ee sech zesummesetzt.
Bref, Dir hutt et verstanen. Ech mengen, meng Zäit 
ass och méi wéi ofgelaf. Déi kuerz Riedezäit, déi mer 
hunn, ass u sech der Problematik net würdeg. Dofir 
mäin Appell: Loosst eis eis an enger Kommissioun 
gesinn an dat doten zesummen duerchdiskutéieren! 
Och op der Regierungssäit si vill Ministere gefuer-
dert, wann een hei wëll schnell zu Léisunge kommen. 
Ech denken, wa mer eis Käpp all zesummestrecken 
an dorunner schaffen an net just hei um Mikro disku-
téieren, da wäerte mer schonn zu eppes fannen, wou 
een nei Léisungsusätz fënnt, déi grad op Lëtzebuerg 
kéinte passen.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci 
villmools, Madamm Lenert. Da wier et elo un där 
nächster ageschriwwener Riednerin, där honorabeler 
Madamm Joëlle Welfring.
Mme Joëlle Welfring (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass de Mëtteg 
schonn ugeklong: D’Restauratioun, d’Caféen an d’Ho-
tellerie spillen eng wichteg Roll an eiser Gesellschaft. 
Si sinn e soziale Mëttelpunkt, dat zemools a klengen 
Uertschaften. A si spigelen och besonnesch gutt den 
Zoustand vun eiser Gesellschaft erëm. Si spieren 
nämlech och, genee wéi d’Leit, op direktem Wee d’Ef-
fekter vun héije Loyeren, Zënsen a Präisser.
Och wann et enger Rei Horeca-Betriber gelongen ass, 
déi successiv Krisen ze iwwerbrécken, jo, sech zum 
Deel nei ze erfannen an och ëmmer nees nei Betriber 
opzemaachen, sou sinn der och vill faillite gaangen a 
vill anerer maache sech – an et ass schonn ugeklon-
gen – vill Suergen ëm hir Zukunft.

Wourop ass dës Situatioun zréckzeféieren? D’Leit aus 
der Branche soen engem ganz kloer, dass d’Clientë 
manner oft an d’Restaurante ginn a wéineger bestel-
len: mol keen Apero, de Kaffi gëtt um Büro gedronk 
an esou weider. Dat spiert den Horeca-Secteur natier-
lech.
Eiser Meenung no ass dat en Zeechen dofir, dass déi 
oncibléiert Steierreduktioune vun de leschte Méint 
net am versprachenen Ausmooss am Konsum vun 
der Mëttelschicht optauchen. Leit mat ganz héije 
Revenuen dogéint ginn no enger Steiererliichterung 
eeben och net méi oft an de Restaurant oder op eng 
Terrass, well si sech souwisou net hu missen aschrän-
ken. Vun hirem „Méi Netto vum Brutto“ kommen also 
just Grimmelen an der lokaler Gastronomie un.
Mir Gréng sinn dofir der Meenung, dass fir den 
Horeca-Secteur – an och vill aner Lëtzebuerger Be-
triber aus der reeller Ekonomie – eng méi sozial ge-
recht Entlaaschtung vun de Leit besser gewiescht 
wär. Mir hunn eis och ëmmer erëm staarkgemaach fir 
eng Steierpolitick, déi d’Akommessteier net nëmmen 
erofsetzt, mee zousätzlech nach méi Progressivitéit 
sécherstellt an och geziilt Incentivë setzt mat Steier-
kreditter.
Dofir meng Fro: Kann den Här Minister eis soen, ob 
fir déi grouss Steierreform endlech eng méi sozial se-
lektiv Approche geplangt ass, fir dass méiglechst vill 
vun der Entlaaschtung sech och an de Keese vun der 
reeller Ekonomie hei am Land erëmfënnt? Ee klenge 
Betrib, deen elo schonn net vill Margen huet – an dës 
sinn am Horeca-Secteur an de leschte Joren och nach 
staark erofgaangen –, dee profitéiert kaum vun 1 % 
manner Steieren op deene kaum existente Benefis-
ser.
Och Initiative wéi de Régime impatriés oder d’Prime 
participative si primär fir d’Finanzplaz an e puer 
grouss Betriber geduecht an déi kleng a mëttelgrouss 
Entreprisë profitéiere bei Wäitem net esou staark 
vun deenen. Mir fuerderen dofir och d’Regierung op, 
konsequent op de Wee ze goen, och déi lokal a kleng 
a mëttelgrouss Betriber mat geziilten Investitiouns
primmen a Subsiden ze stäerken, amplaz an éischter 
Linn Mesüren ze liwweren, déi reell um Terrain 
d’Ongläichgewiicht en faveur vun deene Groussen 
nach verstäerken.
Grad wéinst deene falende Margen an deene leschte 
Jore kann den Horeca-Secteur oft keng esou héich 
Léin bezuele wéi aner Beräicher. A well an dësem 
Secteur vergläichsweis wéineg Frontaliere schaffen – 
et ass amgaang ze evoluéieren an awer schaffen der 
manner do –, leit en och besonnesch staark ënnert 
der Logementssituatioun – meng Virriednerin huet 
dat hei elo schonn opgegraff – hei am Land, well Per-
sonal ouni héich Léin sech schwéierdeet dermat, hei 
am Land kënnen ze wunnen.
Mir fuerderen dofir d’Regierung op, am Logement 
endlech Neel mat Käpp amplaz Annoncen ze maa-
chen, zum Beispill bei der Grondsteier oder bei der 
Mobiliséierungssteier. Dat wier net nëmme gutt fir 
d’Leit, mee och fir d’Entreprisen am Horeca-Secteur.
E weidere Problem, deen d’Betriber aus dësem Sec-
teur a vill vun de Leit mateneen deelen, sinn d’Ener-
giepräisser. An dat hu mer hei schonn oft ugeschwat: 
D’Stroumpräispolitick vun der Regierung war leider 
net nëmme schlecht fir d’Privatleit, mee och fir déi 
kleng Betriber, wéi Caféen, déi um Nidderspan-
nungsnetz hänken. Dofir widderhuele mer och nach 
eng Kéier, dass mir den Deckel nach e Joer bäibehal 
hätte respektiv méi progressiv auslafe gelooss hätten 
an dass mir déi sou gewonnen Zäit genotzt hätten, fir 
d’Leit an déi kleng Betriber besser ze informéieren, 
wéi si sech kënnen adaptéieren, well och hei si vill 
kleng Restauratiounsbetriber kal erwëscht ginn.
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Dee leschte Punkt, op deen ech hei wollt agoen, ass 
den Zougang zu de Finanzéierungsméiglechkeeten. 
Dofir eng weider Fro: Gëtt et Initiativen, fir zum Bei-
spill geziilt op d’Besoine vum Horeca-Secteur agoend 
an ausgeriichten Instrumenter, eventuell an Zesum-
menaarbecht mam SNCI, beispillsweis eng Touris-
musbank, ze schafen, sou wéi et se an europäesche 
Länner an an anere Regioune scho gëtt?
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, e Grondge-
danke vu menger Ried war deen, dass den Horeca-
Secteur e gudde Baromeeter ass fir déi wirtschaftlech 
Situatioun vum Land a vun de Leit. Wann een da 
gesäit, dass besonnesch kleng Betriber änlech Pro-
blemer hu wéi d’Stéit, da muss dat engem dach ze 
denke ginn! An da stellt sech d’Fro, wat ee bereet ass 
ze maache fir ze hëllefen – net jidderengem gläich, 
mee spezifesch deenen, déi et am meeschte brau-
chen. An dat ass d’Haaptfro, déi ech stellvertriedend 
fir d’Horeca-Betriber, mat deene mir och geschwat 
hunn, haut der Regierung wollt stellen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Madamm Welfring. Da wier et elo um hono
rabelen Här Marc Goergen. Här Goergen, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Jo, den Horeca, dee verännert sech, esou wéi d’Ge-
sellschaft och. Wou ee virdru vläicht an engem Res-
taurant Mielkniddelen zerwéiert kritt huet, ass et 
vläicht elo éischter den Trend zu engem Fësch, deen 
een net huet misse kachen. A wann een an eisen Dier-
fer kuckt, da verännert sech och d’Gesellschaft vun 
deem, wat um Menü steet.
Et ass awer och esou, dass, wann eis Restauratioun 
sech verännert, et och do eenzel Chancë gëtt, zum Bei-
spill bei de Liwwerservicer. Do gëtt et ganz nei Appli-
katiounen, déi de Virdeel hunn, dass de Restaurateur 
net méi muss d’Personal selwer astelle bezéiungsweis 
d’Autoe virfinanzéieren, fir kënnen auszeliwweren, an 
esou och a klengen Dierfer, iwwert d’Duerfgrenzen 
eraus, ka säi Commerce bedreiwen. Et sinn awer nach 
Eenzelfäll, déi am Moment do wierklech dervu profi-
téiere kënnen, mee et ass awer deen digitale Wee, wou 
ee ka matgoen.
D’Clientë si ganz ënnerschiddlech. Et sinn d’Geschäfts-
leit an d’Touristen hei an der Stad, vläicht nach d’Tou-
risten a verschiddene Regiounen duerch d’Land. An 
dat anert sinn éischter d’Stammclienten an enger Ge-
meng, déi sollen an de Café, Bistro oder Restaurant 
kommen – an dat am beschte reegelméisseg. Jo, wann 
d’Leit manner Geld am Portmonni hunn, ass dat sé-
cherlech ee vun den éischte Punkten, wou se spueren.
Et muss een awer och do soen, wann ech bei mir 
an der Gemeng kucken, wéi dat sech a leschter Zäit 
verännert huet: Wann ech d’Caféë gesinn, da mengt 
een heiansdo, et wär een éischter an engem Casino 
wéi an engem Café. A virun allem d’Caféen hale sech 
domadder iwwer Waasser. Ob een dat elo gutt fënnt 
oder net, dat ass eng ganz aner Diskussioun. Mee 
dass awer op eemol de Café zum Casino ginn ass an 
net méi dat ass, wou ee sech eigentlech gesellschaft-
lech trëfft, dat kann een eigentlech och méi kritesch 
bewäerten – och wann dat d’Caféë gerett huet a ver-
schidde Cafetiere mer gesot hunn, se hätten doduerjer 
méi Recettë wéi duerch de Béier, dee se verkafen.
Jo, et gëtt och manner Alkohol konsuméiert. Dat ass 
e Fakt. Dat géing d’Gesondheetsministesch freeën. 
Ech hunn awer och gemierkt – ech drénke säit engem 
Joer keen Alkohol méi –, wéi deier d’Waasser ginn 
ass. Virdrun ass dat mer net esou opgefall. Mee ech 

muss awer soen: Hautzedaags, wann ee Waasser 
oder Soft drénkt, ass een eigentlech och am Nodeel.
Dat ass iwwregens och eppes, wat mer eng Kéier an 
enger Petitioun haten – ech mengen, et war och den 
Här Delles, deen deemools do war –, fir zumindest 
d’Waasser an de Restauranten e bësse méi bëlleg 
oder gratis ze kréien, wéi och ëmmer. Ech mengen, 
do ass och nach eppes, wat nozehuelen ass.
Jo, d’Personalkäschten, d’Energiekäschten, dat ass 
alles schonn ugeschwat ginn, well d’Energie leeft 
de Restaurateuren och fort. Virun allem déi mat de 
groussen Iewen, déi kommen net no. An ech hat 
d’leschte Kéier mat engem geschwat, deen huet mir 
gesot: „Ma, ech sti méi am Büro a méi bei den Dos-
siere wéi hannert dem Kachdëppen.“ Dat ass ee vun 
de ganz grousse Problemer: dass se net méi derzou 
kommen, hir Aarbecht ze maachen, mee dass se méi 
mussen an de Pabeiere maachen. An do ass sécher-
lech e Punkt, wou ee muss usetzen.
Virdrun ass dat mat de Loyeren hei ugeklongen. Ech 
sinn net ëmmer der Meenung, dass d’Gemenge sol-
len asprangen. A wann d’Gemengen asprangen, 
dann ass dat vläicht, wéi virdru bei dem Beispill Rous
pert, sënnvoll ...
Une voix | Rouspert-Mompech.
M. Marc Goergen (Piraten) | Rouspert-Mompech.
Dann ass dat vläicht sënnvoll, ...
(Hilarité et interruption)
... well Dir vläicht am Duerf kee Café oder kee Res-
taurant méi hat. Mee huele mer awer elo zum Beispill 
meng Gemeng – an dat war déi Zäit, wéi ech nach am 
Gemengerot war –: Du krut ee Restaurant, en plus 
een, deen nach e puer Restauranten am Land huet, 
de Loyer nogelooss, well deemools eebe Krisenzäit 
war, an déi aner Restaurateuren net.
An dat sinn nämlech dann déi Situatioune mat enger 
deloyaler Konkurrenz, déi entstinn. Deemools sinn 
déi aner Restaurateure bei mech komm, déi hu gesot: 
„Jo, mir léisst Brauerei näischt no.“ Mee d’Gemeng 
huet awer dee Moment de Loyer komplett noge-
looss, an dat iwwer Méint! An dat war natierlech eng 
deloyal Konkurrenz. Du konnt deen natierlech och 
säi Béier, seng Menüe präislech upassen an huet do
duerjer déi aner Restauranten e bësse rose gemaach, 
bis zur Bedrängnis bruecht.
An dofir ass dat vläicht op verschiddene Dierfer eng 
gutt Léisung, mee a verschiddene Gemengen, wou 
awer de Commerce schonn do ass, wou d’Restau-
rante schonn do sinn, ass dat net ëmmer ze roden. 
Well een doduerjer eng deloyal Konkurrenz ka scha-
fen, wou deen een dann e bëllegen oder kee Loyer 
bezilt, wärend deen aneren e volle bei engem Private 
bezilt, dee meeschtens nach iwwerdeiert ass, virun 
allem wann et eng Brauerei ass.
Wat mech bei d’Brauereie komme léisst, bei déi 
ominéis Schanklizenzen, wou ech scho sëllege Ques-
tion-parlementairen derzou hat, an och scho virun 
der leschter Regierung hei ganz vill Diskussioune 
gefouert hunn. A wann ech mech richteg erënneren, 
war et och deemools de Gilles Roth, deen deemools 
nach an der Oppositioun dee System mat kritiséiert 
huet, well en eigentlech onfair ass. Et ass e Monopol 
domadder geschaaft gi fir d’Brauereien, deen net 
korrekt ass. An en plus, well se begrenzt sinn, kënnt 
och nach keen aneren drun.
An da kommen déi ominéis Exklusivverträg derbäi, 
wou Der dann och nach gezwonge sidd, beim sel-
wechten Depositaire, der selwechter Brauerei ze ka-
fen. Dir kënnt emol net einfach bei iergende Wënzer 
goen, wou Der wéilt, well deem säi Wäi vläicht bes-
ser ass oder Der besser Konditioune kritt. Nee, am 

Contraire: Dir musst bei deem, deen d’Brauerei Iech 
virschreift, kafen.
Dat ass ee vun de ganz grousse Problemer. An ech 
mengen, do musse mer eng Kéier am Konkurrenz-
recht ganz kloer opraumen. Virun allem, wann 
et d’Gemenge sinn – an dat ass zu Péiteng esou 
gewiescht, dofir kennen ech déi Kontrakter ganz 
gutt –, déi souwuel de Loyer fixéieren ..., wéi herno, 
dass e feste Kontrakt muss gemaach ginn, an herno 
natierlech deen, dee loune geet, sech opreegt, an 
do souguer nach Klauselen drastinn, dass een esou 
vill Hektoliter Béier muss kafen, och wann ee se guer 
net brauch. Dat sinn alleguerten déi Verträg, deenen 
d’Regierung eng Kéier misst e Rigel virschiben. Well 
mer hätte sécherlech och méi Caféen, déi kéinte pro-
fitabel fonctionéieren, wa se net gebonne wären un 
déi Exklusivverträg, wa se net gebonne wären un déi 
Schanklizenzen a wa mer dat eng Kéier géife refor
méieren.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Här Goergen. An de leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Baum. Här 
Baum, Dir hutt d’Wuert.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Wéi meng Virriedner et scho gesot hunn, huet den 
Horeca-Secteur aktuell effektiv mat enger ganzer 
Rëtsch Problemer an Erausfuerderungen ze kämp-
fen. Dat Stéchwuert „Bistrostierwen“ ass méi wéi eng 
Kéier gefall. Mee ech kann Iech awer eppes garan-
téieren: U mir läit et net!
Une voix | A!
(Hilarité)
M. Marc Baum (déi Lénk) | Ech hunn an deene 
leschten 30 Joer wierklech mäi Bescht gemaach, fir 
den Horeca-Secteur dagdeeglech ze ënnerstëtzen!
(Hilarité)
Mee Spaass beisäit. D’Problematik ass eng seriö, well 
vill vun deene Leit am Horeca, mat deenen ech am 
Alldag ze dinn hunn, dat heescht d’Serveuren a Ser-
veusen, geet et ganz dacks net gutt, an natierlech och 
de Salariéen an der Kichen, déi ee leider manner oft 
ze gesi kritt.
D’Zuelen aus dem „Quality of Work Index“ schwät-
zen eng kloer Sprooch. Et ass am Secteur vun der 
Restauratioun a vun den Hotellen, wou déi qualitativ 
schlechtsten Aarbechtsplazen ugebuede ginn. An et 
ass an deem Secteur, wou déi meescht Salariéen ënner 
Depressiounen, Schlofstéierungen, Selbstmordgedan-
ken, Burnout oder mentale Krankheete leiden – e Sec-
teur, an deem hei zu Lëtzebuerg Dausende vu Mënsche 
schaffen.
(M. Claude Wiseler reprend la présidence.)
Jo, et gëtt Restauranten, wou scho säit Joren déi sel-
wecht Leit schaffen. Mee leider ass dat net d’Reegel. 
D’Reegel ass – an déi meescht Leit, mengen ech, 
kréien dat mat –, datt d’Personal méi dacks chan-
géiert wéi d’Menüskaart. An et muss ee soen, et ver-
steet een och firwat. Well nieft deene schwieregen 
Aarbechtsbedéngungen – héich Aarbechtsintensitéit 
wéinst Stousszäiten an ze wéineg Personal, zersté-
ckelt Aarbechtszäiten owes méi spéit an och nach iw-
wert de Weekend – kommen dann och nach immens 
niddreg Paien derbäi.
Néierens ass d’Unzuel vun de Mindestlounempfänger 
esou héich wéi am Horeca. An déi Aarbechtskommis
siounen an déi niddreg Paie stinn an engem direkte 
Lien mat engem anere Phenomeen, deen de Secteur 
auszeechent, nämlech datt a kaum engem anere Sec-
teur manner Salariéë vun engem Kollektivvertrag profi-
téieren.
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Wann d’Vertrieder vun der Horeca also soen, datt se 
enorm Schwieregkeeten hunn, qualifizéiert Personal 
ze fanne respektiv iwwerhaapt Personal ze fannen, da 
wëll ech dat ganz gär gleewen. Mee aus deem Cons-
tat muss een dann awer och déi richteg Schlëss zéien!
An engem Interview virun e puer Wochen op RTL huet 
de President vun der Horesca ganz däitlech gemaach, 
wat e vu Gewerkschaften hält – nämlech net ganz 
vill. Kollektivverträg géif ee keng brauchen, well – an 
ech zitéieren en – „dat mécht nëmme Wirrwarr“. Also 
um Comptoire géif ech dorobber äntweren: „Mee da 
braucht Der Iech och net ze wonneren, datt kee méi 
fir Iech schaffe wëll!“
Wonnere brauch ee sech bei esou enger Haltung och 
net, datt de President vun der Horeca sech offensicht-
lech mam Aarbechtsminister esou gutt versteet. An 
deem selwechten Interview huet e gesot, datt si a Ge-
spréicher sinn, fir nach weider Ausnamereegelungen 
zum Aarbechtsrecht ze kréien, wou se dach elo scho 
ganz vill Ausnamereegelungen hunn. An déi Gespréi-
cher tëschent dem Här Mischo an der Horesca, sou 
den Här Rix, wären um gudde Wee.
Also amplaz derfir ze suergen, datt d’Zuel vun de 
Kollektivverträg endlech an d’Luucht geet, sou wéi 
dat déi europäesch Direktiv fuerdert, ass den Aar-
bechtsminister offensichtlech amgaang, mat de Res-
taurateuren an Hotelieren, hannert dem Réck vun 
de Gewerkschaften an hannert dem Réck vum Parla-
ment, iwwer eng weider Aarbechtszäitflexibiliséie-
rung ze verhandelen.
Duerfir, Här President, iwwerreechen ech Iech hei 
eng Demande un den Aarbechtsminister, fir der 
Chamber an der Aarbechtskommissioun iwwert dës 
Gespréicher emol ze rapportéieren. Wannechgelift.
(M. Marc Baum dépose une demande de rapport.)
M. Claude Wiseler, Président | Merci.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Datt et och anescht geet, 
huet een iwwregens d’lescht Joer am Beräich vun der 
Restauration collective gesinn. Do gouf, allerdéngs 
no 20 Joer Gespréicher an 3 Joer Verhandlungen, 
endlech e Kollektivvertrag ënnerschriwwen tëscht 
der FEDIL Catering, dem OGBL an dem LCGB mat pro-
gressive Gehaltserhéijungen, méi Congé an Opschléi 
fir Sonndesaarbecht oder Feierdeeg fir iwwer 3.000 
Salariéen. An am Géigenzuch krut d’Patronat dann 
eng Flexibiliséierung a Form vun enger Referenzpe-
riod vun engem Joer an deene Betriber, déi vun de 
Schoulvakanze betraff sinn. Eppes, wat och de Presi-
dent vun der Horesca gären hätt.
An dat ass de Wee! Kollektivvertragsverhandlunge 
sinn am Interêt vun de Salariéen, am Interêt vum 
Patronat an am Interêt vun der Allgemengheet. An 
ech ginn nach ëmmer d’Hoffnung net op, datt och 
iergendwann dës Regierung dat wäert agesinn.
Här President, d’Zäit leeft engem wierklech dovun-
ner, fir op d’Komplexitéit vun deem ganze Problem 
anzegoen. Dofir wëll ech ganz kuerz just nach eppes 
soen: Et stëmmt, datt ganz vill kleng Patrone richteg 
struewelen, fir iwwert d’Ronnen ze kommen. Mee da 
muss een awer och iwwer ee vun den Haaptgrënn 
schwätzen, den Elefant, deen am Raum steet: An dat 
sinn déi exorbitant Loyeren, déi Bistrotieren a Gas-
tronome bezuele mussen! Dat sinn dacks Zommen, 
fir déi een eng ganz Rëtsch Salariéë kéint astelle res-
pektiv anstänneg bezuelen. An och dat muss Deel vun 
der Diskussioun sinn. Doriwwer schwätzt d’ADR awer 
net. Frot Iech emol, firwat!
Merci.
M. David Wagner (déi Lénk) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 

Domat ass d’Lëscht vun den ageschriwwene Riedner 
ofgeschloss.
Da géing ech dem Här Wirtschaftsminister d’Wuert 
ginn.
Prise de position du Gouvernement
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme | Merci villmools, Här Presi-
dent. Merci och, dass mer dat wichtegt Theema haut 
de Mëtten hei kënnen uschwätzen. Well et geet näm-
lech hei ëm wäit méi. Ëm wäit méi wéi d’Medail, déi 
de Marc Baum soll kréie fir säi staarkt Engagement 
am Sënn vum Iwwerliewe vun de Caféen.
(Hilarité et interruptions)
Et geet wäit eraus iwwert déi Fro: „Hu mer e wirt-
schaftlechen Zweig, deen hei zu Lëtzebuerg fonc-
tionéiert, oder net?“ Neen, et ass eng Fro vun eiser 
Gesellschaft! Eist Gesellschaftsliewen dréit sech ron-
derëm d’Zesummeliewen, dréit sech ronderëm de 
Comptoir, d’Terrass, wou ee sech trëfft ronderëm 
en Dësch, wou ee kann iessen, wou ee zesummen 
e flotte Moment verbréngt. A grad do gesi mer ver-
schidde Problematiken op eis duerkommen.
D’Theema ass awer e bësse méi nuancéiert, wéi et 
vläicht de Mëtten déi eng oder déi aner Kéier erkläert 
ginn ass. An dofir wëll ech hei och nach eng Kéier 
just ganz kuerz drop verweisen, dass et de „Retail 
Report“ gëtt. An do gesäit een eng Evolutioun, eebe 
grad iwwert déi leschte Joren, vun 2019 bis 2024, vun 
den Etablissementer, souwuel vun de Caféen, wéi vun 
de Restauranten, wéi awer och vun der Hotellerie. A 
grad do wëll ech eng Kéier, ganz kuerz just, e bëssen 
den Detail erklären, well een do nämlech gesäit, wéi 
nuancéiert et awer ass.
Mir gesinn iwwert déi lescht Joren, vun 2019 bis 
2024, e ganz liichte Plus an der Hotellerie. Mir ge-
sinn awer zur nämmlechter Zäit zum Beispill, dass 
d’Mataarbechter vun 2020 bis 2023 e Plus vun 9,2 % 
hunn. Dat heescht, mir hu vun 2020 bis haut e Plus 
vun 9,2 % vun de Mataarbechter an e Plus vun 2019 
op haut vun 2,6 % vun Etablissementer, tous secteurs 
confondus am Horeca. Dat heescht, mir gesinn, dass 
mer am Horeca souwuel méi Etablissementer wéi och 
méi Mataarbechter hunn.
Wa mer awer elo an den Detail ginn dovunner, da 
kucke mer: Wat ass bei de Restaurante geschitt? Mir 
hu säit 2019 bis haut plus 2,8 % Etablissementer an 
der Restauratioun. Mir hu méi Restauranten haut, 
wéi mer der 2019 virun der Pandemie haten. Dat sinn 
Zuelen, déi ganz kloer sinn. Da gesi mer – an do ass 
de Punkt –: Bei Bistro/Caféen hu mer minus 7,9 %. 
Bistroen a Caféë gëtt et also ronn 8 % manner haut, 
wéi dat nach 2008 (veuillez lire: 2019) de Fall war. An 
der Restauration rapide: Do gesi mer, dass mer e Plus 
vun 23,9 % hunn. Dat heescht, mir gesinn en enorme 
Boom vu Snack, Imbiss, also deenen, déi schnellt 
Iessen ubidden. Bei den Hotellen – hat ech gesot –: 
plus 0,5 %.
Dat heescht, et ass ganz nuancéiert, wat mer do ge-
sinn. D’Problemer si genuch ugeschwat ginn. Ech 
menge just, an der Froestellung ass vergiess ginn, 
op déi Haaptpunkten anzegoen: Energiepräisser, 
Inflatioun, dat si ganz grouss Problemer. Wann ech 
elo muer mat der Horesca schwätzen, soe se mer 
dat – an d’Etablissementer, mat deenen ech schwät-
zen, och –: dass mer do gesinn, dass eeben déi Präis-
deierecht mat sech bréngt, dass si och selwer musse 
Präisser weiderginn. Dat sinn zum Beispill beim 
Fleesch plus 30 %. Déi Präisser musse se entweeder 
weiderginn un de Client oder à perte verkafen. À 
perte ze verkafen, kann ech just kengem uroden.
Dofir ginn d’Präisser an d’Luucht, wat mat sech 
bréngt, dass manner Leit dohinner ginn. Dofir ass 

d’Kafkraaft, si ass de Mëtten ugeschwat gi vu ver-
schiddene Riedner, ganz wichteg. A mir hunn déi 
verschidde steierlech Mesüre geholl, fir ze kucken, 
an der Breet déi Indextranchen, déi jo dozou déngen, 
d’Präisdeierecht, wou och d’Restauratioun am Wuere
kuerf ass, opzefänken iwwert den Index, dee breet 
ass, dat och an der Steiertabell kënnen ze maachen, 
fir dass d’Kafkraaft bei de Leit bleift, fir dass se och 
kënnen dohinner goen.
Mee ech muss Iech soen, dat Wichtegst, fir dass e 
Café an engem Duerf nach ka bestoen, fir dass e 
klenge Restaurant an engem Duerf ka bestoen, ass, 
dass jiddwereen och dohinner geet. Ech selwer war 
Buergermeeschter. Ech hunn da gesinn, wann de 
Café zougaangen ass, koume Leit bei mech: „O mei, 
wéi kann et sinn, dass dee Café elo zougaangen ass? 
E war awer esou schéin.“ Wann ech da gefrot hunn: 
„Waart Der da selwer och eng Kéier do?“, „Jo, nee, 
ech ginn net an de Café.“ Jo, ok, mee da muss een 
awer dat eent oder dat anert maachen.
Also, och wann ee gesäit – an de Rôle vun de Gemen-
gen ass ugeschwat ginn – op där enger Säit, dass se 
selwer Incentivë gi wéi d’Gemeng Rouspert-Mom-
pech an och nach aner Gemengen, déi Caféë geziilt 
opkafen, fir um Loyer ze spillen ... Do spillt déi Fro, 
déi den Här Goergen gestallt huet, vun der Concur-
rence déloyale, wa mer nach aner Etablissementer 
hunn. Mee wann ech guer keent méi hunn, dann 
ass dat e Moyen, fir ze soen: „Majo, ech kafen eppes. 
Ech kucken als Gemeng, fir dass ech d’Méiglechkeet 
hunn.“ Do gëtt et och ganz flott Beispiller am Com-
merce vu verschiddene Gemengen, déi sech do ganz 
staark engagéieren, fir de Commerce nach ze hunn.
Eng aner Fro, déi awer haut de Mëtten net ugeschwat 
ginn ass, dat ass de Rôle vun de Veräiner an de Ge-
mengen. Ech selwer war Buergermeeschter. Ech 
mengen, ech hunn dräi oder véier Buvettë gebaut. 
D’Veräiner soe Merci. Et ass ganz schéin. Mee all 
Béier, all Glas Waasser, all Kaffi, deen op der Buvette 
vum Sportsveräi verzaapt gëtt, an dat nach dräi, véier 
Stonnen nom Match oder dräi, véier Stonnen nom 
Concert, si Gedrénks, déi net am Café consomméiert 
ginn. An dat ass och e wichtege Punkt. Wann de Ge-
sangsveräin, dee fréier nach no der Prouf an de Café 
gaangen ass, dat elo beim Comptoir bei sech selwer 
mécht oder de Basketsveräin an der Buvette an der 
Sportshal steet, dann ass dat ganz schéin, deelweis 
och ganz gutt fir d’Keess vum Veräin. Mee dat bréngt 
mat sech, dass ganz vill Caféen am Duerf net méi 
kënne fonctionéieren.
M. André Bauler (DP) | Ganz richteg!
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, 
de l’Énergie et du Tourisme | An da kënnt jo nach 
de Combel, dass jo déi nämmlecht Veräiner, déi da 
vläicht deelweis bei sech selwer an der Buvette nach 
e puer Stonnen nom Match zapen, dann awer bei 
de Café ginn a soen: „Mir kommen zwar net méi bei 
dech, mee gëff eis awer e klenge Sponsoring, fir um 
Terrain eng Reklamm ze maachen!“
A grad do ass et, wa mer wëllen en Duerfliewen 
hunn, dat fonctionéiert, wou d’Gemengen, d’Veräiner 
an d’Leit alleguerten och kënne mat Responsabilitéit 
huelen, fir kënne mat ze fonctionéieren.
Natierlech schwätze mer och iwwert d’Theema vun 
de Konditiounen. An ech erlabe mer awer hei ze soen: 
Wann hei en honorabele Riedner seet, dass d’Paien 
einfach minimal sinn – dat ass och net wouer. A grad 
dofir probéiere mer, an der Regierung zesumme mat 
der Horesca, mat verschiddenen anere Federatiounen 
ze kucken, Dreamjobs Ambassadors zum Beispill ze 
maachen, wou een awer gesäit: Jo, et gëtt Paien, déi 
um Mindestloun sinn. Mee gitt emol eng Kéier haut 
e Kach sichen. Fir de Mindestloun fannt Der haut kee 



mardi 29 avril 2025 32  I  2778e séance
Kach. Wann Der e Chef de rang sicht, dee fannt Der 
net fir de Mindestloun. Dat heescht, et gëtt och Kar-
riärsméiglechkeeten. A mir sollen ophalen, iwwerall 
ze soen: „Am Horeca ass eng minimal Pai.“ Haut fannt 
Der kee gudde Garçon fir de Mindestloun. Dat gëtt et 
net!
A grad dofir musse mer och ophalen, esou ze schwät-
zen, fir och ze soen: „Mee du hues Zukunftschancen. 
Du hues Chancen, an e Secteur ze goen, wou et op 
der enger Säit ganz flott Erfarunge gëtt, wou et op 
der anerer Säit Karriärsméiglechkeete gëtt. An du 
kanns och Independant ginn, wann s de wëlls, mat 
dengem Etablissement.“ Et gëtt Zukunftschancen 
am Horeca-Secteur a mir sollen och ophalen, selwer 
schlecht doriwwer ze schwätzen.
Dann ass geschwat gi vun de Businesspläng, déi 
anscheinend esou schwiereg ze maache sinn. Ma 
grad dofir huet d’Chambre de Commerce d’House of 
Entrepreneurship als Service geholl, fir ze proposéie-
ren, d’Businesspläng kënnen en place ze setzen, mam 
Betrib ze kucken: „Majo, wéi kann dat iwwerhaapt 
funktionéieren, wann s de wëlls e Café opmaachen?“
Ech géing haut jiddwerengem deconseilléieren, an 
engem Duerf vun 100 Awunner e Café opzemaachen 
an ze soen: „Sou, ech spären d’Dier op an da geet et.“ 
Nee, ech muss eppes Spezielles maachen, ech muss 
iergendeppes maachen, fir dass d’Leit wëlle bei mech 
kommen. Well d’Leit beweege sech och an e Café, an 
e Restaurant, fir kënnen dohinner ze goen, wann et 
eppes Spezielles ass. A mir gesinn och, dass mer op 
der enger Säit Caféen hunn, Restauranten, déi mat 
spezielle Konzepter ganz gutt fonctionéieren. Mir 
gesinn awer och, dass verschidde Gruppen ëmmer 
méi grouss ginn, well se eebe grad da Saache kënne 
beieneeleeën.
A jo, ech mengen, ech weess net, vu wiem et uge-
schwat ginn ass, d’Complication administrative ass 
och e Punkt dovun, un deem mer amgaange sinn, 
ganz konkreet mam Horeca ze schaffen, fir do weider-
zekommen.
An d’Hotelschoul ass och ugeschwat ginn. D’Hotel-
schoul mécht eng formidabel Aarbecht an der Aus-
bildung vun eise Jonken am Horeca, eebe grad bei de 
Käch, am Service. Mir gesinn, dass eis Hotelschoul net 
nëmme verschidden nei Branchen opbaut, sief et am 
Tourismus, sief et am Management, am Management 
vun Hotellen an esou weider, fir och do kënne wei-
derzekommen. Mee iwwerhaapt emol och bei deenen 
aneren Ausbildunge gesi mer, dass d’Hotelschoul, be-
sonnesch wa se och elo nach en neie Site kritt, nach 
eng Kéier ganz aner Opportunitéiten huet, fir och am 
Süde vum Land do kënne weiderzeschaffen.
De Volet vun de Subsiden ass ugeschwat ginn. Bei 
all eisen Aidë si mer um maximalen Taux, dee mer 
wéinst Europa och kënne maachen. Dat sinn déi 
Aide-à-l’investissementen, déi natierlech och fir den 
Horeca sinn, also fir PMEen, Aide à l’investissement.
Op der anerer Säit gesi mer awer och SME Packa- 
ges – Service zum Beispill, déi extra och dofir do sinn, 
fir kënne weiderzekommen; d’Digitalisatioun, déi 
och am Horeca matspillt, wou och d’Horeca-Betriber 
Méiglechkeeten hunn, fir kënne weiderzefueren.
Et gëtt awer och, wéi d’Madamm Welfring gefrot 
huet, speziell Aiden – ech gesinn hei, d’Zäit leeft –, fir 
speziell Iddie kënnen ze maachen. Dofir gëtt et ver-
schidde Garantiesméiglechkeeten iwwert d’Mutua-
litéiten, déi extra fir den Horeca sinn. D’SNCI huet e 
Crédit d’équipement extra fir den Horeca, fir grad do 
kënnen och unzepaken.
Dann ass de Volet vun den Débits hors nombre uge-
schwat ginn. Et gëtt den Débit de boissons op der 

enger Säit, da gëtt et awer och d’Méiglechkeet, iw-
wert de Finanzministère déi Hors-nombren eraus
zeginn. An ech zitéieren hei aus enger Question 
parlementaire, déi den Här Bauler gestallt huet: 
2022 waren 28 Demanden, fir en Débit hors nombre 
ze kréien, 20 Stéck sinn accordéiert. 2023: 17 sinn 
der gefrot ginn, 14 sinn der accordéiert ginn. 2024: 
24 sinn der gefrot ginn, 12 sinn accordéiert ginn an 
9 sinn der nach „en cours“. Do gesäit een also, dass 
och déi Hors-nombren ugefrot ginn, fir kënne weider-
zefueren.
Mee ech mengen, dass et e Secteur ass, dee wichteg 
ass fir eis Gesellschaft. Ech mengen, dass et e Secteur 
ass, dee wichteg ass fir eist Zesummeliewen. A wa 
mer an Zäite si vu soziale Meedien, vu Fakenews a 
vum Saachen-einfach-nëmmen-an-d’Welt-Geheien – 
mee um Comptoir loosse sech déi ëmmer ganz schéin 
diskutéieren. Ech mengen, dat kenne mer alleguer-
ten.
Merci villmools.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Ech gesinn, datt nach eng Fro do ass. Huelt Der d’Fro 
un, Här Minister?
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme | Jo.
M. Claude Wiseler, Président | Här Goergen, dann 
ass d’Wuert fir Iech.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Merci, Här Minister. Dir hutt d’Salairen ugeschwat. 
Dir hutt Recht, dass se och zimmlech déif sinn. 
Meeschtens ass dat awer och …
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme | Dat hunn ech net gesot. 
Ech hu jo grad de Contraire gesot.
M. Marc Goergen (Piraten) | A!
(Interruption)
Ech hunn Iech nämlech verstanen, dass Dir och ver-
stanen hätt, dass se zimmlech déif wären. Et ass näm-
lech esou … Ech sinn der Meenung, se wären déif. 
Dofir hat ech gemengt, Dir wäert eng Kéier … Mee 
dat ass net mäi Punkt gewiescht.
De Problem ass jo, dass déi Salairë meeschtens déif 
sinn, well niewelaanscht en Drénkgeld bezuelt gëtt. 
An de Problem bei dem Drénkgeld ass: Et ass nun 
emol schwaarz. Et kann ee laang driwwer diskutéie-
ren. Mee wann een awer herno an d’Pensioun geet, 
wann een e Krankeschäin huet, wann een op der 
ADEM herno ageschriwwe gëtt, wann ee Congé pa-
rental huet, feelt dat.
Ob d’Regierung net gewëllt ass, iergendeng Formule 
ze fannen – ech weess, et ass komplizéiert –, wéi een 
d’Drénkgeld anescht reegele ka wéi de Salaire. Well 
am Moment ass et komplett schwaarz an d’Leit hunn 
et herno, wou se … Ech weess, et ass net legal, wat se 
maachen, mee se bauen hir Karriär drop op. Ob een 
net fir d’Drénkgeld eng Reegel kéint fannen, fir der 
Restauratioun bezéiungsweis de Leit, déi do schaffen, 
ze hëllefen oder e bëssen entgéintzekommen. Well 
et wär jo eng Win-win-Situatioun, wann de Staat e 
bësse kritt, awer vläicht net genau dat selwecht wéi 
op engem volle Salaire.
Merci.
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme | Et sinn Diskussiounen, déi 
mer och ronderëm de Covid hate mam Drénkgeld, 
wou d’Fro sech gestallt huet: Ass d’Drénkgeld Partie 
intégrante vum Revenu?

Well natierlech, wéi wärend dem Covid d’Fermeturë 
waren, ass de Salaire zwar kompenséiert ginn iwwert 
de Chômage partiel, mee op där anerer Säit ass na-
tierlech keen Drénkgeld méi komm.
Am Moment gëtt et keng esou Iwwerleeungen. An 
ech mengen, dass mer do eebe grad wärend dem 
Covid déi verschidde Punkten och gekuckt hunn, mat 
der Avance remboursable, wéi se ugeschwat ginn ass.
Ech rebondéieren nämlech grad dorop, wat Der sot, 
well déi Fro gestallt ginn ass. D’Avance remboursable, 
déi deemools mat 60 Stëmmen an der Chamber als 
„Avance remboursable“ gestëmmt ginn ass – also och 
mat de Stëmme vun der ADR –, ass also remboursa-
bel, an et ass net méiglech, elo ze soen: „Majo hopp, 
dann ass se elo eeben ab haut net méi ze rembour-
séiere fir den Horeca.“ Ech weess och net, ob dat 
wierklech dat ass, wat Der frot, ob Der eng Kompen-
satioun fir den Horeca frot, dass een da seet: „Mee et 
ass gutt, Dir kritt dann eeben aus dem Staatsbudget 
Suen oder aner Méiglechkeeten.“
Mee wat ass da mam Secteur vun der Constructioun? 
De Secteur vun der Constructioun krut och Avance-
remboursablen. Dann ass just eng Fro: Solle mer et do 
och maachen, och kompenséieren? De Secteur vun der 
Industrie krut et och. Soll et do och kompenséiert ginn 
an och ausbezuelt ginn? Mir schwätze vun engem to-
tale Montant vun 180 Milliounen, déi iwwert d’Avance 
remboursable ausbezuelt gi sinn, wou mer also gesinn, 
dass vun deenen 180 Milliounen 305 Betriber profi-
téiert hunn; en totale Montant vun 23,5 Milliounen, 
déi iwwert d’Avance remboursable un den Horeca 
ausbezuelt ginn, wou haut plus/minus 14 Milliounen 
zréckbezuelt gi sinn. An ech mengen, dass do Kom-
pensatioune bei enger Avance remboursable, déi kloer 
remboursabel war, net ubruecht sinn, besonnesch well 
et och Betriber gouf, déi se net ugefrot hunn.
Wat ass da mat all deenen, déi gesot hunn: „A nee, 
ech wëll net rembourséieren, dofir froen ech se net. 
Ech ginn op mäi Privatkonto, dofir froen ech se net“? 
An da gi mer deenen aneren elo Kompensatiounen, 
well am Fong déi, déi se gefrot hunn, dann nach eng 
Kéier en Avantage kréien. Ech gesinn dat selwer rela-
tiv schwiereg a géif och net derfir plädéieren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Domat wär dann d’Diskussioun zu dësem Punkt ofge-
schloss.

10. Ordre du jour (suite)

Den Här Hardy hat eng Motioun hei deposéiert. Et ass 
eng Motioun, déi haaptsächlech Steierfroe concernéi-
ert. An dofir gëtt proposéiert, dës Motioun dann op 
den Ordre du jour ze huelen, wann de Finanzminis-
ter eng Kéier hei ass. An den Här Hardy ass och do-
mat d’accord. Wann d’Chamber domat d’accord ass, 
géinge mer dat esou maachen.
Dat selwecht wëll ech soen iwwert déi Motiounen, déi 
nach virdrun deposéiert gi sinn. Bei der Motioun vun 
der Madamm Bofferding kucke mer, soubal den Edu-
catiounsminister do ass, déi op den Ordre du jour ze 
huelen.
An d’Resolutioun, déi d’Madamm Bernard deposéi-
ert huet, probéiere mer muer op den Ordre du jour 
ze huelen, soudatt Der all informéiert sidd, wéi dat an 
deenen nächsten Deeg elo wäert goen.
Sou, domat wäre mer dann um Enn vun eisem Pro-
gramm vun haut an och um Enn vun eiser Sëtzung 
ukomm. D’Chamber kënnt muer de Moien um 9.00 
Auer nees zesummen.
D’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 16.33 heures.)
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1. Ouverture de la séance publique

M. Claude Wiseler, Président | Ech maachen d’Sët-
zung op.

2. Interpellation de M. Ben Polidori au 
sujet des enjeux liés à la digitalisation et 
à l’intégration de l’intelligence artificielle 
dans les services publics

Als éischte Punkt op eisem Ordre du jour vun haut 
de Moie steet d’Interpellatioun vum Här Ben Polidori 
iwwert d’Erausfuerderungen, déi mat der Digitalisa
tioun an der Integratioun vun der Kënschtlecher 
Intelligenz an den ëffentleche Servicer verbonne 
sinn. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht an 
deemno follgendermoossen opgedeelt: Den Inter-
pellateur huet 30 Minutten, d’CSV 15,5, d’DP 12, 
d’LSAP 11, d’ADR 7,5, déi gréng, d’Piraten an déi Lénk 
jeeweils 7 an d’Regierung duerno 30 Minutten. Et hu 
sech schonn ageschriwwen: den Här Maurice Bauer, 
den Här Guy Arendt, den Här Ben Polidori – mee ech 
weess net, ob en duerno nach eng Kéier kënnt oder 
ob en elo alles mat mécht, dat kucke mer dann –, 
d’Madamm Alexandra Schoos, d’Madamm Joëlle 
Welfring, den Här Marc Goergen an den Här David 
Wagner. An d’Wuert huet elo den honorabelen Här 
Ben Polidori als Auteur vun der Interpellatioun.
Exposé
M. Ben Polidori (LSAP), interpellateur | Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir wëlle matha-
len, matentscheeden, matinvestéieren an der digitaler 
Welt. Mir wëllen e Virreider ginn am Secteur vun der 
Kënschtlecher Intelligenz. Mir wëllen eis Datesouve
ränitéit ausbauen, eis Cybersécherheet verbesseren 
an och d’Fuerschung am digitale Beräich stäerken. Dat 
alles hu mer scho méi wéi eng Kéier vun dëser Regie-
rung héieren. Héieren, well gesinn hu mer nach net vill.
Un héijen Ziler mangelt et der Regierung am Be-
räich vun der Kënschtlecher Intelligenz an der 

Digitaliséierung nämlech sécher net. Eis Regierung 
schéngt kloer ze wëssen, wou se hiwëll. Mee wësse mir 
och, wéi mir dohinner kommen? Do hunn ech éierlech 
gesot nach déck Zweifel.
Wann een op guichet.lu eng Onlinedemarche ausfëllt 
an als Äntwert vum Staat dann awer erëm en Doku-
ment op Pabeier heemgeschéckt kritt, da fillt et sech 
wierklech net esou un, wéi wa mer kuerz virdru stinn, 
zu enger Smart Nation, also enger innovativer an di-
gital vernetzter Gesellschaft, ze ginn.
A wann ee sech dann och nach virun Ae féiert, dass 
mir scho méi laang eng Warnung vun der EU kruten, 
well mir den Data Governance Act nach net ëmgesat 
hunn, an domat säfteg Strofe riskéieren, da gesäit 
een, dass mir zwar gäre grouss dreemen, mee de Mi-
nimum mol nach net erfëllt hunn.
Wa Lëtzebuerg déi Virreiderroll anhuele wëll, déi mir 
ustriewen, da brauche mir eng kloer a kohärent Stra-
tegie. Da brauche mir en Digitalisatiounsministère, 
deen aktiv ass an déi néideg Kompetenzen an och 
Ressourcë krut, fir sech wierklech ressortiwwergräi-
fend kënnen anzebréngen.
Här President, d’Investitioune vun haut bestëmmen 
d’Qualitéit vum ëffentleche Service vu muer. Lëtze-
buerg huet d’Chance, duerch d’Politick, déi an der 
Vergaangenheet gemaach gouf, och do op eng zolidd 
Basis kënnen opzebauen. Och wann d’Plattform aus-
baufäeg ass, hu mir MyGuichet.lu an och d’GovTech-
Lab-Plattform an och eng Datestrategie. Mir hunn eng 
AI Factory, de MeluXina, also en Héichleeschtungs
computer, an och e Quantecomputer, wat eis sécher 
weltwäit op der digitaler Weltkaart erausstieche léisst.
An och de Premier huet an der Walcampagne vun der 
Digitaliséierung als Prioritéit geschwat an dobäi och 
Estland als Virbild genannt, e Land, dat bekannt dofir 
ass, dass ee wierklech all d’administrativ Demarchen 
online ka maachen, also en 100%egen E-Government.
Mee vun engem richtegen E-Government si mir hei 
zu Lëtzebuerg awer nach ganz wäit ewech. Well just e 
puer Formulairen online ze setzen oder PDFen amplaz 
vu Pabeier ze benotzen, geet do bei Wäitem nach net 
duer.

Eise Staatsapparat, dee muss fundamental Transfor-
matiounen an d’Ae faassen. D’Digitaliséierung ass net 
just eng Fro vun neien Technologien a Software, mee 
et geet hei ëm ganz vill méi. Et geet ëm eng digital 
Verwaltungskultur, eng Kultur, déi op Transparenz, Ef-
fizienz an engem gudden Zougang zu Servicer baséi-
ert. An dobäi kann och d’Kënschtlech Intelligenz eng 
zentral Roll spillen, fir d’Administratiounen domadder 
ze entlaaschten, Decisiounen ze verbesseren an de 
Bierger méi en einfachen an och méi e séieren Zou-
gang zu de Servicer ze bidden.
Mee dofir bräichte mer awer och endlech eng kon-
kreet national KI-Strategie. A wéi esou oft, wann et 
drëms geet, no allgemengen Annoncen och konkreet 
Pisten auszeschaffen, léisst déi awer op sech waar-
den. Wou bleift dëse wichtege strateegesche Pabeier 
a mat wéi engen Inhalter kann een do rechnen?
Bei deem Ganze kann de MyGuichet och en Deel vun 
der Léisung sinn. Mee et brauch ee méi wéi just déi 
Plattform. Et geet net duer, dass just d’Bierger deen 
digitale Wee notzen, fir mat den Administratiounen 
ze kommunizéieren, wann awer d’Administratioune 
selwer nach iwwer Pabeier kommunizéieren. Och 
d’Administratioune selwer, also de ganze Prozess 
hannendrun, de sougenannte „Backoffice“, muss och 
mat digitaliséiert ginn.
D’Verwaltunge vu muer brauchen en Digital-First-
Prinzipp fir all d’intern Prozeduren, dat heescht, 
d’Aarbechtsofleef ouni Pabeier solle Standard ginn. Si 
brauchen einfach a modern Outilen an all den Admi-
nistratiounen an et brauch eng Generaliséierung vun 
der elektronescher Ënnerschrëft an och dem Archivage 
électronique fir de gesamten ëffentleche Secteur.
Et si sécherlech wichteg Investitioune gemaach ginn. 
An och am Koalitiounsaccord ginn e puer nei konkreet 
Projete genannt: den E-Wallet, jo, wou de Projet de 
loi zréckgezu gouf an domadder awer zwee Joer an 
de Sand gesat goufen, d’elektronesch Ënnerschrëft fir 
administrativ Dokumenter an de Once-Only, wou mer 
eis awer nach e bëssen d’Zänn ausbäissen, fir do virun-
zekommen.
Mee fir eis Ziler ze erreechen, bräichte mir als Éischt 
emol e kloren Iwwerbléck iwwert dat, wat et scho 
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gëtt. Wat leeft wou schonn digital a wat net? Wou 
sinn déi gréissten administrativ Hürden? Do feelt et 
einfach un enger Kartografie vum digitalen Terrain an 
och un enger Analys vu Best Practices. A well déi feelt, 
feelt och e konsequente Plang an eng strukturéiert 
Ëmsetzung vun de Mesüren.
Jo, Dir hutt et verstan, esou e Wandel erfuerdert 
eng Politick mat Courage, Initiativ an och Ausdauer: 
Courage, fir al Strukturen a Fro ze stellen an nei Kom-
petenzen ze entwéckelen an och fir déi eethesch an 
dateschutzrechtlech Froe proaktiv unzegoen, Initiativ-
geescht, fir nei Projeten endlech unzestoussen, an 
Ausdauer, fir wierklech wärend dem ganze Prozess 
drunzebleiwen an net just am Ufank an zum Schluss 
an d’Kamera ze laachen, wann d’Journalisten do sinn.
Madamm Minister, d’Digitaliséierung brauch Leader-
ship, net just Koordinatioun. Obwuel de Sujet vun der 
Digitaliséierung vun dëser Regierung ëmmer nees als 
Schlëssel fir déi verschiddenst Erausfuerderunge ge-
nannt gëtt, feelt et am Digitaliséierungsministère u 
Féierung an och un transversale Kompetenzen.
D’LSAP hätt sech staarkgemaach fir e richtegen Digi-
taliséierungsministère, een, dee säin Numm och ver-
déngt hätt a wou een och vläicht nach d’Theeme vun 
de Meedien an der Konnektivitéit als Ënnerressorten 
hätt mat der Digitaliséierung bündele kënnen, well 
schliisslech ginn do haut déi wichteg Gesetzesprojete 
gemaach. An net just e Ministère, dee sech op Ver-
waltungsprogrammer limitéiert an eng zweet Direk
tioun fir de CTIE ass.
Fir d’LSAP ass kloer: Mir brauchen en Digitaliséie-
rungsministère mat verstäerkte Kompetenzen, deen 
eng politesch Strategie um Pult huet, déi all d’Minis-
tèren abezitt. Et kann net sinn, datt all Ministère seng 
eege kleng Projete mécht, ouni iwwergräifend Steie-
rung oder Zesummenhang. A vu dass esou e Minis-
tère feelt, si mir bei eise Reformen éischter an engem 
Bummelzuch aus den 90er-Joren ënnerwee amplaz 
wéi an anere Länner scho mam TGV.
Jo, d’Regierung huet héich Ziler, mee mir kommen 
trotzdeem net virun. An dat läit och dorunner, dass 
dës Regierung Konzepter an Dokumenter einfach net 
richteg consideréiert, déi, wéi zum Beispill d’Straté-
gie de gouvernance électronique fir d’Joren 2021 bis 
2025, scho prett um Dësch leien. Oder wéi ass et soss 
ze erklären, dass haut ëmmer nach Äntwerten op Pa-
beier ausgedréckt ginn, wann d’Demanden awer digi-
tal erakommen? Dat ass eigentlech e klore Verstouss 
géint d’Iddi vum „Digital by Default“, deen an der ge-
nannter Strategie och als Standard festgehale gouf.
Oder huele mer en anert Beispill: d’Gesetz iwwert 
d’Accessibilitéit vu Produiten an och Servicer. Dat Ge-
setz ëmfaasst och de ganze Volet vun der Accessibi-
litéit am digitale Raum. An d’Chamber huet dat nach 
an der leschter Legislaturperiod gestëmmt. Enn 2025 
trëtt dat besotent Gesetz a Kraaft. An do war eeben 
eng Iwwergangsphas vun zwee Joer, déi de Ministère 
hat, fir sech konform ze setzen. Mee wat ass geschitt? 
Net vill oder net genuch.
Mir sinn net prett, obwuel mir d’Zäit an d’Moyene 
gehat hätten, fir eis unzepassen. An dat ass méi wéi 
bedauerlech, besonnesch well et hei drëms geet, 
staatlech Servicer méi accessibel ze maache fir Per-
soune mat enger Erkrankung oder mat engem men-
talen Handicap.
A fir eis ass dat eng Fro vu politesche Prioritéiten. Al-
les, wat hei gefeelt huet, war politesche Wëllen a Kon-
sequenz, fir hei nohalteg an och inklusiv ze handelen. 
An dofir fuerdere mir eng zentraliséiert Plaz vun den 
Digitaliséierungsprojeten an engem Ministère, eng 
kohärent Strategie amplaz vun isoléierten Initiativen 

an dass den digitale Fonctionnement vum Staat end-
lech komplett reforméiert gëtt.
Här President, wann een eng Interpellatioun zur Di-
gitaliséierung vum Staat mécht, dann ass et wichteg 
ze soen, dass en digitale Staat natierlech just en in-
klusive Staat ka sinn. E Staat, mat deem d’Leit do-
baussen dank vereinfachten Onlinedemarchë séier 
an onkomplizéiert kënnen a Kontakt trieden, an dat 
onofhängeg vun hirem Alter oder enger eventueller 
Aschränkung duerch en Handicap.
Natierlech soll et niewent dësen digitalen Demarchen 
awer och zu all Moment nach méiglech sinn, de per
séinleche Kontakt mat enger Persoun an engem Gui-
chet ze sichen oder och ee kënnen unzeruffen, wann 
een eng Fro huet oder vläicht nach net esou gutt 
eens gëtt mat den digitalen Outilen. Well et geet net 
drëms, alles just digital ze maachen, fir dann ze soen, 
dass et digital ass. Nee, et geet bei der Digitaliséie-
rung dorëms, de Mënschen ze hëllefen, datt méi Per-
soune méi einfach a séier vu verschiddene Servicer 
profitéiere kënnen.
Wann d’Digitaliséierung gutt gemaach ass, dann 
erfëllt se och dësen Zweck, dann hëlleft se. Wa se 
schlecht gemaach ass bezéiungsweis zwar gutt ge-
mengt, mee schlecht ëmgesat ass, dann hëlleft se 
net. Da schléisst se au contraire Leit onnéideg aus 
an dann trëfft et leider eeler Leit oder Persoune mat 
engem Handicap als Éischten. An da kënnt et zu Pro-
blemer wéi deenen, déi mer elo och zum Beispill op 
MyGuichet am Moment hunn.
Hei hunn Eltere vu volljärege Kanner mat enger 
mentaler Behënnerung oder Familljememberen, déi 
offiziell als „Aidant“ eng eeler Persoun ënnerstëtzen, 
zurzäit wéinst feelender Programmatioun keng Méig-
lechkeet, Dokumenter unzefroen, auszefëllen oder 
och ze ënnerschreiwe fir déi Persoun, där si am All-
dag wëllen hëllefen. A genau déi Rechter hu se awer, 
wa se d’Demanden op Pabeier wëlle maachen.
Mir hunn d’Digitaliséierungsministesch am Februar, 
den 12. Februar vun dësem Joer, an enger Ques-
tion élargie op dëse Problem higewisen. A wat mer 
doropshin als Äntwert kruten, war awer just e vaagt 
Verspriechen, dass de Projet vum Mandat numéri-
que bis Enn 2025 soll online goen. A wa mir dann och 
nach méi genau kucken, da stelle mir fest, dass dee 
Mandat numérique an enger éischter Phas och just fir 
Persoune wäert fonctionéieren, déi volljäreg sinn an 
net ënner Tutelle stinn. Dat ass natierlech schonn net 
schlecht a wäert sécherlech enger ganzer Rei eelere 
Leit an hire Kanner och vun Notze sinn. Mee déi Leit, 
déi am dréngendsten op Hëllef ugewise sinn, ma déi 
kréien am Moment nach keng Hëllef, well se ënner 
Tutelle stinn, an do ass am Moment nach keng Léi-
sung um Dësch. Si musse weider waarden. An dat ass 
wuel alles anescht wéi gerecht.
D’Digitaliséierung muss inklusiv an och zougänglech 
fir jidderee sinn. A wa mer elo de Staat a seng Ver-
waltungen am Kader vum Digital Compass 2030 vun 
der EU zu 100 % wëllen digitaliséieren, da muss dat 
vum éischten Dag un inklusiv geschéien an ouni Dis-
kriminéierung.
D’LSAP steet zum Prinzipp vum „People First“, also 
zum Grondgedanken, dass de Mënsch, an zwar all 
Mënsch, egal ob mat oder ouni Handicap, egal ob 
jonk oder al, mat am Mëttelpunkt vun den digita-
len Entwécklunge muss stoen. An dofir brauche mir 
Chancëgläichheet an der digitaler Welt, Fairness an 
awer och Transparenz.
An dofir musse mir eis och bewosst sinn, dass Digi-
taliséierung net automatesch ëmmer e Fortschrëtt 
ass. Digital Systemer kënnen Diskriminatioune 
verstäerken a perséinlech oder och sensibel Date 

mëssbrauchen. Mir dierfe keng Kontrollverloschter 
riskéieren a mussen ëmmer garantéieren, dass d’Leit 
zu all Moment wësse kënnen, wéi eng Informatioune 
wéi an och firwat verschafft ginn, well Transparenz, 
Participatioun an och Gerechtegkeet just esou am 
Zentrum vun eiser Digitaliséierungsstrategie stinn.
A wa mir vu Gerechtegkeet schwätzen, Här President, 
da bedeit dat och, dass mir d’Generatiounegerech-
tegkeet an domat Froe vum CO2-Ausstouss a vum 
Waasserverbrauch net aus den Aen dierfe verléieren.
Natierlech kënnen digital Outilen och bei engem no-
haltege Ressourcëmanagement hëllefen, andeems se 
Stroum- an och Waassernetzer méi effizient maachen. 
Mee d’Digitaliséierung kann och selwer eng ekolo-
gesch Belaaschtung duerstellen, well allkéiers, wann 
ee vu Cloudcomputing, Kënschlecher Intelligenz oder 
Big Data schwätzt, da schwätze mir net nëmmen iw-
wer Fortschrëtt, nee, mee och iwwer en héijen Ener-
gieverbrauch an CO2-Emissiounen.
Besonnesch Kënschtlech-Intelligenz-Systemer brau-
chen eng riseg Rechekraaft. E klengt Beispill: ChatGPT 
verbraucht am Moment pro Dag 22.000-mol d’Ener-
gie vun engem Haushalt an den USA. Zu Lëtzebuerg 
suergen Datenzenteren do fir bal 5 % vum nationale 
Stroumverbrauch.
Digitaliséierung ass dofir net automatesch nohalteg. 
Mir brauchen dofir eng kloer an och ëmweltbewosst 
Digitaliséierungsstrategie. An de Staat muss sech do 
och déi néideg Froe stellen iwwer effizient Standarde 
fir seng Rechenzenteren an de verstäerkten Asaz vun 
erneierbaren Energië fir d’Alimentatioun vu senge 
Systemer.
Missten d’Daten an och d’Rechenzenteren net och am 
nächste PNEC, also am nächsten nationalen Energie- 
a Klimaplang mat consideréiert ginn? A wéi ass et mat 
Froen, déi den nohaltege Ressourcëmanagement be-
treffen? Wéi gesäit et mat der Verlängerung vun der 
Liewensdauer vun den Apparater beim Staat duerch 
d’Reparatur an d’Reconditionéierung aus? Wéi no-
halteg ass ons Akafspolitick? Wéi eng Roll spillen do 
d’Energieeffizienz, fair produzéiert an och recycléier-
baart Material fir all d’Ministèren, wann akaaft gëtt? 
Dat eng vun de Froen un d’Madamm Minister.
Just mat enger nohalteger Digitaliséierungsapproche 
kann d’Politick hirer Verantwortung vis-à-vis vun eisem 
Planéit an de kommende Generatioune gerecht ginn. 
An de Staat muss do mam gudde Beispill virgoen.
Mee, Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
domadder hält déi politesch Verantwortung an den 
haitegen Zäiten natierlech nach laang net op. Wa mir 
vu politescher Verantwortung schwätzen, da komme 
mir och net derlaanscht, vun der Sécherheet ze 
schwätzen a vun der staatlecher Aufgab, seng Awun-
ner ze schützen.
Cyberwarfare, also d’Notze vun digitalen Ugrëffer 
op IT-Infrastrukturen, Netzwierker oder Systemer 
am Kontext vun engem Krich oder och als Mëttel, fir 
e Staat zumindest staark ënner Drock ze setzen, ass 
haut Deel vum weltwäiten Alldag. Mir kënnen eis et 
net erlaben, dës Gefor ze ënnerschätzen oder qua-
siment ze ignoréieren. Och hei musse mer weider 
handelen an och weider ausbauen.
Déi aktuell Cyberbedrounge ginn ëmmer méi kom-
plex a geziilt a betreffen net nëmme grouss Staaten, 
nee, si betreffen och eist Land. Gottseidank sti mir 
haut net komplett ouni Schutz do. Mir hunn haut 
déi sougenannte „CERTen“. Einfach gesot, dat sinn 
d’Pompjeeë fir d’digital Infrastrukturen. Mee den 
Ament hu mir awer do en zerspléckte System. Mir 
hunn engersäits de GOVCERT, dee fir ëffentlech a kri-
tesch Infrastrukturen zoustänneg ass, an de CIRCL, 
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dee sech ëm de Privat- an och de Gemengesecteur 
bekëmmere wäert.
Well awer och elo mat der NIS-2-Direktiv d’Gemen-
gen als essentiel kritesch Infrastrukture wäerten age-
stuuft ginn, menge mir, dass et do sënnvoll wier, dass 
d’Gemengen als ëffentlech Entitéit ënnert d’Respon-
sabilitéit vum GOVCERT fale sollen, soudass de CIRCL 
sech nëmmen nach kann ëm d’Betriber an d’Privat-
leit këmmeren. Bei engem Noutfall vun nationaler 
Wichtegkeet sollen natierlech déi zwou Entitéite sech 
koordinéieren an e gemeinsame Krisemanagement 
assuréieren.
Mee och wa mer esou Ännerunge géife maachen, 
bleift d’Fro, Här President: Sinn eis staatlech Infra
strukture wierklech gutt genuch preparéiert, fir esou 
Attacke standzehalen? Wéi gesäit d’Zukunftsstrate-
gie vun der Regierung aus, wann et ëm d’Resilienz, 
d’Widderstandsfäegkeet, vun eisem Land an der digi
taler Welt geet? Hu mir wëlles, eis digital Systemer 
proaktiv méi widderstandsfäeg ze maachen, oder 
huele mir éischter eng ofwaardend Haltung an? A 
wéi eng Roll wäert d’Konzept vun enger Dataembassy 
heibäi anhuelen, wann et drëms geet, eis Daten a 
Krisesituatiounen ze schützen?
Mir waren hei dat éischte Land, 2017, wat engem ane
ren EU-Land esou eng digital Ambassad hei zu Lëtze
buerg ugebueden huet, wou d’Date konnte sécher 
gespäichert ginn. Dat war deemools fortschrëttlech an 
huet d’Bild vu Lëtzebuerg am Ausland gestäerkt.
Nach eng Kéier kuerz: Wat ass esou eng Dataem-
bassy? Ben, einfach erkläert, bei nationalen Urgen-
cen erméiglecht esou eng Dataembassy et engem 
Land, seng Servicer iwwert d’Ausland weider lafen ze 
loossen, soudass och an enger Kris net de komplette 
Staatsapparat lamgeluecht gëtt, wéi elo zum Beispill 
beim komplette Blackout, vun deem mer rezent héie-
ren hunn, oder och Schlëmmeres, wa Kricher sinn an 
de Länner.
Haut héiere mir awer, dass dëse Projet net méi soll 
weidergedriwwe ginn. Gouf dëse Projet effektiv ge-
stoppt? Gëtt et an deem Kontext och Iwwerleeungen, 
dass Lëtzebuerg esou eng digital Ambassade am Aus-
land opbaut?
Här President, ech wëll et nach eemol ënnersträi-
chen: Eis digital Zukunft erfuerdert eng kloer Visioun, 
e konkreete Plang an en éierlecht Engagement. 
Wann een an der digitaler Welt ze laang just defen-
siv bleift an ofwaart, verléiert ee séier den Uschloss. 
Dofir ass et och wichteg, dass Lëtzebuerg proaktiv 
seng offensiv Cybersécherheetscapacitéiten ausbaut, 
fir digitalen Attacken net just standzehalen, mee fir 
Sécherheetslücken am beschte Fall och schonn op-
zedecken an zouzemaachen, éier et zu enger Attack 
komme kann.
An natierlech musse mir d’Investissementer an 
d’Fuerschung an an d’Entwécklung, also de Research 
and Development, an dësem Domän weider héich-
halen. Mir brauchen e staarkt Cybernetzwierk, dat 
„from the lab to the market“ fonctionéiert. Hei geet 
et mat der Fuerschung un, déi déi éischt Prototyppen 
hierstellt, da geet et eriwwer bei Startuppen, déi reell 
Outilen um Terrain ubidden, an da kann de Staat zum 
Schluss och déi nei Sécherheetsléisunge kafen an do-
vunner profitéieren.
Déi bestoend Initiativ vum Cyber Research Hub ass 
dofir eng wichteg Chance fir Lëtzebuerg. Mee leider 
gëtt et hei nach vill Barriären, well et nach keng ak-
tiv Strategie gëtt, fir den Upscaling vun de Startuppe 
besser ze ënnerstëtzen, an net genuch Investitiou-
nen an Open-Source-Léisungen am Service public 
gemaach ginn, fir och e besseren Austausch vun den 
Technologien ze garantéieren.

Dat bräicht et awer, fir sécherzestellen, dass Lëtze
buerg seng digital Souveränitéit a Resilienz laang-
fristeg stäerkt an zu engem zentrale Standuert fir 
Innovatioun am Beräich vun der Digitaliséierung, Cy-
ber an och vun der Kënschtlecher Intelligenz ka ginn.
Mee wa mir elo vu Cyber am Allgemenge schwätzen, 
da muss et awer och net ëmmer ëm déi ganz grouss 
Innovatioun goen. Déi gréisste Sécherheetslück 
ass nämlech meeschtens guer net d’Software oder 
d’Technologie, nee, et si mir, et ass de Mënsch. An do-
fir brauche mer niewent fonctionéierenden aktuellen 
Technologien och bei eise Verwaltungen, Beamten an 
onse Bierger kloer Prozeduren an och Formatiounen. 
Well et kann net sinn, dass et zu Problemer kënnt, 
just well d’Sécherheetsmesüren net bekannt oder ze 
komplex, ze technesch oder ze schwéier ëmsetzbar 
waren.
An et ass dofir och wichteg, méiglech transparent 
mam Volet vun der Cybersécherheet ëmzegoen an 
innerhalb vun eiser Digitaliséierungsstrategie och 
eng Kommunikatiounsstrategie auszeschaffen. Eng 
transparent a kloer Kommunikatioun sensibiliséiert 
op där enger Säit an hëlt awer och gläichzäiteg op 
där anerer Säit d’Angscht bei de Leit. D’Aarbecht vum 
CIRCL a vum GOVCERT sollt domadder och méi visi-
bel gemaach ginn, well am Ausland, do gëtt et zum 
Beispill Joresrapporte mat der Unzuel un Incidenten 
an och d’Implikatioune vun den Attacke ginn do fest-
gehalen. A bei ons bleift do alles strengstens geheim.
Eng primär Aufgab vum Staat ass et, d’Sécherheet 
vun onse Bierger ze garantéieren, an dat gëllt och fir 
dat Digitaalt. D’Cybersécherheet däerf kee Spezialis-
tentheema sinn. Mir mussen dat Theema zu engem 
Deel vun onsem Alldag maachen. Wann d’Leit net 
wëssen, wéi si sech verhale sollen an u wie si sech am 
Fall vun engem Problem wende kënnen, dann ass dat 
och eng Sécherheetslück.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi 
Dir gesitt: D’Erausfuerderunge si gigantesch. Dofir 
ass et wichteg, dass mir beim Ausschaffe vun enger 
kompetenter Digitaliséierungstrategie fir de Staat 
endlech proaktiv a strukturéiert un dësen Dossier 
eruginn. Mir musse sécherstellen, dass keen op der 
Streck bleift an den digitale Fortschrëtt jidderengem 
zeguttkënnt. Mir mussen op eis Ëmwelt oppassen a 
mir mussen eis par rapport zu méiglechen externen 
Ugrëffer och ofsécheren. Et feelt ons net un Eraus
fuerderungen. An den Zuch vun der Digitaliséierung 
ass ënnerwee. Et ass un eis ze decidéieren, ob mer 
weiderhin am Bummelzuch sëtze bleiwen oder elo 
endlech an den TGV ëmklammen.
Dat gesot, wëll ech dann och nach eng Motioun de-
poséieren, wou ech op déi Punkte wëll agoen, déi 
ech hei a menger Interventioun ugeschwat hunn, an 
dat nach eng Kéier a Form vu konkreete Fuerderunge 
festhalen.
Ech soen Iech Merci.
Motion 1
La Chambre des Députés,
– considérant que la transformation numérique de l’État 
est un levier essentiel pour moderniser les services publics, 
garantir leur accessibilité, améliorer leur efficacité et ren
forcer la transparence administrative ;
– considérant qu’à ce jour, aucun état des lieux structuré de 
la maturité numérique des administrations publiques n’a 
été établi, alors que plusieurs États membres de l’Union eu-
ropéenne s’appuient déjà sur des indicateurs objectifs (tels 
que le taux de digitalisation des services, l’interopérabilité, 
l’accessibilité, la cybersécurité, l’usage réel des plateformes, 
et la satisfaction des utilisateurs) pour piloter efficacement 
leur transition numérique ;

– considérant que la stratégie luxembourgeoise de gou-
vernance électronique 2021-2025 a défini des principes 
ambitieux (once only, digital by default, inclusion et acces-
sibilité, fiabilité et sécurité, interopérabilité), mais que leur 
mise en œuvre demeure encore fragmentée et incomplète ;
– considérant que le Luxembourg devra prochainement 
présenter une stratégie nationale pour l’intelligence artifi-
cielle, qui doit s’inscrire dans une approche éthique, trans-
parente et centrée sur l’utilisateur ;
– considérant que la transformation numérique, tout en 
étant un levier d’innovation, doit impérativement être pen-
sée dans une logique de durabilité environnementale et de 
souveraineté technologique,
invite le Gouvernement à
– réaliser un état des lieux de la maturité numérique de 
l’ensemble des administrations publiques, sur base d’indi-
cateurs objectifs (tels que : taux de digitalisation des 
démarches, interopérabilité, accessibilité, recours à l’intelli
gence artificielle (IA), sécurité des systèmes, satisfaction 
des usagers), et à publier ces résultats annuellement afin 
de mesurer les progrès et d’identifier les points critiques à 
améliorer ;
– renforcer le rôle et les compétences du Ministère de la 
Digitalisation, afin de lui confier un véritable leadership 
transversal sur l’élaboration, la coordination et le suivi de la 
transformation numérique de l’État, y compris en matière 
d’intégration responsable de l’IA ;
– réviser et actualiser la stratégie nationale de gou-
vernance électronique, en l’adaptant aux nouveaux défis 
du développement numérique, en particulier en matière 
d’inclusion, de cybersécurité, de protection des données et 
d’interopérabilité ;
– élaborer, dans le cadre de la mise en œuvre du règle-
ment européen sur l’IA, une stratégie nationale unifiée 
pour l’intégration de l’IA dans les services publics, fondée 
sur les principes d’éthique, de transparence, d’inclusion, de 
durabilité et de souveraineté technologique, en impliquant 
formellement l’ensemble des acteurs concernés ;
– promouvoir la création d’une plateforme nationale d’IA 
souveraine, simple d’utilisation, inspirée de modèles 
comme « ChatGPT » ou « Mistral », afin de permettre aux 
administrations, aux PME et aux citoyens d’accéder à des 
outils IA sécurisés, fiables et transparents ;
– intégrer le secteur des technologies de l’information et de 
la communication (TIC) dans la révision du Plan national 
intégré en matière d’énergie et de climat du Luxembourg, 
et à adopter une stratégie nationale de durabilité numé
rique, visant à prolonger la durée de vie des équipements, 
encourager les achats responsables, développer la gestion 
circulaire du matériel, généraliser la signature électro
nique, l’archivage numérique et automatiser les workflows 
administratifs.
(s.) Ben Polidori.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori.
Deen éischten ageschriwwene Riedner ass dann den 
Här Maurice Bauer. Här Bauer, Dir hutt d’Wuert.
Débat
M. Maurice Bauer (CSV) | Villmools merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll dem 
honorabelen Deputéierte Ben Polidori villmools Merci 
soe fir seng Heure d’actualité iwwer e wichtegen 
Theema, deen och d’Zukunft vun eisem ëffentlechen 
Déngscht betrëfft.
Ech si frou, haut iwwert d’Digitaliséierung an d’Inte
gratioun vun der Kënschtlecher Intelligenz an der 
Fonction publique schwätzen ze kënnen. Et ass e 
wichtegen Theema, deen eis alleguerten eppes 
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ugeet, well mer alleguerten am Alldag domadder 
konfrontéiert sinn. Déi eng gi besser domadder eens, 
déi aner manner gutt. Mee, Här Polidori, Dir wäert 
erstaunt sinn: Ech hunn e bëssen eng aner Vue op 
d’Situatioun wéi Dir.
(Hilarité)
D’Digitaliséierung ass nämlech ganz kloer eng Prio-
ritéit fir dës Regierung. Si steet am Mëttelpunkt vum 
Koalitiounsaccord vun der CSV an der DP fir d’Joren 
2023 bis 2028. Esou si kloer am Accord de coalition 
ënnert dem Titel „État moderne“ all déi sëllegen Ini
tiative beschriwwen, déi dës Majoritéit wëllt an den 
nächste Joren ëmsetzen. Dëst ass en ambitiéise Pro-
gramm fir en effikasse Staat, fir e modernen ëffent-
lechen Déngscht, deen op déi nei Technologië setzt 
an d’Qualitéit vum Déngscht um Bierger nach wäert 
weider verbesseren.
Op net manner wéi aacht Säite geet am Koalitiouns
accord iwwert d’Digitaliséierung vum Staat an an der 
Fonction publique rieds. Ganz vill, wann net all vun 
dëse Projeten hunn och en direkte Lien mam ëffent-
lechen Déngscht, ugefaangen – an Dir hutt dervu ge-
schwat – beim Projet vum digitale Portefeuille, enger 
Ausweidung vun dem WiFi-Reseau, deen all Mënsch 
Zougang zum Internet soll ginn.
Jo, mir wëlle moderniséieren – net aus Prinzipp, mee 
am Déngscht vum Bierger. Awer dat bréngt och eng 
grouss Responsabilitéit mat sech, nämlech derfir ze 
suergen, dass all d’Biergerinnen a Bierger och kënne 
vun dëse Virdeeler profitéieren. Dofir muss et fir 
d’CSV eng Prioritéit sinn, an d’Regierung huet dat am 
Koalitiounsaccord och ganz kloer esou geschriwwen, 
dass mir all d’Mënschen och mathuelen op dëser 
Rees an déi nei Technologien, egal wou si um Wee 
stinn.
Mee mir mussen awer och op se oppassen. A mir 
hunn och déi verdammte Flicht, all deene Mënsche 
Léisungen unzebidden, déi net wëllen oder net kënne 
mat op dëse Wee vun den neien Technologië goen. 
Mir alleguerten heibannen hu sécherlech iergende 
Member an eiser Famill oder am Frëndeskrees, deen 
net prett ass oder deen net wëll prett si fir all dës di-
gital Demarchen. Och dat muss respektéiert ginn, an 
do mussen aner Léisunge fir déi Leit och fonnt ginn a 
proposéiert ginn.
Mir brauchen also eng kloer inklusiv Politick, déi 
probéiert, all d’Mënsche matzehuelen. An dofir gëtt 
jo och vun der Regierung – an dat begréisse mer 
absolutt – am Koalitiounsaccord ugekënnegt, dass e 
Plan d’action national d’inclusion numérique ausge-
schafft soll ginn. Well nëmme wann all Mënsch, dee 
wëll derbäi sinn, och derbäi ass, kënne mir eng méi 
digital Gesellschaft schafen. Mee mir mussen onbe-
déngt evitéieren, dass déi Mënschen, déi net mat op 
dëse Wee wëllen oder kënne goen, sech ausgeschloss 
fillen.
Jo, mir hu kloer Ziler: Mir wëlle Prozedure vereinfache 
mat der Simplification administrative. Mir wëllen Zäit 
spueren. Mir wëlle Ressourcë besser notze kënnen. 
Dofir ass et och fir d’CSV immens wichteg, dass am 
Koalitiounsaccord kloer steet, wivill an d’Sécherheet 
vun de Systemer a vun den Infrastrukturen investéi-
ert wäert ginn, notamment mat enger souveräner 
Cloud fir Lëtzebuerg.
Besonnesch an deene schwieregen Zäiten, déi mer 
haut erliewen, vu geopoliteschen Tensiounen, Atta-
cken, Nationalismen, gesäit een, wéi wichteg et ass, 
sécher a resilient Infrastrukturen ze hunn. An do-
wéinst si mer frou iwwert déi ambitiéis Ziler, déi de 
Koalitiounsaccord eis hei gëtt. Mee och schonn 2019 
huet déi viregt Regierung e Strategiepabeier ausge-
schafft: „Artificial Intelligence: A Strategic Vision for 

Luxembourg“. An dëst Dokument huet schonn éischt 
Pisten opgezeechent, wéi mir kënnen den ëffentleche 
Secteur prett maache fir déi Kënschtlech Intelligenz.
D’Digitaliséierung an d’Kënschtlech Intelligenz sinn 
eng Chance an eng Opportunitéit fir den ëffentlechen 
Déngscht. Mir hunn a ganz villen Administratioune 
repetitiv Demarchen. Hei kënnen d’Digitaliséierung 
an d’Kënschtlech Intelligenz eng grouss Hëllef sinn, 
fir nach méi effikass kënnen ze schaffen, am Interêt 
vum Bierger an awer och vun de Fonctionnairen: 
d’Reduktioun vun den Delaien an eng Accessibilitéit 
24 Stonnen op 24 a 7 Deeg op 7, wat dem Bierger 
eng besser Experienz erlaabt. D’KI kann hëllefen, 
administrativ Weeër fir d’Bierger méi einfach, méi 
intuitiv ze maachen a se esou besser ze guidéieren a 
matzehuelen. An dann hu mer och d’Technologie vun 
der Blockchain, déi hei zu Lëtzebuerg als Éischt am 
ëffentlechen Déngscht gebraucht ginn ass, wou och 
hei d’Regierung gewëllt ass, weiderzegoen an dës 
Technologie weider auszebauen, och am ëffentlechen 
Déngscht.
Mee duerch déi digital Léisunge vereinfache mir och 
d’Liewen. Mir hu scho konkreet Schrëtt ënnerholl. Dir 
hutt och dervu geschwat: E konkreet Beispill aus dem 
Koalitiounsaccord ass de Prinzipp Once-Only. Dëse 
Prinzipp ass eng immens wichteg Reform. E gesäit 
vir, dass all Persoun hir Donnéeën nëmmen eng Kéier 
muss uginn, net méi déi selwecht Informatiounen 
ëmmer erëm verschécken, net déi selwecht Formu-
lairë bei verschiddenen Autoritéite muss erareechen. 
All dëst spuert Zäit, Geld an Energie.
Mee fir dëse Schrëtt ëmzesetzen, brauche mer 
natierlech en Texte législatif. Deen ass am Moment 
um Instanzewee. An do schaffe mer mat grousser 
Determinatioun drun. Dëst Gesetz wäert eng wichteg 
Etapp markéieren op dem Wee an eng Digitaliséie-
rung.
Och ass d’Regierung gewëllt – an Dir hutt och dervu 
geschwat –, de Site MyGuichet, deen et haut schonns 
erlaabt, immens vill administrativ Demarchen ze maa-
chen, weider auszebauen, fir nach besser kënnen op 
d’Besoinen anzegoen an esou d’Digitalisatioun vum 
ëffentlechen Déngscht weiderzebréngen. Mee och 
hei gesäit de Koalitiounsaccord vir, dass e physesche 
Guichet unique bleiwe muss, wou d’Mënsche kënne 
laanschtkommen, wa si dann net mat op de Wee an 
d’Digitalisatioun wëlle goen.
Fir eis Bierger bedeit d’Digitalisatioun manner Frus-
tratioun, méi Méiglechkeeten, fir d’Entreprisë méi 
Effizienz, fir d’Verwaltunge méi Kohärenz. An et ass 
eng richteg administrativ Vereinfachung. Eng, déi 
fonctionéiert. Eng, déi d’Zesummenaarbecht tëschent 
den Autoritéite stäerkt. De Bierger muss also net méi 
als Postbeamten tëschent den Autoritéite säi Rôle 
spillen.
Doriwwer eraus soll och zukünfteg all Demande e 
Referenzcode kréien, eng Follow-up-Nummer. Do-
madder kann all Mënsch seng Demande ganz prag-
matesch verfollegen, zu all Zäitpunkt.
Mee d’Digitaliséierung geet awer nach vill méi wäit. 
Et geet ëm eng nei Kultur an der Verwaltung. Dofir 
brauche mir och déi Mënschen, déi frou sinn, am ëf-
fentlechen Déngscht schaffen ze kënnen. An dowéins
ter investéiere mir an dës Mënschen, an déi 37.500 
Fonctionnairen an Employé-publicken, déi mer hunn 
an déi eng exzellent Aarbecht leeschten.
Mir wëllen dowéinster och weider an d’Weiderbil-
dung investéieren, ugepasst un d’Realitéit. Hei wäert 
den INAP eng ganz zentral Roll an der Zukunft spillen 
a soll och signifikativ méi Ressourcë kréien, esou wéi 
et am Koalitiounsaccord steet. Dës wäerten all dës 
Missiounen och dee Moment kënne koordinéieren.

Jo, d’Kënschtlech Intelligenz kritt eng méi grouss Roll. 
Chatbots, automatesch Hëllefen an AI-gestëtzte For-
mulairë sinn nëmmen den Ufank. Awer alles geschitt 
mat Begleedung, mat Kontroll, mat Sécherheet. Den 
Dateschutz bleift eng Prioritéit.
D’Digitaliséierung bréngt grouss Chancen. Mee si 
bréngt awer och Risiken. An et kéint sënnvoll sinn, 
dës Risiken am Kader vun der Ëmsetzung vun AI-Pro-
jeten am ëffentleche Service staark am An ze behalen. 
Hei gëllt et och, fir d’Zukunft eethesch Froen ofzeklä-
ren, wa mir d’Automatisme vun administrativen De-
cisioune weiderdreiwen a wou e Risiko besteet, dass 
d’Rechter vun de Biergerinnen a Bierger impaktéiert 
kënne ginn.
Eng Pist wier et, nach méi kloer ze sensibiliséieren. 
Staatlech Beamte kënnen natierlech keng net ëffent
lech berufflech Informatiounen iwwer extern Uwen-
dungen oder KI-Servicer weiderginn. Dëst kéint 
hëllefen, déi national Datesouveränitéit an d’Informa-
tiounssécherheet besser ze schützen.
D’Gefor ass reell. Informatiounen, déi de Benotzer iw-
wer KI-Servicer schéckt, Texter, Videoen, Dokumenter, 
Diskussiounen oder Commentairë kéinten an anere 
Kontexter weiderverschafft ginn. Dofir ass et hei 
wichteg, och fir d’CSV, fir eng Kloerstellung ze kréie 
fir d’Informatiounen, déi d’Mataarbechter an deem 
Kontext kënne gebrauchen.
Mir hunn also vill vir. Mir kënnen a mir musse vill méi 
wäit goen. D’Ministesch zoustänneg fir d’Meedien 
an d’Konnektivitéit, d’Elisabeth Margue, huet och 
rezent de Projet de loi deposéiert iwwert d’Ëmsetze 
vum sougenannten „AI Act“. Hei geet et och drëms, 
d’Virreiderroll vu Lëtzebuerg ze stäerken an an dë-
sem eminent wichtege Rôle den noutwendege legale 
Kader ze schafen, fir d’Kompetitivitéit vu Lëtzebuerg 
weider ze stäerken. Hei gi vill Kontrollmechanisme 
festgeluecht, déi d’Mënsche schütze viru méiglechen 
Abusen.
Jo, Lëtzebuerg ass e klengt Land. Mee dëst ass awer 
keng Limitatioun. Et ass éischter eng Chance. Eng 
Chance, fir méi séier, méi agill, méi effizient ze sinn.
Une voix | Très bien!
M. Maurice Bauer (CSV) | Lëtzebuerg kann e Modell 
ginn am ëffentlechen Déngscht als Smart Govern
ment respektiv op kommunalem Plang mat ville 
Smart Cities. An do schafft d’Regierung ganz aktiv 
drun.
Grouss Staaten hu schwéierfälleg Verwaltungen. Mir 
hu kuerz Decisiounsweeër, mir hunn eng flexibel 
Struktur an d’Kooperatioun tëschent den Institu
tioune ka méi spontan ginn. Mir kënnen an der Di-
gitalisatioun also weiderhin eng grouss Virreiderroll 
anhuelen a mir sinn och an enger ganzer Rëtsch Klas-
sementer an Europa ganz gutt mat virbäi.
Dofir kéint ee vläicht awer och nach e puer Zou-
sazprojeten envisagéieren. Et ass ugeduecht, wéi 
gesot, d’Fonctioune vum Portal guichet.lu weider 
auszebauen an all d’Verwaltungen an engem eenzege 
Portal zesummenzeféieren. Eng méi effikass mobill 
Applikatioun kéint den Accès nach méi flexibel maa-
chen. E mënschleche multilingualen Chatbot kéint 
d’Leit duerch hir Demarchë guidéieren. Mee och dat 
ass virgesinn.
Et muss eng Ambitioun sinn, all d’administrativ 
Schrëtt vollstänneg ze digitaliséieren, mat enger elek-
tronescher Ënnerschrëft. Servicer wéi de Changement 
vun der Adress, Demanden an Allocatiounen, Aschrei-
wungen an der Schoul oder op der Uni, Extraite vum 
État civil, all dës Prozedure kéinten integral online ac-
cessibel ginn.



mercredi 30 avril 2025 32  I  3279e séance
D’Kënschtlech Intelligenz kéint och fir intern Pro-
zesser interessant sinn. Firwat net d’Analys vu 
Formulairen oder d’Erkennung vu Feeler méi automa-
tiséieren? Och den Tri vu Mailen an Dokumenter kéint 
vereinfacht ginn. Esou kéinten d’Beamten entlaascht 
ginn an d’Qualitéit vum Service kéint eropgoen.
D’Digitaliséierung däerf keen ausschléissen. Et kéint 
och nëtzlech sinn, an de Gemengen ze intervenéie-
ren, fir déi Persounen nach besser ze ënnerstëtzen, 
déi sech schwéierdinn am digitalen Alldag. Forma-
tioune gratis oder an organiséierter Kooperatioun 
mam Bildungsministère kéinten en Deel vun dësem 
Modell sinn. Wéi gesot, mir däerfen a mir wëlle 
keen ausschléissen. A mir hunn d’Verantwortung, all 
d’Mënschen, déi wëlle matgeholl ginn, duerch For-
matiounen ze ënnerstëtzen. Mee virun allem musse 
mer jo awer och deene Mënschen, déi net wëllen 
oder net kënnen derbäi sinn, och weiderhin erlaben, 
net digitaliséiert Demarchen ze maachen.
Fir d’CSV ass et och wichteg, dass mir oppe sinn, fir 
vun anere Länner ze léieren. All Mënsch kennt Estland 
als grousse Virreider an der Digitaliséierung. Si hunn 
eng digital Identitéit fir all Bierger agefouert, an dës 
erlaabt Zougang zu Servicer wéi Steiererklärungen, 
Gesondheetsdonnéeën an Internetwalen. D’Plattform 
X-Road verbënnt ëffentlech a privat Datebanken, wat 
en effizienten Informatiounsaustausch erméiglecht, 
an duerch dës Infrastruktur kënnen d’Esten 99 % vun 
den ëffentleche Servicer online notzen.
Singapur zum Beispill setzt staark op generativ KI an 
der Verwaltung. D’Applikatioun Moments of Life inte
gréiert Servicer vu verschiddene Verwaltungen, fir de 
Bierger eng personaliséiert a proaktiv Ënnerstëtzung 
ze bidden. Zum Beispill kritt e Bierger Erënnerungen 
un Impfunge fir säi Kand oder un d’Aschreiwung fir an 
d’Grondschoul. Dës Beispiller weisen, wéi digital Inno-
vatioun d’Verwaltung méi effizient a biergerfrëndlech 
ka maachen.
Dofir bidde fir d’CSV d’Digitaliséierung an d’Kënscht-
lech Intelligenz eng grouss Chance fir eis Verwaltung, 
fir eis Ekonomie, fir eis Gesellschaft. Si maachen 
d’Servicer méi effizient, méi transparent, méi zou-
gänglech, méi no beim Bierger.
Awer fir d’CSV ass et gradesou kloer, dass Technolo-
gie eleng net genuch ass. Si muss am Déngscht vum 
Mënsch stoen an net ëmgedréit. Keen däerf hanner-
looss ginn an e muss de Choix behalen, net wëlle mat 
op de Wee vun den neien Technologien ze goen an 
awer Äntwerten ze fannen a seng Demarchen a Sé-
cherheet maachen ze kënnen.
Jiddwereen, dee wëllt, soll natierlech aktiv un dëser 
Transformatioun deelhuelen. All digitale Schrëtt muss 
inklusiv sinn an och Leit, wéi gesot, déi manner ver-
traut si mat Technik, mussen eppes dovunner hunn. 
D’Interfacë musse kloer sinn, d’Servicer intuitiv.
Dofir fuerdert d’CSV natierlech och méi Investitiou-
nen an d’Kompetenze vun eise Beamten, fir se wei-
derzebilden. Mir begleede se an dëser Verännerung. 
Mir garantéieren, dass jiddweree matgeholl gëtt.
D’Digitalisatioun ass fir d’CSV e gemeinsame Projet, 
e Projet fir d’Zukunft vun eisem Land, e Projet fir eng 
gerecht, performant an empathesch Verwaltung. 
Zesumme kënne mir Lëtzebuerg virubréngen. Ze-
summe kënne mer eng modern Verwaltung bauen, 
eng Verwaltung, déi lieweg ass, digital, mënschlech, 
mat Verantwortung a mat enger gesonder Portioun 
Kënschtlecher Intelligenz.
Ech soen Iech villmools Merci fir Är Opmierksamkeet.
Plusieurs voix | Très bien!

M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bauer. An 
deen nächsten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Guy Arendt. Här Arendt, Dir hutt d’Wuert.
M. Guy Arendt (DP) | Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, vu mir aus och e grousse 
Merci un de Ben Polidori fir seng Interpellatioun 
haut, déi eis d’Geleeënheet gëtt, e bëssen de Point ze 
maachen iwwert déi ganz Digitalisatioun.
Vill Evenementer a Situatiounen am Liewe si mat ad-
ministrativem Opwand verbonnen. Déi sëllege Ver-
waltungsdemarchë kënne séier zu engem Dschungel 
ginn, an deem sech de Bierger net méi erëmfënnt. 
Et kann ee schnell den Iwwerbléck verléieren, wat fir 
eng Aiden een zum Beispill kann ufroen a wat fir Do-
kumenter dofir noutwendeg sinn.
Dofir muss ee sech d’Fro stellen: Wéi maache mir déi 
staatlech Déngschtleeschtunge méi verständlech a 
wéi brénge mer se nach méi no bei de Bierger?
D’Digitaliséierung ass hei definitiv en Deel vun der 
Léisung, fir d’Demandë wéi och den Traitement vun 
de Prozedure méi effikass a méi séier ze maachen. 
Dofir huet dës Regierung am Koalitiounsaccord, dee 
schonn erwäänt ginn ass vum Virriedner, d’Digitali-
séierung och zu enger vun hire Prioritéiten erkläert, 
wat sech och am Budget 2025 erëmspigelt. De CTIE 
krut eng Enveloppe vun 175 Milliounen Euro, eng 
Hausse vu 6 % am Verglach mat 2024. Bis 2028 soll 
de Budget progressiv op 202 Milliounen Euro klam-
men – eng kloer Investitioun an eng modern an zou-
gänglech Verwaltung. Zesumme belafe sech d’Mëttel 
fir de CTIE iwwert déi nächst véier Joer op 780 Mil
liounen Euro. Esou wëlle mir eng séier an effizient 
Digitaliséierung vum ëffentlechen Déngscht garan-
téieren.
D’Digitalisatioun ass net eppes Abstraktes, mee eng 
Chance, fir d’Liewen am Alldag vun all eenzelnem 
Bierger ze vereinfachen. An de leschte Jore si scho 
vill Efforte gemaach ginn. Ënnert der Fiederféierung 
vun der DP ass virun allem d’Digitaliséierung an den 
ëffentleche Verwaltunge virugedriwwe ginn. Och 
international gouf dëst unerkannt. Esou huet sech 
Lëtzebuerg am „eGovernment Benchmark“ vun der 
EU-Kommissioun innerhalb vun zwee Joer vu Plaz 11 
op Plaz 3 verbessert. An zanterdeem si mir dräi Joer 
laang op dëser Plaz vum Podium bliwwen. Et ass also 
nach e bësse Loft no uewen. Dofir setze mir eis derfir 
an, dës Efforte weiderzedreiwen am Interêt vun eise 
Bierger a vun eise Betriber.
D’Digitaliséierung bréngt eng Rei vu Virdeeler mat 
sech. Do kënnen zum Beispill d’Bierger hir adminis
trativ Demarchen zu all Moment bequeem vun 
doheem aus erleedegen. An de MyGuichet ass 
hei e wäertvollen Outil, dee sech stänneg weider
entwéckelt a méi performant an intuitiv gëtt.
E Beispill dofir: Bei groussen Ännerungen am Liewen, 
wéi Bestietnis, Doudesfall, Pensiounsuntrëtt oder 
der Gebuert vun engem Kand, ass et oft schwiereg, 
den Iwwerbléck iwwert déi noutwendeg administra-
tiv Schrëtt ze behalen. Fir deem entgéintzewierken, 
huet d’Digitaliséierungsministerin Stéphanie Obertin 
am Oktober 2024 eng nei Initiativ presentéiert, déi 
d’Déngschtleeschtunge vum Staat méi no bei d’Leit 
soll bréngen.
Esou gouf beispillsweis d’Rubrick „Life events“ op 
guichet.lu agefouert. Dës Rubrick weist d’Haapt
etappe vum Liewen op a bitt de Bierger eng struk-
turéiert Iwwersiicht souwéi eng einfach Navigatioun 
duerch wichteg administrativ Schrëtt. Si hëlt hinnen 
d’Sich no den néidege Formulairen an Informatiou-
nen of a beäntwert wichteg Froe wéi: Wéi eng Doku-
menter brauch ech? Wou muss ech dës Dokumenter 
aschécken? Wie muss ech informéieren? Wou kréien 
ech Accès op déi noutwendeg Servicer?

Och am Kader vun der Aarmutsbekämpfung spil-
len dës Initiativen eng wichteg Roll, well vill Bierger 
Leeschtungen net ufroen, déi hinnen eigentlech 
zoustinn, well d’Demarchen hinnen ze komplizéiert 
erschéngen. An enger weiderer Etapp kéint e System 
geschafe ginn, deen eligibel Persounen erkennt an 
hinnen automatesch virausgefëllte Formulairen zou-
komme léisst, ouni dass déi néideg Verwaltung déi 
nach muss eenzel eraussichen.
Eng weider innovativ Moossnam ass de Video-Ren-
dez-vous: Fir Zäit ze spueren an dezentraliséiert Ser-
vicer unzebidden, sinn elo virtuell Rendez-vousen 
tëschent Bierger an Administratioun méiglech, bei 
deenen och Dokumenter digital ausgetosch kënne 
ginn. Déi éischt Administratioun, déi dës Optioun 
agefouert huet, war den Helpdesk vu guichet.lu. 
Kuerz drop huet d’CNS nogezunn, wat zu manner De-
placementer bei d’CNS-Guichete gefouert huet.
Och d’Betriber kënne schonn eng Rei Demarchen 
online maachen, wéi zum Beispill verschidden Aiden 
ufroen oder d’Demande fir déi sougenannten „Auto-
risation d’établissement“, d’Handelsermächtegung, 
erareechen.
Fir eis als Demokratesch Partei ass et wichteg, an 
dësem Kontext festzehalen, datt weeder MyGuichet 
nach en Chatbot de mënschleche Kontakt kënnen 
ersetzen. Eis Bierger mussen de Choix hunn: digital 
oder analog, Chatbot oder physesch Servicer. Déi 
klassesch Guichete mat direktem physeschen Accueil 
sollen dofir och erhale bleiwen a regional noutfalls 
ausgebaut ginn.
E weidert Beispill: Fir onnéidegen Zäitopwand ze ver-
meiden, huet d’Digitaliséierungsministerin Stéphanie 
Obertin de Once-Only-Prinzipp, dee schonn erwäänt 
ginn ass, mam Gesetzesprojet 8395 op den Instanze
wee geschéckt. Dëse Prinzipp erlaabt et de Bierger, 
hir Dokumenter nëmmen eng Kéier bei enger Ver-
waltung anzereechen, an hir Informatioune kënnen 
dann, natierlech mat hirem Accord, fir weider ad-
ministrativ Demarchen ënner Verwaltunge gedeelt 
ginn. D’Zil ass eng méi effizient Verwaltung mat redu-
zéierter bürokratescher Belaaschtung an enger Ver-
besserung vun der Qualitéit vun den Donnéeën.
Gläichzäiteg bleift awer den Dateschutz e fundamen-
taalt Theema. D’Vertraue vun de Bierger muss duerch 
en transparenten a verantwortungsvollen Ëmgang 
mat hiren Donnéeën erhale bleiwen. De Gesetzes-
projet 8395 setzt dofir den europäeschen Data Go-
vernance Act ëm a garantéiert en transparenten a 
verantwortungsvollen Ëmgang mat perséinlechen 
Donnéeën.
De Once-Only-Prinzipp ass och Deel vun der Strategie 
„Gouvernance électronique 2021-2025“, déi vum Mi-
nistère fir Digitaliséierung an dem CTIE entwéckelt an 
2021 vum Regierungsrot ugeholl gouf. D’Haaptzil ass 
eng modern, notzerzentréiert an digital zougänglech 
Verwaltung, déi duerch qualitativ héichwäerteg On
lineservicer, pabeierfräi Prozesser an eng zouverlässeg 
IT-Infrastruktur ënnerstëtzt gëtt. Dës Strategie baséiert 
op sechs Grondsätz, dorënner Once-Only an Digital 
by Default, fir den digitalen Ëmbau konsequent am 
Déngscht vun de Bierger an de Betriber ëmzesetzen.
Och hei ass Inklusioun erëm d’Stéchwuert, an dofir 
steet eng inklusiv Digitaliséierung dobäi am Mëttel-
punkt. D’Servicer mussen online fir jiddwereen ac-
cessibel sinn, onofhängeg vum Standuert oder den 
IT-Kenntnisser vun der Persoun. Fir en digitalen Aus-
schloss ze verhënneren, gouf den éischten nationalen 
Aktiounsplang fir digital Inklusioun 2021 opgestallt, 
dee 40 Initiativen ëmfaasst an de Moment iwwer-
schafft gëtt. Den nationalen Aktiounsplang fir digital 
Inklusioun 2.0 soll Enn 2025 virgestallt ginn.
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Fir d’Digitaliséierung beim Staat weiderzebréngen 
an d’Ministèren an d’Administratiounen ze ënnerstët-
zen, gouf 2023 de Service „Conseil à la digitalisation“ 
an d’Liewe geruff. Nieft dësem Service gëtt et och de 
„Conseil à la simplification“, dee staatlechen Agentu-
ren hëlleft, d’Verwaltungsprozeduren ze vereinfachen 
an den Zougang zu ëffentlechen Déngschtleeschtun-
gen ze verbesseren.
Am Beräich vun der administrativer Vereinfachung 
gouf d’Plattform „Zesumme Vereinfachen“ geschaf, 
an hei kënnen d’Bierger an d’Administratioune kon-
kreet Propose maachen, fir d’Prozesser nach méi effi-
zient an notzerfrëndlech ze maachen.
Mat dëse Moossname gëtt d’Digitaliséierung net 
nëmme vereinfacht, mee och inklusiv, effizient a sé-
cher ëmgesat, fir d’Zukunft vu Lëtzebuerg aktiv mat-
zegestalten.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wann ech all Doku-
ment op MyGuichet kann online ufroen, da kann 
et net sinn, dass Certificate vu verschiddene Ver-
waltungen nach mat der Post heemgeschéckt ginn. 
Hei muss definitiv eppes geschéien. Wa mir dann e 
Schrëtt méi wäit ginn, kéint ee sech virstellen, dass 
zukünfteg och d’Verwaltung d’Formulairen am Virfeld 
ausfëlle kéint – de Bierger misst da just nach ënner-
schreiwen.
Do ass e konkreet Beispill bei der Steierverwaltung, 
déi enger Partie Bierger, also plus/minus 20.000 Stéit, 
ab dësem Joer an enger éischter Phas eng virausge-
fëllt Steiererklärung proposéiert, déi dës spéider iw-
werpréiwen a kontrolléiere kënnen. Esou spuere mir 
Zäit, Ressourcen a reduzéieren de Risiko, dass Feeler 
gemaach ginn.
Wa mir bis d’Digitaliséierung als Basis stoen hunn, 
da kënne mir och scho méi wäit goen an déi Kënscht-
lech Intelligenz integréieren. Wéi d’Kolleegin Corinne 
Cahen schonn am Dezember hei am Kader vun hi-
rem Budgetsrapport erkläert hat, huet d’KI enormt 
Potenzial, fir d’Produktivitéit an de verschiddenste 
Beräicher ze fërderen. Och beim Staat kéint se derfir 
suergen, d’Effizienz an d’Performance ze verbesseren.
Mat KI kéinte mir Chatbots an der Verwaltung aset-
zen, déi 24/7 disponibel sinn, fir Froen zu admi-
nistrativen Demarchë vun de Bierger a Betriber ze 
beäntwerten. A wann ee sech owes freet, wéi een e 
bestëmmt Dokument ausfëllt oder wat fir eng Infor-
matiounen een dofir brauch, kann een direkt op den 
Chatbot zréckgräifen. Estland weist eis, dass dëst e 
reelle Wäert huet. D’Mataarbechter beim Staat hunn 
doduerch méi Zäit, fir sech ëm déi komplex Dossieren 
ze këmmeren. Genau wéi d’Chatbots kënne souge-
nannt „E-Mail-Bots“ d’Mataarbechter ënnerstëtzen, 
andeems se Virschléi fir Mailäntwerte generéieren, 
déi se ganz einfach personaliséiere kënnen.
D’ADEM setzt och KI an. An enger éischter Testphas 
huet ee versicht, unhand vun enger Analys vum Histo-
rique vun den Uriff ze optiméieren, wéini wéi vill Mat
aarbechter am Callcenter musse present sinn.
Och wann d’KI an d’Digitaliséierung déi ëffentlech 
Servicer an Demarchë fir d’Bierger méi effikass kënne 
maachen, dierf een net vergiessen, dass den Date-
schutz zu all Moment garantéiert muss sinn, souwuel 
d’Donnéeë vun de Privatleit wéi och d’staatlech Don-
néeën. An deem Sënn huet och d’Commission natio
nale pour la protection des données Ufank Februar 
2025 Recommandatiounen zum Dateschutz am Kader 
vun der Notzung vun AI-Toole publizéiert.
Wéi an der Äntwert op eng rezent parlamentaresch 
Fro och preziséiert ginn ass, hätt de Commis
sariat du Gouvernement à la protection des don
nées Enn Januar och eng Kommunikatioun un all 

d’Mataarbechter vum Staat erausginn, fir d’Richtlin-
nen zu der Benotzung vu KI-Tools an der Verwaltung 
ze encadréieren an onverëffentlecht oder sensibel 
Daten ze schützen.
Mee och d’Cybersecuritéit zielt zu den Haaptprioritéi-
ten. Virun allem déi rezent DDoS-Attacken op d’Servi-
cer vu CTIE a LuxTrust ënnersträichen, dass mir alles 
derfir maache mussen, dass eis Date geschützt sinn 
an net an déi falsch Hänn geroden. De Volume vun 
dësen Attacken hëlt zou, an an de leschte Méint huet 
de CTIE ...
(Interruption par la présidence)
Entschëllegt, ech hunn nach ... Ech komme gläich 
zum Schluss.
De Volume vun dësen Attacken hëlt zou, an an de 
leschte Méint huet de CTIE véier Attacken erlieft, déi 
net direkt konnte vun de Schutzmechanismen op-
gefaange ginn. Mee d’Cyberattacken, dat hunn ech 
gesot, huelen zou. Si ginn och ëmmer méi komplex 
duerch d’Informatique quantique. Dofir gëtt den na-
tionalen DDoS-Scrubbing dëst Joer mat 5 Millioune 
gestäerkt.
Jo, ech muss kierzen, hunn ech gesinn.
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Très bien!
M. Guy Arendt (DP) | Digitaliséierung a KI sinn ent-
scheedend fir eng modern Verwaltung. Dowéinst 
mussen d’Strategië vun den Daten, vun der Kënscht-
lecher Intelligenz a vun der Quantentechnologie ree-
gelméisseg ugepasst ginn. Et geet net nëmmen ëm 
d’Innovatioun an d’Modernisatioun vum Staat, mee 
och ëm d’Kompetitivitéit vun der Lëtzebuerger Wirt-
schaft an der digitaler Ära.
Mir mussen d’Servicer méi zougänglech maachen – 
dat ass mäi Schluss –, den administrativen Opwand 
reduzéieren an d’Sécherheet vun eisen Donnéeë ga-
rantéieren. D’Verwaltung muss sech weiderentwécke-
len, awer gläichzäiteg de mënschleche Kontakt an de 
perséinleche Service net verléieren.
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Arendt. 
An déi nächst ageschriwwe Riednerin ass d’Madamm 
Alexandra Schoos. Madamm Schoos.
Mme Alexandra Schoos (ADR) | Här Chamberspre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, jo, och ech 
wëll dem Här Polidori Merci soe fir dës Ufro vun der 
Interpellatioun. An och ech sinn der Meenung – oder 
d’ADR ass der Meenung –, dass mer éischter am 
Bummelzuch ënnerwee si wéi am TGV. Mir sollen awer 
och net blann op den TGV opsprangen. Ech mengen, 
dat war och net dem Här Polidori seng Absicht. Mir 
mussen den Dateschutz respektéieren. Jo, et steet villes 
am Koalitiounsaccord. Mir kucken dann 2028, wat net 
nëmmen um Pabeier stoung, mee och um Terrain ëm-
gesat ginn ass.
D’Digitaliséierung hëlt hire Laf an alle Beräicher. 
D’ADR erkennt den Notze vun digitale Méiglechkee-
ten un, verschléisst d’Aen awer net virun deenen do-
mat verbonnene Problemer. An do sinn der och haut 
scho vill ugeschwat ginn. Wat de Sujet vun der haite-
ger Interpellatioun betrëfft, triede mir, wéi a sou ville 
Beräicher, fir de fräie Wëlle vum Bierger an. Dee soll 
selwer entscheede kënnen, ob hie seng administrativ 
Demarchen op digitalem oder analogem Wee wëll 
maachen. Et gëtt Leit, déi wëllen den digitale Wee 
aus ënnerschiddleche Grënn net notzen, an dat sinn 
och net just déi eeler Leit. Dat muss respektéiert ginn.

Mir wëllen e vernënftegen Ëmgang mat der Digita-
liséierung, duerch deen de Bierger net kontrolléiert 
an exposéiert gëtt. Doduerch, datt déi ëffentlech 
Déngschtleeschtungen ëmmer méi iwwert den digita
le Wee gereegelt ginn, spillt den Dateschutz eng ëm-
mer méi grouss Roll.
MyGuichet ass ee vun de wichtegsten Hëllefsmëttel, 
fir u perséinlech Dokumenter ze kommen oder De-
manden ze stellen. Mee och grad wéi mäi Virriedner 
gesot huet, sinn och do nach ganz vill Limitte bezie-
hungsweis ass ganz vill Loft no uewen, wat een ufroe 
kann an och digital zréckkritt an net per Post. Trotz-
deem missten hei nach Ännerunge fir d’Benotzer-
frëndlechkeet och ënnerholl ginn. D’Sécherheet vun 
de Bierger hiren Donnéeë muss selbstverständlech 
och ëmmer garantéiert ginn, woufir all déi néideg 
Sécherheetsmoossnamen ëmmer um neiste Stand 
musse gehale ginn.
D’ADR betount awer ausdrécklech, datt MyGuichet 
ëmmer eng fakultativ Optioun fir de Bierger bleiwe 
muss an de perséinleche Service an engem Guichet 
an och d’Méiglechkeet vun den administrativen De-
marchen um Pabeier ni ganz ersat dierfe ginn.
D’Entwécklungen am Beräich vun der Technologie 
ginn och ëmmer virun, an dëst mat groussem Tempo. 
Fir am Ben Polidori senge Wierder ze schwätzen: 
mam TGV. Och am Beräich vun der Digitaliséierung 
si vill Fortschrëtter ze erkennen: D’Kënschtlech Intelli-
genz begleet eis schonn zënter Jore méi oder manner 
bewosst op eise Weeër duerch den Alldag.
D’ADR ass dem Gebrauch vu Kënschtlecher Intelligenz 
géintiwwer oppen, allerdéngs mat kriteschem Bléck. 
Et kann natierlech eng Entlaaschtung sinn an ënner-
schiddleche Beräicher. Et däerf awer net sinn, datt 
de Leit hiert Recht op Dateschutz doduerch verletzt 
gëtt, an dës Entwécklungen däerfen och net genotzt 
ginn, fir d’Leit monddout ze maachen a si esou an 
hire Grondrechter ze beschneiden. Mir denken do-
bäi och u scho bestoend Filtersoftware-Systemer zur 
Iwwerwaachung a Repressioun bei fräier Meenungs-
äusserung an de soziale Meedie mëttels der „Strof-
barkeet“ ënnert dem Virwand vum sougenannten 
„Hatespeech“.
Et ass awer och wichteg, datt dës automatesch Algo-
rithmen zu all Zäitpunkt vun der mënschlecher Hand 
begleet ginn an datt et op kee Fall dozou kënnt, datt 
d’KI eleng Decisioune fir an iwwer Mënschen trëfft. 
Gläichzäiteg muss een d’Gesellschaft op bestoend 
Geforen am Ëmgang mat der KI opmierksam maa-
chen an dozou déi néideg Informatioune vermëtte-
len. Dofir soll de Staat preventiv Informatiouns- a 
Sensibiliséierungscampagnë lancéieren. Dat fänkt an 
der Schoul un a soll un all Haushalt wéi och un all En
treprise am Land vermëttelt ginn.
De Finanzsecteur befënnt sech mat der zouhuelen-
der Digitaliséierung am Ëmbroch. Besonnesch wich-
teg ass hei ze ënnersträichen, datt innovativ IT-affin 
Betriber Finanzservicer digitaliséieren a selwer als 
Fournisseur entspriechend Léisungen an Infrastruk-
ture mat enger ganzheetlecher Approche dem Client 
ubidden. Eis Finanzplaz zu Lëtzebuerg ass fir d’Kom-
petitivitéit an de Wuelstand vun eisem Land immens 
wichteg. Dofir ass et wichteg, dass Lëtzebuerg bei der 
Moderniséierung an der finanzieller Digitaliséierung 
ka mathalen.
Als ADR fuerdere mir en Digitaliséierungspakt, deen 
déi verfassungsrechtlech Méiglechkeete vun der 
Kooperatioun tëscht dem Staat an de Gemenge voll-
stänneg notzt. Mir stinn och engem europäeschen 
digitale Bannemaart favorabel géigeniwwer, wou-
duerch eis Geschäftsmodeller europawäit méi ein-
fach skaléierbar sinn. An dëser Hisiicht wëlle mir och 
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Barriären ofbauen, déi opgrond vun Iwwerreguléie-
rung bestinn, ouni d’Vertragsfräiheet a Fro ze stellen. 
Sou schafe mir en Europa, dat digital onofhängeg 
ass, ouni engem digitale Protektionismus ze verfalen.
Zum Schluss wëll ech kuerz op e puer Problemer a 
Saachen Digitaliséierung vum ëffentlechen Déngscht 
agoen.
Éischtens: d’lues Ëmsetzung an déi bürokratesche 
Prozesser. Vill Digitaliséierungsprojeten an de Verwal-
tunge verlafe lues a gi retardéiert. Ech mengen, do 
ass eis Steierverwaltung en exzellent Beispill. Kom-
plex Ausschreiwungsprozesser féieren dozou, dass IT-
Projeten dacks Jore brauchen, bis se a Betrib ginn – a 
sinn da schonn erëm veraalt. Och dovunner kann ech 
Liddchen aus der Vergaangenheet bei der Fonction 
publique sangen.
Feelend Benotzerfrëndlechkeet: Déi bestoend Online-
déngschter wéi MyGuichet.lu bidden zwar vill Funk
tiounen, gëllen awer bei ville Leit als oniwwersiichtlech 
oder komplizéiert, besonnesch bei manner technikaf-
fine Benotzer.
Zerspläiterung a feelend Interoperabilitéit: Ver-
schidde Verwaltungen notzen ënnerschiddlech Sys-
temer, déi net genuch matenee kommunizéieren. Hei 
verweisen och ech op d’Beispill vun der honorabeler 
Deputéierter Corinne Cahen, déi de 17. Dezember 
2024 an hirer Budgetsried gesot huet: „De Santés-
ministère huet zum Beispill 1,2 Millioune virgesi fir 
de ‚Financement des activités visant à accompagner 
la digitalisation du système de santé’. Et ass an all de 
Patienten hirem Interêt, dass d’Computersystemer 
vun onse Spideeler endlech kompatibel sinn.“ Ma 
dat kann d’ADR nëmmen ënnerschreiwen an deem 
schléisse mir eis och definitiv un.
D’Leit mussen dacks déi selwecht Informatiounen 
e puermol erareechen. Och haut hu mer schonn iw-
wert de Once-Only oder iwwert d’Once-Only-Strate-
gie dacks geschwat. Mee och hei gëtt et Lächer. Mee 
do kann eis d’Regierung vläicht soen, wéi laang et 
dauere wäert, bis déi Strategie voll operabel ass, be-
ziehungsweis a wéi enge Beräicher et prioritär elo 
mol um Ufank agesat wäert ginn.
Dateschutz a Sécherheet: D’Dateschutzufuerderun-
gen zu Lëtzebuerg sinn – zu Recht – héich. Dat wëlle 
mir als ADR och net erofschrauwen. Dat féiert awer 
dacks dozou, dass IT-Projeten ze staark reglementéi-
ert sinn a retardéiert ginn.
Cybersecurity bleift eng Erausfuerderung, beson
nesch bei sensibelen Daten a Gesondheet a Justiz. 
Mir sinn am Hibléck op eis national Sécherheet op déi 
bescht Cybersécherheetsexperte weltwäit ugewisen. 
Wier et hei net sënnvoll, duerch attraktiv Kaderbe-
déngungen eng Strategie ze entwéckelen, wéi mir 
d’Weltelitt ulackele kéinten a souzesoen e Cybersé-
cherheetszentrum opbaue kéinten, och am Kader 
vläicht vun eisen NATO-Ziler?
Schlussendlech de Manktem u Fachkräften: D’Fonc-
tion publique konkurréiert mat der Privatwirtschaft, 
zum Beispill de Banken oder de FinTechs, ëm IT-Ta-
lenter, zitt awer hei dacks leider de Kierzeren. Vill 
Plaze bleiwen onbesat, wat d’Ëmsetzung vu wich-
tege Projete retardéiert. Do géing ech gär froen, bei 
wéi engem Delai mir momentan beim CTIE sinn, wat 
d’Ëmsetze vu Projete betrëfft. Wéi ech nach bei der 
Verwaltung war, war mol esou eppes gefall wéi zéng 
Joer.
Zesummefaassend begréisst an ënnerstëtzt d’ADR 
d’Digitalisatioun an d’Asetze vu KI am ëffentlechen 
Déngscht, mee och an allen anere Beräicher, sou-
laang perséinlech a sensibel Donnéeë geschützt sinn 
a just deene Leit zur Verfügung stinn, fir déi se och 
geduecht sinn.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Schoos. An dann huet d’Madamm Joëlle Welfring 
d’Wuert. Madamm Welfring.
Mme Joëlle Welfring (déi gréng) | Merci, Här Presi
dent. Gudde Mueren, léif Kolleeginnen a Kolleegen. 
D’Digitaliséierung an d’Kënschtlech Intelligenz hu 
vill Facetten an e grousst Potenzial. Se hëllefen, eis 
Stroumnetzer ze optimiséieren, a beschleunegen 
esou d’Energietransitioun; Betriber notze se, fir Sala-
riéen am Alldag ze entlaaschten; a se droe potenziell 
zur Acceleratioun vun administrativen Ofleef bäi.
Fir Lëtzebuerg weiderhin attraktiv fir Talenter an Aar-
bechtssichender ze halen a fir net den Uschloss un aner 
Länner an engem politesch geluedene Klima ze ver-
léieren, net zulescht och fir d’Klimaziler ze erreechen, 
musse mir eis also intensiv mat der Digitaliséierung a 
mat der Kënschtlecher Intelligenz befaassen.
Mee Opportunitéiten notzen heescht och sech de Ri-
sike bewosst sinn. Fir eis ass kloer: D’Digitaliséierung 
ass keng Naturgewalt. Si gouf vu Mënsche gemaach a 
muss am Déngscht vun der Mënschheet stoen. KI an 
digital Transitioun musse fair, nohalteg a sécher sinn 
an dobäi d’Potenzial fir d’Innovatioun notzen.
Nieft de Strategië vun der viregter Regierung – zu 
E-Governance, KI a Cybersécherheet – a weidergeféi-
erten Appels à projets iwwert d’Notzung vun der KI 
am ëffentlechen Déngscht komme wuel an nächster 
Zukunft nach dräi weider Strategien derbäi, fir déi 
mer eng gemeinsam Reunioun vun de Kommissioune 
fir Digitalisatioun an Ekonomie ugefrot hunn.
Et brauch een awer niewent Laangzäitstrategien och 
e flexibelen a séchere Kader, deen et eis erlaabt, den 
technologesche Fortschrëtt ze begleeden, fir esou 
déi néideg Konditiounen ze schafen, mat deenen all 
d’Bierger/inne sécher a souverän d’digital Welt navi
géiere kënnen. Et stellt sech also follgend Fro: Wat 
kann d’Politick maachen, fir ze garantéieren, dass 
digitaliséiert ëffentlech Servicer an den allgemengen 
Ëmgang mat der KI eebe fair, nohalteg a sécher blei-
wen?
Wat d’Moderniséierung vum Staat ugeet, setzt déi 
aktuell Regierung mëttels der virdru genannter 
E-Governance-Strategie vun 2021 virun allem op 
Prinzippien, déi d’Administratiounen an hiren Digita-
lisatiounsefforte respektéiere sollen. Beispiller sinn 
zum Beispill Inklusioun, Accessibilitéit an Transpa-
renz, déi mir ausdrécklech begréissen, mee mir sinn 
awer och der Meenung, dass e fairen Zougang zu 
dëse Servicer iwwer eng ugepassten Ergonomie an e 
gréissere Choix vun der Sprooch erausgeet. Dofir ver-
laange mir, dass den Design-for-all-Prinzipp an allen 
ëffentleche Servicer verstäerkt ëmgesat gëtt.
Andeems perséinlech Date just eemol gedeelt ginn, 
soll ausserdeem de Once-Only-Prinzipp, ëmmer 
nach no der Strategie vun 2021, derfir suergen, dass 
d’Bierger/innen, d’Betriber an déi ëffentlech Entitéi-
ten Zäit a Ressourcë spueren. De Once-Only-Prinzipp 
setzt awer en effizienten Datenaustausch tëschent de 
Verwaltunge viraus, wat bedeit, dass déi wichtegst 
Donnéeën an numeriséiertem Format musse virleien, 
dass d’Prozedure vereinfacht an digitaliséiert musse 
sinn an dass déi eenzel Verwaltungen déi néideg 
Kompetenzen a Mëttelen hunn, fir hir Digitaliséie-
rungsstrategien ze definéieren an och ëmzesetzen.
Dofir hätt ech follgend Froen: Huet d’Regierung 
eng Aschätzung iwwert den Digitaliséierungsgrad 
vun den Donnéeën an de Prozeduren am ëffent
lechen Déngscht? Wat sinn der Regierung hir ak
tuell Prioritéiten a punkto E-Governance? Wat gesäit 

d’Regierung vir, fir d’Verwaltunge beim Opsetzen an 
der Ëmsetzung vun hiren Digitaliséierungsroadmaps 
zilgerecht ze ënnerstëtzen? An, méi generell, wéi eng 
Moyene gëtt sech d’Regierung, fir derfir ze suergen, 
dass d’Grondprinzippie vun der Gouvernance électro-
nique, zum Beispill Inklusioun an Accessibilitéit, och 
systematesch vun alle staatleche Verwaltunge respek-
téiert ginn?
Mee wa mer iwwert d’Roll vun den digitalen Techno-
logien an der KI am ëffentleche Service schwätzen, 
musse mir och d’Nohaltegkeet matdenken. Dëst 
betrëfft och d’Aart a Weis, wéi an Zukunft KI-ënner
stëtzten Aarbechte beim Staat organiséiert ginn. Dëst 
däerf net op d’Käschte vun den Agenten oder der 
Qualitéit vun der Aarbecht gemaach ginn an domat 
zum Nodeel gi fir d’Administréen oder d’Clienten.
Nieft de Chancen, fir repetitiv a wéineg dankbar Aar-
bechten effikass duerch KI-gestëtzte Programmer ze 
erleedegen, bestinn dofir och Risiken, déi et gëllt, 
fréizäiteg ze ëmgoen. Och héich qualifizéiert a kom-
plex Aarbechte kënnen zu enger Aart „Kappaarbecht 
um Fléissband“ entaarten, mat engem ongesonde 
Mooss u Kontroll a Gläichschaltung, wann net d’Leit 
an d’Gestaltung vun hiren Tâchë matagebonne ginn.
Nohaltegkeet heescht awer och, net onnéideg KI ze 
beusprochen an esou grouss Zommen un Energie ze 
verbrauchen. Dëst Theema ass virdrun och schonn 
ugeklongen a géif eigentlech eng eegen Debatt ver-
déngen, dofir just e Beispill: Dem Grënner vun Open
AI Sam Altman no gëtt pro Stonn Stroum am Wäert 
vun iwwer 10 Milliounen Euro verbraucht, nëmme 
well Notzer vum Sproochemodell ChatGPT der KI no-
dréiglech Merci soen.
Dëst soll ënnersträichen, dass d’KI net automatesch 
eng optimiséiert oder souguer reduzéiert Ressour-
cennotzung mat sech bréngt. Dëst ka just geléngen, 
wa mir eis als Gesellschaft déi néideg Leitlinnen an 
Ziler ginn, déi zum Beispill d’Entwécklung vun Algo-
rithmen och dorop ausriichten an déi den Energie- an 
de Ressourcëverbrauch vun Datenzentere reguléieren 
a se mat deenen dofir néidegen erneierbaren Energië 
versuergen.
Ofschléissend hätte mir nach eng lescht Fro: Fir d’di-
gital Transitioun fair ze gestalten, hu mir eis och an 
der Vergaangenheet fir den nationalen Aktiouns
plang zur digitaler Inklusioun staarkgemaach a vir-
geschloen, deen zesumme mat den net staatlechen 
Acteuren ze evaluéieren an ze verbesseren. Wéi eng 
Erkenntnisser huet d’Ministesch aus deem Aktiouns
plang an deem doru gekoppelten Appel à projets ge-
wonnen? A wéi ginn dës genotzt, fir d’Transitioun méi 
fair ze gestalten, grad och am ëffentlechen Déngscht?
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring. An deen nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den Här Marc Goergen. Här Goergen, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Dëst de Moien ass e ganz flott Theema, wat mech och 
ganz vill beschäftegt, souwuel privat wéi politesch. Et 
ass awer och esou, dass an dësem Theema ee Grond-
saz fir mech an och fir d’Piraten wichteg ass. An deen 
ass: manner Daten – a just do, wou se Hëllef bréngen.
Et ass net, dass mer elo e Versprieche maachen – Di-
gital First a Prioritéit digital an alles – an ëmmer méi 
Daten erhiewen, wou mer herno net wëssen, wat 
dermat geschitt. Well déi Date sollen net derzou dén-
gen, dass d’Bierger herno kënne méi iwwerwaacht 
ginn. Déi Date sollen net derzou déngen, dass nei 
Datekrake sollen entstoen. An dat ass eeben déi Ten-
denz, déi geféierlech ass. Mir hu virun zwou Wochen 
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eréischt eng LSAP-Motioun hei ofgeleent, wou esou 
eng Datekrak sollt entstoen.
Zu all Moment muss de Bierger wëssen, wéini a wou 
wéi eng Daten erhuewe ginn a wat domat gemaach 
gëtt. D’Transparenz ass dat Héchsten, wat d’Minis-
tesch muss op all Gesetz schreiwen, op all eenzelne 
Prozess, wat hei am Land mat den Date wäert ge-
schéien. Well wann Date verschafft ginn, muss et dem 
Bierger méiglech sinn ze kucken, wien zu wéi engem 
Zäitpunkt wat domat gemaach huet.
An do komme mer op d’KI – well do gëtt et schwie-
reg. Däers si mer eis bewosst. Dat gëtt ganz schwie-
reg, fir nozevollzéien, well wat méi KI wäert agesat 
ginn, wat se méi vernetzt wäert agesat gi beim Staat, 
wat manner herno nozevollzéien ass, wat mat den 
Date vun den eenzelne Leit geschitt ass. An dat ass 
ee vun de grousse Risikoen, dass een herno eng Da-
tekrak geschaf huet, déi een herno net méi am Käfeg 
kann halen. Do kommen ech awer nach eng Kéier 
drop zréck.
Jo, de MyGuichet.lu huet ënnert dëser Regierung, 
ënnert de viregte Regierungen e grousse Fortschrëtt 
gemaach. Dat muss een zougestoen. Ech benotze My-
Guichet selwer oft an et fonctionéiert tadellos. Also, 
et kann een net reklaméieren. Et kann een elo nach 
soen ... Ech hat deemools Question-parlementairen, 
firwat – de Fürerschäi war et, d’Carte d’identité an 
esou weider, Wallet an esou – déi Geschichten nach 
net fonctionéieren. Do kéint ee méi modern sinn.
Ech mengen, et ass heiansdo e bësse wéi bei de Ban-
ken. Et ass elo eng Bank, déi huet ugekënnegt, emol 
vläicht am Hierscht op Apple Pay ze goen. Wësst 
Der, heiansdo ass et beim Staat och esou: Et zitt een 
alt e bëssen no. Do wär vläicht e bësse méi Energie, 
déi Der kéint opbrénge fir alleguerten déi Saachen, 
déi dem Bierger am Alldag direkt géingen hëllefen. 
Et wär jo cool, wann ee säi Fürerschäin a seng Carte 
d’identité einfach an der Wallet hätt an et kéint ee se 
iwwerall weisen.
Natierlech muss een och, wann ee wëll um digitale 
Liewen deelhuelen, den Internetzougang hunn. An dat 
ass ee vun de Problemer, dee mir gesinn, dass d’Präis
ser, fir dass een iwwerhaapt am Internet surfe kann, de 
Leit awer ëmmer méi dervulafen, wann ee vergläicht, 
wéi déi an de Jore gestige sinn, sief et um Mobille wéi 
och doheem. Dofir hunn ech och haut eng Motioun 
matbruecht – an dat wäert keen iwwerraschen – fir 
Free WiFi duerch d’Land, fir dass d’Leit – mir schwätzen 
alleguerte vun deem Digitalen – och kënnen e fräien 
Zougang dozou kréien.
Well wa mer iwwert de MyGuichet schwätzen, däerfe 
mer net déi Feeler maachen, wéi d’Banken et ge-
maach hunn: dass d’Leit herno gezwonge sinn, op di-
gital Weeër ze goen an dann awer kee méi ufannen. 
Well et gëtt nun emol Leit, déi kënnen den digitale 
Wee net goen. An do kommen ech op déi Diskussioun 
zréck vum LuxTrust. Jo, et ass vläicht haut am Digi-
tale méi sécher, wann een déi App huet, wou een dat 
nach ëmmer kann a Fro stellen. Mee alleguerten déi 
Leit, déi de Smartphone net hunn an déi aner Méig-
lechkeeten net hunn, déi traueren nach ëmmer deem 
alen Token no. An dat ass ee vun de Problemer, wou 
mer eigentlech méi Leit an engem gewëssenen Alter 
verschreckt hunn, wéi se mat u Bord ze huelen, wa 
mer eng Digitaliséierung wëllen.
An dann zu deenen e bësse méi negative Punkten: 
Kritesch kann een och kucken, wéi eng Software beim 
Staat agesat gëtt. Ganz rezent: en Dateleak bei der 
Police vun enger israeelescher Software, déi agesat 
ginn ass. A wa mer da bei der israeelescher Soft-
ware sinn, kommen ech net ronderëm dat Theema, 
wat ech hei scho gefillt honnertfach ugeschwat 

hunn: Pegasus. Dëse Staat setzt Pegasus net op déi 
schwaarz Lëscht, net op déi rout Lëscht. Et däerf nach 
ëmmer iwwer Lëtzebuerg verkaf ginn.
Pegasus, fir déi, déi et net wëssen, ass en Trojaner, 
wou Mënscherechtler a Journalisten ausspionéiert 
gi sinn, wou elo rezent d’Hamas bezéiungsweis Gaza 
ausspionéiert ginn ass, wou immens vill Verletzunge 
gemaach gi sinn am Dateschutz.
A Lëtzebuerg hunn der vill där Rieden hei gehalen. 
Deemools war et d’LSAP, wou de Wirtschaftsminister 
an den Ausseminister ëmmer fir Pegasus geschwat 
hunn an dat net ënnerbanne wollten. Ech hoffen, mat 
der neier Regierung stousse mer do op méi oppen 
Oueren.
M. Franz Fayot (LSAP) | Dat stëmmt net, Här Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Dat stëmmt ganz kloer! 
Ech hat hei ganz kloer Interpellatiounen iwwer Pega-
sus. Souwuel Dir wéi den Här Asselborn hutt et all
kéiers hei verteidegt. Dir hutt Motiounen ofgeleent, 
dass Pegasus net méi soll iwwer Lëtzebuerg verkaf 
ginn. Also, Här Fayot, mir kënnen et nosiche goen.
M. Franz Fayot (LSAP) | Ech fannen Är Zitatiounen, 
Här Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Jo, kommt, mir ginn et 
nosichen, dass Der d’Motioune vu Pegasus ofgeleent 
hutt!
M. Franz Fayot (LSAP) | Wann Der hei Saache sot, 
dann, wannechgelift ...
(Coups de cloche de la présidence)
M. Claude Wiseler, Président | Wannechgelift!
M. Marc Goergen (Piraten) | Jo! Gären, gären. Mir 
kënnen dat herno gären nosiche goen, wéi oft d’LSAP 
hei geschwat huet, dass Pegasus weiderhi soll hei 
verdriwwe ginn an dass dee Problem net agesi gouf. 
Ech hat nämlech eng Heure d’actualité deemools 
mam Här Asselborn hei. Dat weess ech nach ganz ge-
nau!
M. Franz Fayot (LSAP) | Dir sidd vun enger ganz li-
mitéierter Kredibilitéit, Här Goergen.
(Interruption)
M. Claude Wiseler, Président | Sou, Här Goergen, 
Dir hutt d’Wuert.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här Fayot, fir Är 
Kritick.
(Interruption)
Da komme mer zu deem nächste Punkt: d’VDS. Da 
kënnt Der Iech nach eng Kéier opreegen als LSAP, 
well do stoucht Der och mat dran.
M. Franz Fayot (LSAP) | Ech reege mech net op. Ech 
reege mech iwwer Är ...
M. Marc Goergen (Piraten) | Iwwert d’Virrats- 
datespeicherung.
M. Franz Fayot (LSAP) | Jo.
M. Marc Goergen (Piraten) | Wann ee vun Digi-
tal schwätzt, heescht dat net, dass d’Bierger sollen 
iwwerwaacht ginn. A mir hunn awer nach ëmmer hei 
am Land eng Virratsdatespeicherung, wou d’office 
all Uruff protokolléiert gëtt, all Uruff erfaasst gëtt. 
Och dat ass e Punkt, wa mer vum digitale Lëtzebuerg 
schwätzen, deen net soll virkommen, well och do 
gëtt et Privatfirmen, déi déi Daten erhiewen.
A wa mer bei de private Firme sinn, si mer bei deem 
aneren Dateleck, wat viru 14 Deeg war. Dat war In-
digo. Dat heescht, et gëtt verschidde Gemengen, déi 
forcéiere jo well hir Bierger, wa se um ëffentlechen 
Terrain – mol net am Parkhaus, um ëffentlechen 

Terrain, beim Bäcker, wann Der wëllt e Bréitche kafe 
goen – stinn, hir Plack anzeginn. Sou, elo waren alle
guerten déi Date vun esou vill Méint ëffentlech asee-
bar. Dat heescht, et konnt een e Profill erstellen, wie 
wéini wou e Parkticket hat mat wéi enge Placken. Dat 
ass net dat digitaalt Lëtzebuerg, wat mir eis virstellen. 
Et ass genau dat, wat een net soll maachen. A wann 
een esou Systeme mécht, soll een dat net op Privat-
firmen ofwälzen. Dat soll de Staat garantéieren, dass 
do den Dateschutz erhalen ass, well hei war et jo en 
plus nach iwwer auslännesch Servere gelaf, soudass 
alleguerten déi Daten herno am Internet waren a ge-
hackt gi sinn.
Sou, elo hunn ech mer hei nach bei de Gemengen op-
geschriwwen – och nach esou e Liblingsproblem wa 
mer vun digitale Gemenge schwätzen, ausser d’Stad 
Lëtzebuerg, déi ass do ausgeholl – de SIGI. Also, mir 
haten och do Dossieren. Ech mengen, virun dräi, 
véier Joer hei, de SIGI hätte mer deemools ... Dee-
mools war de Moment, wou mer hätte kënne soen als 
Chamber: „Mir reforméieren dee SIGI, fir dass en déi 
Leeschtung bréngt, woufir d’Gemenge ganz vill Geld 
bezuelen.“ An, Här Fayot, Dir kënnt Iech erëm opree-
gen. Deemools war et eng rout Inneministesch, déi 
dat blockéiert huet, dass de SIGI endlech dat kéint 
bréngen, firwat d’Gemengen esou vill Geld bezuelen. 
Well et ass schéin, wann d’Regierung eppes mécht, 
mee d’Gemenge mussen nozéien. An d’Gemenge 
wéilten nozéien. Ech schwätze mat ville Gemengepoli-
tiker. Da gi se ëmmer erëm gebremst vum SIGI. An do 
ass eis kloer Meenung, dass de Staat sollt higoen an 
de Gemengen eng Hand mat upaken an dass d’Ge-
mengen net mussen iwwert de SIGI fueren, fir dat ze 
maachen.
(Interruption par la présidence)
An dann awer nach puer sou Punkten opgestallt: 
eSanté, Horeca. D’Zäit ass eriwwer. Mee ech hunn 
awer nach eng Motioun ...
(Interruption)
Jo, ech verstinn, dass déi Rout net ëmmer frou si bei 
deene Saachen, wou ech aus der Vergaangenheet ge-
sot hunn.
(Interruption par M. Franz Fayot)
Jo, jo, Här Fayot.
Ech hunn awer nach eng Motioun matbruecht. Déi 
éischt ass déi fir de Free Wifi. An déi zweet Motioun 
ass déi: Well mer haut iwwer KI schwätzen, hunn 
ech d’KI dann och gefrot, wat déi eenzel potenziell 
Risike sinn. An do hunn ech d’KI dann eng Motioun 
schreiwe gelooss. Dat heescht, hei ass d’Motioun, 
wou d’KI iwwer sech selwer schwätzt, wat d’Regie-
rung misst maachen, fir si an de Reegelen ze halen, 
an op déi Geforen opmierksam mécht, déi vun hir sel-
wer ausginn.
Merci.
Motion 2
D’Chamber vun den Deputéierten stellt fest:
– All Mënsch soll e minimalen a fräien Zougang zum In-
ternet hunn, well dëst an eiser haiteger Gesellschaft eng 
Grondviraussetzung ass, fir kënnen un der Gesellschaft 
deelzehuelen a keen auszegrenzen.
Aus dësem Grond invitéiert d’Chamber vun den Deputéier-
ten d’Regierung,
– dofir ze suergen, dass an all Gemeng, op ëffentleche 
Plazen, d’Leit en Zougang zu gratis Wifi hunn.
(s.) Marc Goergen.
Motion 3
Dës Motioun gouf vun enger Kënschtlecher Intelligenz (KI) 
erstallt.
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Als KI weisen ech op potenziell Risiken hin, déi mam Asaz 
vu Kënschtlecher Intelligenz am ëffentleche Secteur ver-
bonne sinn. Et ass wichteg, dass dës Technologie nëmmen 
ënner kloer definéierten a gesetzlech gereegelte Kondi­
tioune genotzt gëtt, fir d’Rechter vun de Bierger/innen ze 
schützen an d’Transparenz an d’Verantwortung ze garan-
téieren.
D’Chamber vun den Deputéierten stellt fest:
– D’Digitaliséierung vum ëffentleche Secteur schreit séier 
virun an d’Regierung huet eng Rei Strategiepapieren 
ausgeschafft, dorënner d’„Stratégie de gouvernance élec-
tronique 2021-2025“, d’„Vision stratégique en matière 
d’intelligence artificielle“ an d’„Stratégie nationale de 
cybersécurité IV“.
– Kënschtlech Intelligenz (KI) gëtt ëmmer méi an der 
Ëffentlechkeet an an de Servicer vum Staat agesat, inklu-
siv mat Hëllef vu Léisungen, déi vun externe Fournisseu-
ren entwéckelt ginn.
– Dësen Entwécklungsschrëtt bréngt eng Rei Risike mat 
sech: wat de Schutz vu perséinlechen Donnéeën ugeet, 
d’Transparenz vun Entscheedungsprozesser an d’Kontroll 
iwwer automatiséiert Systemer.
– Et besteet aktuell keng kloer gesetzlech Basis, déi defi-
néiert, ënner wéi enge Konditiounen extern KI-Systemer 
vum Staat dierfen agesat ginn, wéi dës iwwerwaacht ginn 
a wie fir d’Konsequenze vum Asaz responsabel ass.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Deputéier-
ten d’Regierung,
– eng detailléiert gesetzlech Basis auszeschaffen, déi den 
Asaz vu Kënschtlecher Intelligenz am ëffentleche Secteur 
reegelt, besonnesch wann et ëm extern geliwwert Sys-
temer geet;
– kloer Dateschutzgarantien ze verankeren, déi sécher­
stellen, dass keng perséinlech Donnéeën op onkontrol­
léierbar Manéier vun oder duerch extern KI-Systemer 
benotzt ginn;
– ze definéieren, a wéi enge Beräicher eng automatesch 
Entscheedung duerch KI am Staatsdéngscht zoulässeg 
ass, an all Asaz vu sou enger Technologie un eng mënsch-
lech Kontroll ze bannen;
– Transparenzmoossnamen ze schafen, duerch déi Bierger/
innen informéiert ginn, wann eng Entscheedung duerch 
eng Kënschtlech Intelligenz beaflosst oder geholl gouf;
– eng Evaluatiounsplattform opzestellen, déi all nei Pro-
jeten am Zesummenhang mam Asaz vu KI-Systemer am 
Staatsdéngscht préift a klassifizéiert, wat d’Risiken, d’Ee­
thik an d’Zilsetzung ugeet.
(s.) Marc Goergen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
An da komme mer zum leschten ageschriwwene 
Riedner. Dat ass den Här David Wagner. Här Wagner, 
Dir hutt d’Wuert.
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Jo, et ass schonn e bëssen interessant. Also, ech war 
awer och relativ frou, mengen zwee Virriedner haapt-
sächlech och nozelauschteren, well heiansdo hunn 
ech den Androck, datt, wann iwwer Digitaliséierung 
respektiv iwwer Intelligence artificielle geschwat gëtt, 
am ëffentlechen Diskurs an zemools op politeschem 
Niveau, offiziellem politeschem Niveau, oft mat enger 
gewëssener Liichtfankegkeet, quasi mat enger ge-
wëssener infantiller Naivitéit doriwwer geschwat gëtt 
an datt haaptsächlech Wierder fale wéi „Opportuni-
téiten“, déi ee muss „ergräifen“, an: „Dat si Chancë 
fir d’Zukunft“, an: „Et däerf een den Zuch net verpas-
sen“, et cetera, et cetera.
A mir hunn et awer bei der Intelligence artificielle 
haaptsächlech mat engem groussen technolo-
geschen, quasi anthropologeschen Tournant ze 

dinn, deen awer och ekonomesch bedéngt ass. 
Ech mengen, et ass awer ugeklongen. D’Madamm 
Welfring huet zu Recht gesot, dat wier keng Natur-
gewalt. Jo, et ass keng Naturgewalt. Et ass keen 
Naturgesetz, datt mer elo eng sech ëmmer weider
entwéckelend Intelligence artificielle hunn. Et ass 
vum Mënsch geschafen. Et ass vum Mënsch gescha-
fen an duerno an der zweeter Etapp muss een och 
soen: Zurzäit ass et och vum Kapital gesteiert. Also, 
mir schwätzen hei guer net vun enger demokra
tescher Entwécklung vun der Intelligence artificielle. 
Et ass net d’Intelligence artificielle u sech, déi engem 
Angscht mécht oder déi mir Angscht mécht, mee dat 
ass haaptsächlech d’Erugeeënsweis, déi politesch iw-
werall praktizéiert gëtt.
Et gëtt esou gemaach, wéi wann dat guer net pro-
blematesch wier, wann déi grouss, fir de Yanis 
Varoufakis ze zitéieren, Technofeudalisten – et kann 
een iwwert den Term diskutéieren – dat kontrolléie-
ren. Mir hunn dat gesi bei der Amtsaféierung vum 
Donald Trump, wou all déi grouss Hären do souzen. 
Natierlech de Musk mat der Motorsee, mee duerno 
awer och de Jeff Bezos, deen awer de Chef vun engem 
vun deene gréisste Sklavenhalterbetriber iwwerhaapt 
ass, Amazon, wou och Intelligence artificielle benotzt 
gëtt, fir eeben d’Salariéë bis op d’Millisekonn op 
Takt kënnen ze kontrolléieren, mat ganz schlëmme 
Verstéiss géint d’Aarbechtsrecht a souwisou och mat 
enger brutaler Gewerkschaftsfeindlechkeet. Déi Leit 
ginn awer trotzdeem hoféiert, amplaz tatsächlech an 
de Weltall ze goe mat engem Aller simple. Dat ass de 
grousse Problem. Dat heescht, et muss een dat awer 
e bëssen an e gewëssene Kontext setzen.
Och wann ech den Här Macron héieren um KI-Som-
met esou soen, bof, et sollt een net ze vill reguléieren 
dat Ganzt, well dat géif d’Innovatioun bremsen, et 
misst ee fir d’éischt emol d’Innovatioun walte loossen 
an duerno géife mer vläicht kucken ze reguléieren. 
Just duerno ass et ze spéit warscheinlech an do gëtt 
guer näischt méi reguléiert. An ech mengen, dat ass 
net déi richteg Approche.
A mir hunn et och domat ze dinn, datt u sech elo lues 
a lues déi grouss Privatfirmen, déi awer och ganz 
staark mat privatem Kapital fueren, also déi privat 
sinn, u sech sech an den ëffentlechen Déngscht och 
eraschleisen. Et muss een och oppassen, zum Bei-
spill d’Fransouse si ganz stolz op Mistral, mee Mis
tral ass awer och zum groussen Deel mat US-Kapital. 
An do sinn och nach de Marc Andreessen an de Ben 
Horowitz. Dat si grouss Frënn vum Trump. Voilà, 
dat si grouss Aktionären u sech vun där souveräner 
Nisch, déi d’Fransouse mengen ze beherrschen. Dat 
heescht, do maache se sech och, mengen ech, gréis-
ser Illusiounen.
Duerno muss een och kucken: Et gëtt Geforen. An 
Holland, do hu se dat jo och erlieft. An do schwätze 
mer och vum Usage oder vum Mesusage vun der In-
telligence artificielle am ëffentlechen Déngscht. Do 
hate se dee Skandal, wou souguer eng Regierung 
huet missen zrécktrieden – ech weess ni, wéi ech se 
richteg soll ausschwätzen –, d’Toeslagen-Affär, wou u 
sech tëschent 2013 an 2019 eng Kënschtlech Intelli-
genz Famillje mat auslännescher Nationalitéit syste
matesch als Frauden agestuuft huet. An dunn ass et 
zu engem grousse Skandal komm an de Rutte huet 
missen demissionéieren. Bon, duerno huet en eng 
nei Regierung gegrënnt, wéi mer dat wëssen.
An duerno gëtt et och nach aner Saachen. A Frank
räich erëm eng Kéier, do huet ee Parcoursup, wou 
d’Algorithmen deelweis scho Studenten orientéieren, 
fir an eng gewësse Richtung ze goen oder ze studéie-
ren. An et héiert een nëmmen ... Also, d’Studente 
sinn net begeeschtert doriwwer. Et sinn heiansdo 

ganz schlëmm Abusen, déi gemaach ginn, Dieren, déi 
zougemaach ginn, well eng KI u sech falsch Schluss-
folgerunge setzt, wat och warscheinlech domadder 
ze dinn huet, datt KIe jo oft Feeler oder falsch Krittäre 
reproduzéieren, déi och mir elo an der Praxis hunn. 
Sou, dat heescht u sech op Saachen, déi elo och 
vläicht net immens gutt funktionéieren, da gëtt dat 
an der KI reproduzéiert.
An do muss ee sech och d’Fro stellen, inwiefern et 
pertinent ass. Bei der ADEM zum Beispill soll jo och 
esou eng Applikatioun agesat ginn, wou selwer gesot 
gëtt, dat soll bëssen dem Tinder gläichen, wou da soll 
gematcht ginn tëschent dem Demandeur d’emploi a 
méiglechen Employeuren. Voilà, jo. An et weess een, 
wéi et bei Tinder oft vläicht ausgeet.
(Hilarité)
Wann dat sou ausgoe soll bei der ADEM, déi elo och 
schonn total dysfonctionnel ass a Wierklechkeet, well 
de Matching fonctionéiert elo och schonn net ouni 
KI. Dat ass de grousse Problem. Dat heescht, et gëtt 
scho gréisser Problemer an der ADEM, fir iwwerhaapt 
d’Leit ze orientéieren. An ech mengen, et muss een 
oppassen a sech net hannert der KI verstoppen a 
soen ... Et geet jo och drëms, et muss ee Leit astellen, 
et muss ee Leit forméieren, et cetera. An dat ass kee 
grousst Allheilmëttel. Dat heescht, et muss ee schonn 
oppassen, sech do keng gréisser Illusiounen ze maa-
chen. Voilà, an ech wäert dobäi bleiwen.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen dem Här 
Wagner Merci. Domat wär dann d’Lëscht vun eisen 
ageschriwwene Riedner ofgeschloss an d’Regierung 
hätt d’Wuert, d’Madamm Minister fir Digitalisatioun.
Prises de position du Gouvernement
Mme Stéphanie Obertin, Ministre de la Digitalisa-
tion | Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären 
Deputéiert, merci, Här Polidori, fir dës Froen a virun 
allem fir d’Geleeënheet, Iech all Detailer zu der Digi-
taliséierung vum Staat, awer och duerch de Staat hei 
ze presentéieren.
Den Digitaliséierungsministère gouf 2018 gegrënnt, 
fir d’Digitaliséierung zu Lëtzebuerg ze fërderen, ze 
ënnerstëtzen an ze begleeden. Mee d’Digitaliséierung 
huet zu Lëtzebuerg natierlech net 2018 ugefaangen. 
De CTIE gëtt et scho vill méi laang. E gouf an de 70er-
Jore gegrënnt an huet zënterhier considerabel zur Di-
gitaliséierung vun den ëffentleche Servicer an zu der 
Moderniséierung vum Staat bäigedroen. Mat der Zäit 
hunn d’Tâchë vum CTIE staark evoluéiert, bedéngt 
duerch d’Evolutioun vun den neien Technologien, 
mee virun allem duerch d’Besoine vun de Bierger.
D’Zuele vu MyGuichet.lu schwätze fir sech an ënner
sträichen, datt d’Digitaliséierung och vun de Bierger 
an de Betriber als en Atout ugesi gëtt. Bal 520.000 
Bierger hunn e privaten Espace. An et gëtt ronn 
130.000 professionell Espacë vu Betriber am My
Guichet. Dat ass eng Hausse vun 12 % par rapport 
zu Enn 2023. An d’Demande klëmmt konstant. D’App 
MyGuichet gouf bis elo iwwer 480.000-mol erof-
gelueden. Enn 2024 sinn ongeféier 2,1 Millioune 
Prozeduren digital iwwermëttelt ginn. An et gëtt 
mëttlerweil bei MyGuichet iwwer 700 Onlineassis
tente fir d’Bierger an d’Betriber.
De Ministère fir Digitaliséierung huet sech d’Reussite 
vum Digital Government als en Zil gesat. D’OECD defi-
néiert eng digital Regierung als eng méi effikass, méi 
benotzerfrëndlech a mat enger integrativer respektiv 
inklusiver Approche, bei där un éischter Plaz foll-
gend Krittäre stinn: eng digital Gestaltung vun den 
administrativen Demarchen, eng Administratioun, 
wou den Endbenotzer am Mëttelpunkt steet, eng 
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Regierung, déi d’Kokreatioun an déi aktiv ëffentlech 
Participatioun tëscht der Regierung, den Entreprisen 
an der Zivillgesellschaft ënnerstëtzt, eng oppe Regie-
rung, „Open by Default“ am Hibléck op Servicer, déi 
am Beräich Open Data ugebuede ginn, a proaktiv 
Verwaltungen.
Den Informatiounsportal Guichet.lu an déi geséchert 
interaktiv Plattform MyGuichet.lu sinn e Kontakt-
punkt fir sämtlech Interaktiounen tëscht de Bierger, 
Entreprisen an de Lëtzebuerger Verwaltungen. Hir 
Notzer kënnen esou administrativ Demarchen on-
line erleedegen an en Zougang zu hire perséinle-
chen Date kréien. Dës zwee Portaler, déi vum CTIE 
bedriwwe ginn, baséieren op de Prinzippien „Digital 
by Default“, Once-Only, Inklusioun an Accessibilitéit, 
Oppenheet an Transparenz, Zouverlässegkeet a Sé-
cherheet esouwéi Interoperabilitéit a Standardiséie-
rung. Dës Prinzippie sinn och eng Haaptprioritéit an 
der aktueller Strategie „Gouvernance électronique 
2021-2025“, déi der Regierung als e Programm déngt 
fir d’Digitaliséierung vum zentrale Staat.
Um nationalen an internationalen Niveau besteet am 
Beräich vun den digitalen ëffentleche Servicer ëmmer 
méi d’Noutwendegkeet, Daten oder Dokumenter aus-
zetauschen an esou ze interagéieren. Doriwwer eraus 
huelen d’Komplexitéit an d’Ofhängegkeet tëschent 
den digitale Servicer permanent zou. Dës Entwéck
lunge schafen en ëmmer méi dréngende Besoin, e 
ganz héijen Interoperabilitéitsniveau ze erreechen an 
dauerhaft oprechtzeerhalen. Opgrond vun dësen Ent-
wécklungen huet de Regierungsrot den nationalen 
Interoperabilitéitskader adoptéiert, deen de Minis-
tère fir Digitaliséierung ausgeschafft huet.
De Ministère strieft ausserdeem un, dat vollt Poten-
zial vun den Daten aus dem ëffentleche Secteur am 
Déngscht vun de Bierger, den Entreprisen an den 
ëffentleche Servicer ze verwäerten, andeem en inter
operabel Léisungen entwéckelt an aféiert, fir engem 
modernen, dategedriwwenen ëffentleche Secteur 
méi no ze kommen. Dësen „data-driven public sector“ 
notzt d’Daten, fir de Bierger an den Organisatiounen 
aus dem privaten an ëffentleche Secteur besser ze 
déngen.
De Ministère wëll an Zesummenaarbecht mam CTIE 
an dem Kommissariat fir den Dateschutz beim Staat 
Moossnamen an dësem Sënn koordinéieren, eng echt 
Datekultur am Staat schafen an d’Notzung vun Daten 
an engem vertrauenswürdegen a sécheren Ëmfeld 
erméiglechen. Ausserdeem engagéiert de Ministère 
sech, fir d’Innovatioun beim Staat ze beschleunegen, 
besonnesch duerch de verstäerkten Asaz vun opkom-
menden Technologien, fir zäitgeméiss digital ëffent-
lech Servicer ze entwéckelen.
Dir Dammen an Dir Hären, d’Strategie „Gouvernance 
électronique 2021-2025“ vun der Regierung hat sech 
zwee Ziler gesat: d’Ubidde vu qualitativ héichwäer-
tegen ëffentleche Servicer an zweetens d’Schafe vun 
enger Administratioun, déi 100 % digital funktionéi-
ert. Fir dës zwee Ziler ze erreechen, huet den Digita-
liséierungsministère zesumme mam CTIE 6 Principes 
directeurs souwéi 35 konkreet Aktiounen definéiert. 
Eis Strategie „Gouvernance électronique“ leeft 2025 
aus. Den Digitaliséierungsministère huet scho mat 
Preparatioune vun der neier Strategie ugefaangen. 
An eppes ass haut scho kloer: Déi nei Strategie wäert 
e gréissere Fokus op d’Donnéeën am ëffentleche Sec-
teur hunn.
An der aktueller Strategie gouf e grousse Fokus op 
de User gesat. Dëse soll selbstverständlech bestoe 
bleiwen. Mee déi nächst Strategie 2026-2030 soll de 
Backoffice, also d’Digitaliséierung vun de verschid-
dene Verwaltungen, stäerken, och notamment fir de 

Once-Only an d’Proaktivitéit an de Verwaltungen ze 
ënnerstëtzen, wat natierlech de Bierger a Betriber 
zeguttkënnt. Déi nei Strategie gëtt vum Digitaliséie-
rungsministère zesumme mam CTIE preparéiert an 
de Comité interministériel pour la digitalisation wäert 
och säin Input ginn, fir datt dës nei Digitaliséierungs-
strategie vu jidderengem gedroe gëtt.
Fir d’Digitaliséierung beim Staat weiderzedreiwen an 
d’Ministèren an d’Administratioune bei der Entwéck
lung an der Ëmsetzung vun hire personaliséierten 
digitale Strategien ze ënnerstëtzen an ze beroden, 
gouf am Joer 2023 de Service „Conseil à la digitali-
sation“ an d’Liewe geruff. Dës Initiativ ziilt och drop 
of, d’Ëmsetzung vun der Strategie „Gouvernance 
électronique“ ze fërderen. Et ass awer net nëmmen 
aleng d’Digitaliséierung, déi eng Demarche oder e 
Prozess vereinfacht. Nieft dem Conseil à la digitali-
sation bitt den Digitaliséierungsministère duerfir och 
de „Conseil à la simplification“ un. Nieft dëse Servicer, 
souwéi dem erwäänte Comité interministérel, huet 
den Digitaliséierungsministère och den Haut comité 
à la transformation numérique an d’Liewe geruff. An 
dësem Gremium geet et drëms, d’Aktiounen, déi mir 
beim Staat also a punkto Digitaliséierung ënnerhue-
len, mat de Vertrieder vum Patronat, de Salariéen an 
der Zivillgesellschaft ze diskutéieren an ofzestëmmen.
Dir Dammen an Dir Hären, am Koalitiounsaccord en-
gagéiert d’Regierung sech, d’Innovatioun ze fërde
ren, mam Zil, Lëtzebuerg un der Spëtz vun den neien 
Technologien an der Digitaliséierung ze halen. An 
an deem Kontext sinn d’Daten, d’Kënschtlech Intel-
ligenz an d’Quantentechnologien déi dräi prioritär 
Entwécklungsberäicher, déi Lëtzebuerg geziilt aus-
baue wëll. An dofir ginn an dëse Beräicher an enker 
Zesummenaarbecht tëscht véier Ministèren, dem 
Staatsministère, dem Wirtschaftsministère, dem 
Fuerschung- an Héichschoulministère an dem Digi
taliséierungsministère, dräi national Strategien 
ausgeschafft, fir e kohärent Resultat fir déi digital 
Souveränitéit zu Lëtzebuerg bis 2030 ze garantéieren.
An an deem Kontext hu mir de Schwéierpunkt op 
d’Innovatioun an d’Moderniséierung vum Staat ge
luecht, esouwéi d’Erhéijung vun der Kompetitivitéit 
vun der Lëtzebuerger Wirtschaft an enger digitaler 
Ära. E gutt Joer hu sech d’Ekippe reegelméisseg ge-
sinn, gemeinsam Approchen a Prioritéite wéi och déi 
jeeweileg sektoriell Projeten identifizéiert an diskutéi-
ert an d’Strategië wäerten am nächste Regierungsrot, 
also e Freiden, presentéiert ginn.
Et ass kloer, dass zu Lëtzebuerg déi digital Ära elo net 
bei null ufänkt. Iwwert d’Joren huet Lëtzebuerg pro-
béiert, als digitale Standuert attraktiv ze ginn an och 
ze bleiwen. Et besteet keen Zweifel: Zu Lëtzebuerg 
gouf schonns vill an d’Infrastrukturen investéiert. Mir 
hunn Tier-4-Datenzentren, eng räich an divers Fuer-
schungsgemeinschaft an der Quantentechnologie, 
eng Héichvitess-Internet-Infrastruktur, bedeitend 
Expertis am Beräich vun der Postquantekryptogra-
phie an och Privatacteuren, déi am Beräich Souverän 
Cloud Servicer ubidden.
Déi séier Evolutioun vun den digitalen Technologien 
an de leschte Joren huet d’Wirtschaft an d’Gesell-
schaft verännert, all Aktivitéitssecteuren an den All-
dag vun de Bierger beaflosst. Dës Transformatioun an 
Innovatioun, déi op Date baséiert, wäert bedeitend 
Virdeeler fir d’Bierger an d’Wirtschaft an de wëssen-
schaftleche Fuerschungssecteur am ëffentlechen In-
teressi bréngen.
Tatsächlech dréit déi effektiv Notzung vun den Don-
néeën zur Erhéijung vun der Attraktivitéit vu Lëtze-
buerg bäi a stäerkt déi wirtschaftlech Kompetitivitéit 
vum Land. Am Kontext vun der Datestrategie wëll 

Lëtzebuerg eng eenzegaarteg Approche fir d’Datever-
waltung an d’Datevalorisatioun adoptéieren, fir sech 
als en Datenhub international ze positionéieren, an 
als e Virleefer am Dateberäich fir den ëffentleche Sec-
teur, Fuerschungszentren a Betriber handelen.
Dank enger zentraliséierter Gouvernance an enger 
eenzegaarteger Prozedur fir den Zougang an dëser 
sougenannter „Weiderverwendung“ vun Date wäert 
Lëtzebuerg d’Notzung vun hirem Potenzial erliich
teren. D’Ambitioun ass et, e reglementarescht Ëmfeld 
ze entwéckelen, dat d’Komplexitéit vu ville gesetz-
leche Kaderen esou vill wéi méiglech reduzéiert, 
wärend individuell Rechter souwéi d’Rechter vun de 
Firme geschützt ginn, fir d’Vertraue vun de wirtschaft-
lechen a sozialen Acteuren ze garantéieren.
De Gesetzesprojet fir d’Ëmsetzung vum Data Gover-
nance Act an d’Aféierung vum Prinzipp Once-Only zu 
Lëtzebuerg ass um Instanzewee. No der Ëmsetzung 
vun dësem Gesetz wëll Lëtzebuerg en Datenhub an 
e Centre d’excellence fir säin nationalen Ökosystem 
ginn, awer och op international Zesummenaarbecht 
opbauen, fir Daten auszetauschen, zum Beispill am 
Fuerschungsberäich. D’Ëmsetze vum Prinzipp Once-
Only an de Verwaltungen ass en éischten, awer 
wichtege Schrëtt fir d’Ëmsetze vun enger proaktiver 
Regierung.
D’Datagovernance, déi Lëtzebuerg opstelle wëll, ass 
eng zentraliséiert Gouvernance, déi se eenzegaarteg 
an der Europäescher Unioun mécht. Et wäert nëm-
men eng Prozedur an een Haaptregulateur ginn, fir 
den Zougang an d’Weiderverwendung vun den Don-
néeën ze autoriséiere respektiv ze refuséieren. Esou 
ka Lëtzebuerg e Virreider sinn, wann et drëm geet, 
komplex a multipel Dateprozeduren ze vereinfachen.
D’Weidernotzung vun Donnéeën ass entscheedend 
fir d’Zukunft vun der Lëtzebuerger Gesellschaft. Si 
ass och am Interêt vum Bierger. D’Aféiere vum Prin-
zipp Once-Only wäert hëllefen, dem Bierger déi ad-
ministrativ Chargen ze erliichteren, andeems hie seng 
perséinlech Donnéeën an Zukunft nëmmen eemol un 
déi ëffentlech Verwaltungen ofgi muss. Fir de Bier-
ger bedeit dat, am Respekt vum Dateschutz, manner 
Bürokratie a méi séier Weeër. Ech sinn iwwerzeegt, 
dass de Once-Only d’Potenzial huet, eng héich Zefrid-
denheet vum Bierger am Bezuch op d’Qualitéit vun 
den ëffentleche Servicer ze erméiglechen. D’Aféiere 
vum Once-Only wäert och d’Genauegkeet an d’Quali-
téit vun den Daten, déi de Staat huet, erhéijen, well 
d’Feeler duerch eng manuell Veraarbechtung vun In-
formatioune reduzéiert ginn.
Fir dass d’Vertraue vun de Bierger erhale bleift, 
musse mir transparent, verantwortungsvoll mat hiren 
Donnéeën ëmgoen. Et dierfe keng disproportionéiert 
Ofstrécher a punkto Dateschutz gemaach ginn.
Fir all dëst ze erreechen, setzt de Projet de loi 8395 
den europäeschen Data Governance Act ëm a gesäit 
vir, dass Donnéeën, déi vun den ëffentlechen Acteure 
genotzt ginn, souwuel aneren ëffentlechen Acteure 
wéi och den Acteuren aus dem Privatsecteur zou-
gänglech gemaach ginn. An dat alles geschitt ënnert 
der zentraler Opsiicht vum CGPD. An nëmme wann 
de Regierungskommissariat fir den Dateschutz beim 
Staat déi jeeweileg Projeten autoriséiert, ginn d’Don-
néeën ënner anonymiséierter respektiv pseudonymi-
séierter Form zur Verfügung gestallt. Des Weideren: 
Fir sécherzestellen, dass d’Risike fir d’Leit op e Mini-
mum reduzéiert ginn, geschitt dës Mise à disposition 
vun Donnéeën an engem Environnement de trai-
tement sécurisé, dee vum CTIE geréiert gëtt.
Dës Garantië vum Projet de loi 8395 solle méi gene-
rell bei der Weidernotzung vun Donnéeën hir Uwen-
dung fannen. Dofir ass geplangt, d’Designatioune 
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vun zoustännegen Organismen ënnert dem Euro-
pean-Health-Data-Space-Reglement wéi och bei 
deenen aneren EU-Reglementer zur Weidernotzung 
vun Donnéeën un de Gesetzesprojet 8395 unzepas-
sen.
Och sollen d’Prozeduren esou wäit wéi méiglech har-
moniséiert ginn. Dës Approchen zilen drop of, eng 
kohärent an effizient Reguléierung fir d’Reutilisatioun 
vun den Donnéeën ze garantéieren. Duerch dës Har-
moniséierung ka Lëtzebuerg eng féierend Roll an der 
europäescher Datewirtschaft iwwerhuelen a sécher
stellen, dass d’Innovatioun an der Fuerschung weider 
gefërdert gëtt.
Doriwwer eraus wëll ech och ënnersträichen, dass de 
Reuse vun Donnéeën eng entscheedend Roll an der 
Entwécklung vun der Kënschtlecher Intelligenz spillt. 
D’Kënschtlech Intelligenz huet d’Potenzial – sous ré-
serve, dass se eethesch korrekt genotzt an agesat 
gëtt –, bedeitend Virdeeler fir d’Lëtzebuerger Gesell-
schaft, d’Wirtschaft an d’ëffentlech Fuerschung mat 
sech ze bréngen. Mat der Hëllef vun der KI kënne 
grouss Datemengen analyséiert ginn, fir nei Erkennt-
nisser ze gewannen, fir d’Innovatiounen ze fërderen 
a fir effizient Léisunge fir komplex Problemer ze ent-
wéckelen.
Fir ze erméiglechen, dass déi KI-Applikatiounen an 
engem sécheren Ëmfeld kënnen entwéckelt ginn, 
getest an och verbessert ginn, gesäit de Gesetzespro-
jet AI Act vir, dass d’Regierungskommissariat fir den 
Dateschutz beim Staat eng regulatoresch Sandbox fir 
d’KI kann ubidden. Dës sougenannten „AI Regulatory 
Sandbox“ soll spéiderhin och kënnen an den Environ-
nement de traitement sécurisé vum Kommissariat 
agebaut ginn, fir en effizient Zesummespill vun Don-
néeën a KI ze erméiglechen. Fir Lëtzebuerg bedeit 
dës kohärent Approche, datt d’Land seng Kompetiti-
vitéit erhéicht. Och setzt se de Kader fir eng méi héich 
Produktivitéit, besser Ressourcëverwaltung a generell 
fir méi effizient Servicer, déi de Staat proposéiert.
Dir Dammen an Dir Hären, et ass eng Tatsaach, dass 
digital Technologië wéi Datenzenteren a KI-Appli-
katiounen e groussen Energieverbrauch mat sech 
bréngen. Et ass dofir wichteg, dass d’Effizienz vun 
der Hardware an der Software permanent optimiséi-
ert gëtt, fir den Energieverbrauch esou niddreg wéi 
méiglech ze halen. Dëst erfuerdert kontinuéierlech 
Innovatioun an Investitiounen.
D’Datenzenteren, déi vum CTIE gewielt gi sinn, fir 
seng IT-Infrastrukturen ze hosten, hu Moossname 
geholl, fir hiren Impakt op d’Ëmwelt ze reduzéieren. 
All Datenzentere benotze grénge Stroum, fir hir In-
frastrukturen ze ënnerstëtzen, an nei Technologië gi 
genotzt fir effizient Ofkillung. Doriwwer eraus sinn 
d’Bedreiwer scho kuelestoffneutral zertifizéiert oder 
si wëlle mëttelfristeg klimaneutral ginn.
De CTIE bedreift d’GovCloud zënter 2016. De CTIE 
stellt de Verwaltungen also eng zentraliséiert Infra-
struktur zur Verfügung, fir datt si se no hire Bedierf-
nisser kënne benotzen. Eng zentraliséiert Cloud bitt 
de Verwaltungen eng Rei vun Avantagen, zum Bei-
spill eng gewëssen operationell Flexibilitéit. All Ad-
ministratioun kann autonom d’Rechecapacitéit oder 
de Späicher vun hiren Uwendungen erhéijen oder 
erofsetzen, esou wéi et hire momentane Besoinen no 
néideg ass. Dozou sief och gesot, dass de CTIE seng 
Infrastrukturoffer stänneg ausbaut, fir datt d’ëffent-
lech Verwaltungen Zougang zu rezenten Technolo-
gien hunn. Ech ginn op dëser Plaz och ze bemierken, 
dass eng zentraliséiert Cloud perfekt an d’Politick vun 
der Käschterationaliséierung an dem Energiespuere 
passt, well d’Verwaltunge keng eegen Infrastrukture 
bedreiwen.

Lëtzebuerg besëtzt mëttlerweil eng etabléiert a spezia
liséiert Fuerschungscommunautéit am Beräich vun de 
Quantentechnologien an huet rezent signifikant In-
vestissementer an der Quanteninfrastruktur gemaach. 
Dozou gehéiert nieft der Quantekommunikatiouns
infrastruktur, wou et drëms geet, eng abhörsécher 
Datekommunikatioun ze testen an opzebauen, och de 
rezente Projet vun engem Quantecomputer, deen am 
Laf vum nächste Joer am HPC-Zenter zu Biissen instal-
léiert gëtt.
D’Potenzial vun de Quantentechnologien ass enorm, 
esouwuel wat nei wëssenschaftlech Duerchbréch an 
technologesch Avancen ugeet, wéi och hiren Impakt 
op eis Kommunikatiounsinfrastrukturen an Informa-
tiounssécherheet. An aus deem Grond ass et essen-
ziell, datt Lëtzebuerg sech mat Hëllef vun der neier 
nationaler Quantestrategie optimal opstellt, fir déi 
sëllegen Opportunitéiten an och Defie vun de Quan-
tentechnologien ze erkennen an hiert vollt Potenzial 
auszeschëpfen, fir de wëssenschaftlechen, technolo-
geschen an ekonomesche Fortschrëtt ze erreechen.
Wat d’Kënschtlech Intelligenz ugeet: Als Deel vun 
der Visioun, fir e vertrauenswürdegen a verantwort
lechen digitalen Ökosystem ze kreéieren, wäert en 
digitalen Eethikkommitee d’Entwécklung an d’Be-
notzung vu KI-Systemer guidéieren, fir datt d’funda-
mental Rechter an d’gesellschaftlecht Wuelbefannen 
d’Prioritéit bleiwen.
D’Kompetitivitéit vun enger Natioun hänkt vun der 
Effizienz vun hiren ëffentleche Verwaltungen an der 
Disponibilitéit vu qualitativen, zougängleche Servicer 
fir Bierger a Betriber of. Am Staat huet de graduellen 
AI-Deployment ugefaang, deen d’alldeeglech intern 
Gestioun an den ëffentleche Servicer beaflosst. Eise 
But ass et, d’Performanz an d’Effizienz vum Staat ze 
erhéijen an esou fir de Bierger an d’Betriber e méi 
moderne Staat ze ginn.
Betreffend d’Kënschtlech Intelligenz am ëffentleche 
Secteur huet Lëtzebuerg zanter der Verëffentlechung 
vun der AI-Visioun am Joer 2020 verschidden Ini-
tiativen entwéckelt, wéi AI4Gov, déi elo an d’Initiativ 
Tech-in-GOV integréiert ass. Säit 2021 sinn 13 KI-
Projete vum Digitaliséierungsministère finanzéiert 
ginn. Dëst ass definitiv e passende Wee, fir bewosst 
a kooperativ d’Kënschtlech Intelligenz am ëffentleche 
Secteur ze integréieren.
Mam Programm Tech-in-GOV, deen d’Appeller fir AI-
4Gov, Data4Gov an NIF4Gov säit 2024 regruppéiert, 
schafft de Ministère fir d’Digitaliséierung un engem 
Ecranlieser fir Persoune mat enger Siichtbehënne-
rung, deen d’Sprooche Lëtzebuergesch, Englesch, 
Däitsch a Franséisch wäert ofdecken.
Parallell dozou hu mer och en Observatoire d’acces-
sibilité fir de SIP finanzéiert, en Tableau de bord, fir 
déi wichtegst Indicateuren zur digitaler Accessibilitéit 
vu Lëtzebuerger Internetsitten an hir Entwécklung ze 
suivéieren.
De Ministère schafft des Weideren u Projete wéi Ac-
cessiLingua, wou duerch Kënschtlech Intelligenz Säi- 
ten an Einfacher Sprooch erstallt wäerte ginn, an dem 
Transcribo Vox, engem Projet, deen Audioopnamen 
op Lëtzebuergesch, Franséisch, Däitsch an Englesch 
an Text transkribéiert. Eng geplangten Uwendung do-
vun ass ënner anerem och d’Entwécklung vu souge-
nannte „Voicebots“ fir verschidde Verwaltungen.
Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Widderstandsfäeg-
keet vun den ëffentlechen a privaten digitalen Infra-
strukturen ze stäerken, huet de Staat seng Efforten 
op verschidde Beräicher konzentréiert. De Staat huet 
Luxchat4Gov fir d’Regierung ageriicht an ënnerstëtzt 
de Luxchat fir de Privatsecteur. Dës sécher Kommuni-
katiounsinstrumenter bidden all d’Servicer u wéi déi 

bekannten Chatapplikatiounen a stäerken ons digital 
Souveränitéit, well d’App gëtt integral an Datenzente-
ren um Lëtzebuerger Territoire bedriwwen an d’Kom-
munikatioune sinn end-to-end-verschlësselt.
Säit 2016 bitt de CTIE de Verwaltungen d’GovCloud 
un. Et goung dem CTIE drëms, eng gemeinsam Basis-
infrastruktur ze schafen, fir innovativ IT-Servicer beim 
Staat ubidden ze kënnen, ouni mussen op kommer-
ziell Cloudprovideren zréckzegräifen.
Et muss een awer natierlech och weider investéie-
ren, fir virbäi ze bleiwen an den neien Defien, déi 
sech ëmmer erëm stellen, gerecht ze ginn. Dofir hu 
mir e Partenariat mat Clarence ënnerschriwwen, fir 
d’Cloudoffer vum CTIE ze erweideren, an dovunner 
wäerten all staatlech Entitéite kënne profitéieren.
Den National DDoS Attack Filtering Centre gouf viru 
Kuerzem verstäerkt, fir ganz grouss Volumenattacken 
a Konterattacke mat spezifeschen Applikatioune vu 
geschützten Entitéiten ze reduzéieren. Den Noutfall-
plang fir de Cyberdomän gëtt iwwerschafft, fir sech 
de géigewäertegen Necessitéiten an Entwécklungen 
unzepassen. D’staatlech Cybersecuritydepartementer 
tausche sougenannte „Bedroungsdate“ mam Privat
secteur aus, fir d’Belaaschtung op ëffentlechen a 
private Sécherheetsteams ze reduzéieren. Dëse kol-
laborativen Effort gëtt verstäerkt duerch d’Schafung 
vun engem Cybersecurity-Dateraum, entwéckelt, fir 
d’Innovatioun ze ënnerstëtzen an d’Schafung vun 
neie KI-baséierten autonomen Tools fir d’PMEen.
Dir Dammen an Dir Hären, am Digitaliséierungs-
ministère denke mer awer och un d’Besoine vun de 
Bierger, déi manner digital ënnerwee sinn. Eng vun 
de strateegeschen Achse vum Ministère befaasst sech 
intensiv mat der Inclusion numérique.
Une voix | Très bien!
Mme Stéphanie Obertin, Ministre de la Digitalisa-
tion | Fir engem eventuellen digitale Gruef entgéint-
zewierken, huet d’Regierung sech engagéiert, en 
Aktiounsplang opzestellen, dee garantéiere soll, datt 
jiddereen an deen digitale Wandel vun der Gesell-
schaft matabezu gëtt.
Den éischten nationalen Aktiounsplang fir digital In-
klusioun, deen 2021 vum Regierungsrot approuvéi-
ert gi war, soll enger eventueller digitaler Spaltung 
entgéintwierken. Et geet drëms, d’Motivatioun ze 
steigeren an dat digitaalt Vertraue vum Bierger ze 
verbesseren, geneesou wéi den Accès zu digitalen 
Technologien ze vereinfachen an digital Kompeten-
zen ze promouvéieren. Den Aktiounsplang enthält 
40 Initiativen, déi op 3 strateegesch Hiewele verdeelt 
sinn. 39 vun deene 40 Moossname sinn entre-temps 
ëmgesat. Mir hu mëttlerweil de Suivi vum aktuellen 
Aktiounsplang ofgeschloss. D’Erkenntnisser, déi mer 
aus dëser Evaluatioun gewonnen hunn, sollen eis hël-
lefen, fir d’Prioritéiten an d’Ziler ze iwwerschaffen, a 
sollen an d’Aarbechte vun engem zweeten Aktiouns
plang mat afléissen.
Iwwert de Summer 2025 gëtt dann den neien Ak-
tiounsplang fir digital Inklusioun ausgeschafft. De 
Ministère mécht dat mat enger multilateraler a 
kokreativer Approche, déi versicht, all verschidde 
Partie-prenanten an dëse Prozess anzebannen. Fir 
de Juni a Juli si verschidden Ateliere virgesinn, fir mat 
dem interministeriellen Aarbechtsgrupp a Vertrie-
der vun der Zivillgesellschaft d’Prioritéite vum neien 
Aktiounsplang ze definéieren. D’Zil ass et, fir Enn 
2025 den zweeten nationalen Aktiounsplang fir digi-
tal Inklusioun prett ze hunn.
An ech géif nach eng Kéier vläicht op Är Fro kommen, 
Här Polidori, wat de Mandat numérique ugeet. Also, 
fir Persoune mat Aschränkungen ass de Ministère 
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mat de concernéierten Direktioune vun deenen anere 
Ministèren am Kontakt, fir d’Gesetzestexter unze-
passen. An, wéi ech scho gesot hunn, Enn 2025 soll 
de Mandat numérique fir d’Personnes adultes et ca-
pables dann an d’Produktioun goen.
Wat d’Fro ugeet vun der E-Embassy, do hat Der ons 
och drop ugeschwat, an do ass de Programm net ge-
stoppt. Lëtzebuerg reagéiert op all Ufro vun engem 
Staat oder vun enger Institutioun.
En anere Punkt, deen Der och ugeschwat hutt, d’Si
gnature électronique, do hu mer elo den Avis vum 
Conseil d’État zréckkritt. An dee Gesetzesprojet wäert 
elo an d’Chamber kommen an do och da kënnen de-
battéiert ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, Dir gesitt, et gouf an et 
gëtt vill geschafft, fir d’Digitaliséierung vum ëffent-
leche Secteur weiderzebréngen. Déi technologesch 
Entwécklunge sinn esou rasant, dass dat och e per-
manente Prozess wäert bleiwen. An de leschten De-
tail vun dëser ganz vaster Thematik anzegoen, ass 
also an dësem Zäitkader praktesch onméiglech, mee 
ech hoffen, ech konnt Iech heimat e graffen Iwwer
bléck verschafen iwwert d’Enjeuen an d’Defien, déi 
mir an der Digitalisatioun begéinen. Mir wäerten och 
deemnächst déi eenzel Strategië virstellen a méi am 
Detail presentéieren.
Ech wëll awer elo och nach d’Wuert un den Här 
Wilmes weiderginn als Minister vun der Fonction 
publique, fir dass hien nach op déi Volete kann 
agoen, déi méi spezifesch säi Ressort concernéieren.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nister. A wéi Der gesot hutt, kritt dann elo den Här 
Wilmes d’Wuert. Här Minister.
M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonction publique | 
Merci, Här President. Léif Dammen an Hären Deputéi-
ert, merci dem Här Polidori fir déi Initiativ, déi e geholl 
huet. Ech géif gär ganz kuerz drop agoen, wat d’Fonc-
tion publique mécht, fir datt och ons Agentinnen a 
Agente mathale kënne mat der technologescher Ent- 
wécklung, notamment de ganzen Defie vun der Digi-
taliséierung an der Kënschtlecher Intelligenz.
Et ass indispensabel, datt eis Agentinnen a Agenten 
hir Kompetenzen, fir employabel ze bleiwen, musse 
weiderentwéckelen. Dat ass eng Koresponsabilitéit, 
déi besteet tëschent dem Staat als Employeur an 
den Agentinnen an Agenten, déi fir ons schaffen. Op 
där enger Säit musse mir, de Staat, als Employeur 
d’Moyenen an d’Offer och schafen, fir datt ons Agente 
sech kënne weiderbilden, an da muss natierlech och 
all Agent sech verantwortlech spieren, fir seng beruff-
lech Entwécklung kënnen no vir ze dreiwen, an och 
déi Offer unhuelen.
Wat gëtt alles ugebuede fir ons Agentinnen a Agent
en? Ma iwwert den INAP bidde mer eng ganz breet 
Pallett vu Formatiounen un. 2024 war de Katalog 
vun dem INAP gutt gefëllt mat méi wéi 500 Forma-
tioune fir ongeféier 17.500 Leit, déi matgemaach 
hunn. Doniewent ginn eng ganz Partie Formatiounen 
op Demande ugebueden an de Verwaltungen, vun 
deene lescht Joer 14.340 Agente profitéiert hunn. Da 
gëtt et spezifesch Weiderbildungen am Beräich vun 
der KI an och vun der Digitaliséierung. Och hei e puer 
Zuelen dozou: Et sinn 112 Formatiounen zu deem Su-
jet ginn am INAP-Katalog 2024 mat ronn 2.600 Leit, 
déi matgemaach hunn.
An da gëtt et eng Kooperatioun mat der École nan-
taise d’informatique an do mat där Kooperatioun 
zesumme ginn 29 E-Learning-Formatiounen zum 

Beräich IT ugebueden, wéi zum Beispill Blockchain, 
Programmatioun, informatesch Sproochen, plus 
nach eng Kéier 38 E-Learning-Formatiounen an der 
Bureautique.
Da gëtt et och eng Zesummenaarbecht mam Digital 
Learning Hub an all Agent vum Staat kritt hei Forma-
tiounen, déi een an deem DLH do ka maachen an di-
rekt op sengem Compte de formation domadder och 
unerkannt kritt.
Da gëtt et och spezifesch Offere fir déi héich 
Beamten. Hei gëtt den Akzent op den Echange an 
Networking geluecht. An do ass zum Beispill eng Kon-
ferenz organiséiert gi lescht Joer am November, vum 
7. bis den 8. November, fir ganz exakt ze sinn. An dat 
ass eng Kooperatioun tëscht der belscher Fonction 
publique an der lëtzebuergescher Fonction publique, 
wou dann héich Beamten aus der Belsch op Lëtze
buerg komm sinn, fir mat héije Beamte vu Lëtzebuerg 
zesummen d’Konferenz nozelauschteren iwwert d’De-
fie vun der Intelligence artificielle an der Gestioun 
vun Donnéeën an der Fonction publique, mat iwwer 
1.000 Leit, déi do matgemaach hunn, och zum Deel 
online. Si waren net alleguerten hei zu Lëtzebuerg 
sur place. An dëst Joer ass dann esou en Event an der 
Belsch.
Um Niveau vun de Verwaltungen, ech mengen, och 
do hëlleft de Ministère vun der Fonction publique 
de Verwaltungen, fir strateegesch Pläng fir d’Kom-
petenzentwécklung ze erstellen. D’Zil ass et, datt all 
Verwaltung an Zukunft e Plan de développement des 
compétences soll hunn. An dëse Plang baséiert och 
op der Gestion par objectifs an de järleche Mataar-
bechtergespréicher, wou de Besoin u Formatiounen a 
Kompetenzentwécklung diskutéiert gëtt. An do wäert 
et natierlech och ëm d’Digitaliséierung an déi Kompe-
tenze goen, déi een dofir brauch, fir dat kënne gutt 
ëmzesetzen an ze begleeden.
Da begleede mer natierlech och als Ministère d’Ver-
waltungen, fir sech optimal op déi ganz digital Trans-
formatioun virzebereeden, andeems et drëms geet, 
fir d’Dokumentatioun vun de Prozesser ze maachen, 
Opbau vu Project Management, wéi dat esou schéin 
op Lëtzebuerg heescht, Ausaarbechte vun engem 
Programme de travail, deen och ëmmer strateegesch 
Objektiver a Relatioun mat der digitaler Transforma-
tioun huet. An zënter 2021 huet d’Fonction publique 
ongeféier 100 Verwaltunge begleet.
Dann nach d’Prioritéit fir dëst Joer am Departement 
vun der Formatiounsoffer fir d’digital Kompetenze 
kuerz, Stéchwuert Datekompetenz, Datenanalys an 
Datewëssenschaften, dat wäert eng Prioritéit sinn. 
Eng aner Prioritéit si spezialiséiert KI-Formatiou-
nen, fir Grondlage wéi och pousséiert Wëssen iwwer 
KI-Applikatiounen an der Fonction publique ze ver-
mëttelen. An eng weider Prioritéit ass de Programm 
„Digital Leadership“ fir Agenten aus dem mëttleren 
an héije Management, fir datt si kënnen hir Ekippen 
effizient féieren, informéiert Decisiounen huelen an 
och eng strateegesch Visioun an enger ëmmer méi 
digitaliséierter Verwaltung kënnen entwéckelen.
Voilà, ech soen Iech villmools Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Domat wäre mer dann um Schluss vun der Diskus
sioun ukomm. Et ass nach eng Fro un d’Ministesch 
vum Här Polidori. Madamm Minister, sidd Der bereet, 
déi Fro unzehuelen?
(Assentiment)
Da stellt Dir se, Här Polidori.
M. Ben Polidori (LSAP), interpellateur | Merci, Här 
President. Ech hunn elo probéiert, awer e bësselchen ... 

Ben, ech hu gutt nogelauschtert, wat d’Madamm Minis-
ter elo gesot huet. Et sinn awer e puer Froen, déi ech 
elo net beäntwert krut. Do wollt ech awer nach eng 
Kéier drop agoen.
Also, déi éischt ass emol: Dir sidd op d’Resilienz 
agaangen. Wann ech elo richteg verstanen hunn, 
hutt Der vun der Resilienz geschwat a maacht do de 
Lien mat der Applikatioun Luxchat. Ech hoffe jo awer, 
dass mer do nach awer eng e bësselche méi wäit den-
kend Strategie hunn, wat ons Resilienz ugeet, wéi elo 
just den Chatprogramm, dee mer bei eis hei am Land 
notzen. Dat ass meng éischt Fro.
An dann ass meng zweet Fro: Iwwert d’Dataembas
sies hutt Der och geschwat. Dir hutt gesot, dass dee 
Projet net ausgestuerwe wier an dass Der weider-
hin oppe wiert, wa Länner géifen esou eppes hei zu 
Lëtzebuerg ufroen. Meng zweet Fro war awer och: 
Ass Lëtzebuerg am Moment och drun interesséiert, 
ons Donnéeën am Ausland hinzesetzen? Op déi Fro 
hutt Der mer net geäntwert. A kënnt Der vläicht och e 
bësselche méi am Detail ... Do sinn dann och Länner, 
déi do Interêt weisen, fir esou eng Ambassade hei zu 
Lëtzebuerg opzebauen.
An da wollt ech nach eng Kéier kuerz agoen op den 
Domän vum Material beim Staat. Wéi gesäit et do 
aus? Hutt Der effektiv eng Strategie, wéi soll energie-
effizient akaf ginn? Oder wéi sinn do d’Krittären? Do 
sidd Der, mengen ech, net drop agaangen. Ech hunn 
Iech gefrot, ob Der Krittären hutt, wéi an och wou 
akaf gëtt, a wat do Är Zilsetzung och à long terme ass. 
Do wéilt ech vläicht nach e puer Informatioune méi 
vun Iech wëssen.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
Madamm Minister.
Mme Stéphanie Obertin, Ministre de la Digitalisa-
tion | Merci, Här Polidori, fir déi eenzel Froen nach. 
Also, dee Kontext vun der Resilienz am Luxchat, dat 
war ee Beispill vun anere Mesüren, déi mer maachen. 
Do ass, wéi gesot, virun allem déi souverän Cloud, 
wou ech och am Fong laang an am Detail schonn a 
menger Ried doriwwer geschwat hunn.
Déi Lëtzebuerger E-Embassy: Effektiv si mer an 
engem Pourparler mat enger Institutioun, déi och 
wëll op Lëtzebuerg kommen. Wéi gesot, d’Detailer 
kann ech elo hei nach net soen. Mir hu selwer am 
Fong keng aktiv Demarche, fir iergendwou an engem 
anere Land eng E-Embassy opzemaachen. Mee ech 
setzen éischter op déi lëtzebuergesch Souveränitéit, 
de Lëtzebuerger Territoire an ons Donnéeën hei zu 
Lëtzebuerg ze halen.
Dann hat Der, mengen ech, gefrot, wat mat der IT, 
also der Hardware an all deene Saachen, geschitt. 
Wa se hei beim Staat, also vun de Beamten, net méi 
gebraucht ginn, gi se weider an Organisatioune wéi 
zum Beispill Digital Inclusion, déi am Fong dann eng 
zweet Notzung vun dëse Computere maachen, fir se 
weiderzeginn u Leit, déi nei an d’Land kommen an 
déi am Fong net d’Moyenen hunn, fir sech esou Ap-
parater ze kafen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nister. Domat wier dann d’Diskussioun ofgeschloss zu 
dëser Interpellatioun.
Motions
Mir hunn dräi Motiounen, déi deposéiert gi sinn.
Motion 1
An déi éischt Motioun ass déi vum Interpellateur, 
dem Här Polidori. Här Polidori, wëllt Dir nach d’Wuert 
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dozou huelen? Dir maacht dat gär zum Schluss, 
huelen ech un. Da géing ech froen: Wie wëllt dozou 
schwätzen? Ech gesinn den Här Arendt. Här Arendt.
M. Guy Arendt (DP) | Jo, merci, Här President. Zu där 
Motioun wollt ech am Fong soen, dass d’Prinzippie 
vun der Digitalisatioun, de Prinzipp selwer vun der Di-
gitalisatioun a vun der KI an eisem Koalitiounsaccord 
stinn. Do stinn also alleguerten d’Detailer dran. An 
ech kann awer och just soen – mir hunn dat aus der 
Madamm Minister hirem Discours elo héieren –: Et 
si schonn eng ganz Partie Saachen amgaangen, ëm-
gesat ze ginn, respektiv sinn an der Virbereedung. 
Also, ech mengen, ech géif menge Leit proposéieren, 
d’Motioun net unzehuelen.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Arendt. 
Dann huet den Här Goergen d’Wuert gefrot. Här 
Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Also, ech verstinn de Wee, wou ee wollt goe mat der 
Motioun. Et ass awer zum Beispill am drëttleschten 
Tiret eppes ganz Wichteges, wat mir feelt. Dir hutt 
„éthique“, „transparence“, „inclusion“, mee Dir hutt 
den Dateschutz net als Beispill opgelëscht, wann Der 
déi KI wëllt an engem Reglement herno ëmsetzen hei 
am Land. Dat sinn awer fundamental Fakten, déi een 
eigentlech misst mat drasetzen, den Dateschutz.
An dann den zweetleschten Tiret, eng national KI-Platt-
form ze erstellen, ass immens sympathesch. Mee mer 
wëssen alleguerten – Dir hutt hei ChatGPT geschriw-
wen a Mistral –, wat dat fir Millioune kascht huet, wat 
do fir Kaarte gebraucht gi sinn, also Grafikskaarten, 
Chippen an Allméigleches. Ech mengen, et wär illuso-
resch ze mengen, dass mir als Lëtzebuerg muer eng 
eege KI kéinten erstellen. Ech kéint do dermat liewen, 
wa mer soen, d’Europäesch Unioun erstellt se. Dat wär 
fir mech méi realistesch, wéi dass elo herno all eenzelt 
Land an Europa ufänkt, seng eege KI ze erstellen, well 
dat sinn immens vill Ressourcen. Ech weess och net, 
wou mer alleguerten déi Experten zu Lëtzebuerg op 
eemol hierkriten. Mir hunn elo schonn e Mangel un 
Informatiker. Wa mer da wëllen e Konkurrent quasi zu 
ChatGPT hei lancéieren ... Et wär super. Also, ech géing 
et direkt benotzen. Mee ech halen et awer fir e bëssen 
illusoresch, dass et dat ass. Dofir géing ech mech dës 
Kéier enthalen. Mir sinn éischter der Meenung, dat 
misst op europäeschem Wee gemaach ginn. A wann 
zu Lëtzebuerg eppes ëmgesat gëtt, misst fir eis onbe-
déngt den Dateschutz mat eran.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
Si soss nach Wuertmeldungen zu dëser Motioun do? 
Madamm Welfring.
Mme Joëlle Welfring (déi gréng) | Jo, also ech muss 
soen am Numm vun déi gréng, dass mer vill Sym-
pathie fir dës Motioun hunn. An ech denken, wat 
d’Maturité numérique ugeet, dass dat wierklech e 
wichtege Punkt ass. Ech hat dozou och Froe formu-
léiert, krut awer keng Äntwert. Mee ech denken, dass 
dat eppes ass, wat wierklech muss genau gekuckt 
ginn. An ech denken, dass deen État des lieux op alle 
Fall eng wichteg Saach wier.
Ech wëll elo net op all eenzele Punkt agoen. Zu der 
„plateforme nationale d’IA souveraine“ hunn ech e 
bësse Bedenken, dass mer dat mussen aus eegene 
Kräfte maachen. Ech denken awer, dass et interes-
sant wär, esou eng Iwwerleeung dozou op alle Fall 
ze féieren, an och dass den nationalen Energie- a 
Klimaplang ka beräichert ginn ëm e Punkt, dee méi 
staark ass wéi dat, wat am Moment schonn drasteet. 
Do sti scho Saachen dran iwwert d’Digitalisatioun, 

och iwwert d’Datenzenteren, mee dat kann ee sécher 
nach eng Kéier verstäerken. Dofir kann ech soen, 
dass mer déi heite Motioun kënne matstëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring. Nach eng aner Wuertmeldung zu dëser Mo-
tioun? Dat schéngt mer net de Fall ze sinn. Da géing 
ech dës Motioun zum Vott stellen. A, den Här Polidori, 
jo. Merci. Et deet mer leed.
M. Ben Polidori (LSAP), interpellateur | Jo, merci, 
Här President. Ech hunn elo och de Riedner hei gutt 
nogelauschtert. Bon, der DP no, well dat am Koali
tiounsaccord steet, gëtt dat jo dann och alles ge-
maach. Dat heescht am Fong, alles wat hei steet, setzt 
Der jo dann ëm. Dat freet mech op enger Säit jo dann 
ze héieren. Dat heescht, dass meng Motioun jo, wéi 
ëmmer dat flott Wuert ... Ech nennen et haut net. Dat 
heescht, dat brauche mer jo dann net ze stëmmen.
Ech mengen, et géif Iech awer och net wéidoen, 
wann Der et géift matdroen, well Dir hutt et jo am 
Koalitiounsaccord stoen, hutt Der jo selwer gesot. 
Also géif dat jo fir Iech just positiv Auswierkunge 
maachen, wann Der se géift matstëmmen. Mee bon.
Dat gesot, nach vläicht just als Remark zum Här 
Goergen, zu der Kënschtlecher Intelligenz, zum drëtt-
leschten Tiret: Jo, also, den Dateschutz gëtt jo haut 
och scho wéinst dem europäesche Reglement vum 
RGPD gereegelt. Ech hunn awer kee Problem, et hei 
mat dranzeschreiwen. Wann Der domadder kënnt 
besser schlofen, da maache mer dat. Dann ass dat 
och kee Problem fir mech. Mee dat ass awer sous-en-
tendu. Dat hunn ech och a menger Ried jo e puermol 
erwäänt.
Dann zum ChatGPT: Bon, mir soen elo, dass dat hei 
zu Lëtzebuerg e groussen Opwand wier, wa mer esou 
eppes géifen opsetzen. Op der anerer Säit héiere mer 
jo awer och, dass mer beim Staat souwisou Kënscht-
lech Intelligenz notzen, fir Chatbots an esou virun 
anzebréngen. Dat heescht, mir wäerte souwisou, wa 
mer elo ganz technesch ginn, Modellen entwéckelen, 
wou mer kéinten drop zréckgräifen, fir och de Bier-
gerinnen an de Bierger dobaussen direkten Zougrëff 
op d’Froestellungen ze ginn. Deen ass vläicht am 
Ufank net esou performant wéi en ChatGPT, mee e 
lieft jo vun den Donnéeën, déi mer aginn, an e lieft 
och vun de Leit, déi en notzen. An ech mengen, do 
kënne mer och zu 100 % garantéieren, dass mer da-
teschutzrechtlech gutt dostinn. An och déi Donnéeën, 
déi mer erausginn, sinn awer, mengen ech, méi fiabel 
wéi vläicht déi vun engem décken Techkonzern aus 
Amerika, wou mer, mengen ech, egal wéi nach an der 
Zukunft wäerte ganz vill Diskussiounen hunn, ob mer 
deenen nach kënnen trauen, och mat engem AI Act, 
wou mer elo geschwë wäerte jo hoffentlech hei am 
Land och stëmmen.
Duerfir, ech verstinn Är Bedenken. Wéi gesot, 
meng Erklärung awer och dozou, firwat ech et awer 
aneschters gesinn.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
Elo gesinn ech kee méi, dee sech zu dëser Motioun 
mellt.
Da géing ech se elo zum Vott stellen.
Vote sur la motion 1
An ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: Jo: 21, Nee: 35, Absten
tioun: 4. Dës Motioun ass also ofgeleent mat 35 Nee-
Stëmme géint 21 Jo-Stëmme bei 4 Abstentiounen.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, 
Liz Braz, Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire 

Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo (par M. Yves Cruchten), 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen (par Mme 
Claire Delcourt), Mme Paulette Lenert et M. Ben Polidori ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig (par Mme Alexandra Schoos) ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic (par Mme Djuna 
Bernard), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen (par M. Charles Weiler), Alex Donnersbach (par M. 
Jean-Paul Schaaf), Emile Eicher (par M. Marc Lies), Félix 
Eischen (par Mme Nathalie Morgenthaler), Paul Galles, 
Mme Françoise Kemp (par Mme Diane Adehm), MM. Marc 
Lies, Ricardo Marques (par Mme Stéphanie Weydert), 
Mmes Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. 
Laurent Mosar, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Charles 
Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, 
Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen (par M. 
André Bauler), MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick 
Goldschmidt, Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy 
Minella, Lydie Polfer et M. Gérard Schockmel (par Mme 
Barbara Agostino).
Se sont abstenus : MM. Sven Clement (par M. Marc 
Goergen) et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc Baum).
Motion 2
An da komme mer zu der Motioun Nummer 2, déi 
deposéiert ginn ass vum Här Marc Goergen. Här 
Goergen, wëllt Dir direkt eppes soen? Duerno. Wie 
wëllt zu dëser Motioun Positioun huelen? Dat ass den 
Här Arendt fir unzefänken. Här Arendt.
M. Guy Arendt (DP) | Jo, merci, Här President. D’Mo-
tioun kann engem sympathesch kléngen, mee ech 
muss awer och soen, souwäit ech informéiert sinn, 
huet de Staat alles gemaach, wat e ka maachen, fir 
dass de fräie Wi-Fi zougänglech ass, mee natierlech 
mussen d’Gemengen do nach hire Krop derbäisetzen. 
Wann d’Gemengen natierlech näischt maachen, ass 
dat dann de Problem vun der Gemeng an net vum 
Staat. Dofir, déi Motioun hei kann ech och net unhue-
len.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Arendt. 
Sinn nach aner Wuertmeldungen do? Här Polidori.
M. Ben Polidori (LSAP), interpellateur | Jo, merci, 
Här President. Ben, ons ass dës Motioun u sech scho 
sympathesch op där enger Säit. Op där anerer Säit 
soe mer awer och, dass vläicht fir d’éischt emol soll 
gekuckt ginn, a wéi enge Gemengen een dat brauch. 
Wa mer soen, all Gemeng, grouss oder kleng ... Ech 
mengen, ech sinn an enger klenger Gemeng. Wat ass 
do eng ëffentlech Plaz? Wou begéine sech effektiv 
d’Bierger dobaussen? An ech denken ...
M. Marc Spautz (CSV) | An der Kierch.
M. Ben Polidori (LSAP), interpellateur | Gelift?
(Interruption et hilarité)
Jo, d’Kierch, ok. Gutt. Jo, an der Rei, Här Spautz.
M. Claude Wiseler, Président | Här Polidori, Dir hutt 
d’Wuert eleng.
M. Ben Polidori (LSAP), interpellateur | Bei der 
Kierch. An der Rei. Mee och déi gëtt et net méi an 
allen Dierfer, respektiv se sinn zwar nach do, mee 
awer vläicht net méi gefëllt.
Bon, op alle Fall, mir géife proposéieren, well dat hei-
ten, mengen ech, awer nach vill Detaildiskussioune 
kéint mat sech bréngen, dass mer dës Motioun mat 
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an eng Kommissioun géifen huelen an dass mer 
och mol eng Kéier mat de Gemengeresponsabele 
schwätzen an och hire Retour e bësse gesinn, wou 
mer vläicht esou eppes sollte maachen a wou net a 
wou et iwwerhaapt schonn am Moment am Asaz ass. 
Well ech denken, dass et awer virun allem an deene 
grousse Gemenge schonn disponibel ass. An deem-
entspriechend, mengen ech, hu mer besser, mer hue-
len eis vläicht eng Kéier e bësselche méi Zäit, wéi wa 
mer dës Motioun elo einfach géife stëmme respektiv 
net stëmmen.
Merci.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
D’Madamm Schoos huet d’Wuert gefrot.
Mme Alexandra Schoos (ADR) | Jo, villmools merci. 
Och eis ass déi Motioun immens sympathesch. Et 
kennt een et scho vu gréissere Stied, wou fräie Wi-Fi 
ass op de Place-publicken. Mee och mir stellen eis 
hei d’Fro, éischtens: Wou ass et vläicht schonn ëmge-
sat a Gemengen? Wou ass et net? Wien ass och res
ponsabel dofir? Wat fir eng Käschte géingen do op 
d’Gemengen duerkommen? Oder gëtt dat vum Staat 
finanzéiert? Ech mengen, mir wëlle jo net nach méi 
op d’Gemenge klappen. Wien ass dann och responsa-
bel hannendrun?
An dann, wat och mäi Virriedner gesot huet: Ass et 
an all Gemeng sënnvoll? Mir hunn dacks an de Res-
tauranten, an de Caféen – och wa mer zwar e Café
stierwen hunn, mir hunn et gëschter héieren – och 
schonn de Wi-Fi. Wéi vill wierklechen Notzen hätte 
mer dobäi, wa mer dat op de grousse Place-publicken 
hätten? Mir schwätzen elo net vun der Gemeng Lëtze-
buerg. Ech mengen, do kann een driwwer diskutéie-
ren, mee ech mengen, déi huet et. Soudass mir eis 
hei bei dëser Motioun géingen enthalen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Schoos. D’Madamm Welfring.
Mme Joëlle Welfring (déi gréng) | Jo, merci. Also, 
et ass effektiv eppes, wat eng Iwwerleeung wäert 
wier fir eis. Fir eis ass et haaptsächlech och d’Fro 
vum Käschtepunkt, déi hei e bëssen am Vierder-
grond steet, wou mer net genau wëssen, wouvu mer 
hei schwätzen, wat d’Envergure dervun ass. An dofir 
géinge mir soen, dass dat heiten eppes ass, wat ee 
kann diskutéieren an enger Kommissioun. Voilà, dofir 
wär dat éischter eise Standpunkt, wéi elo hei direkt 
derfir ze stëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring. Soss keng aner Wuertmeldung? Da ginn 
ech dem Här Goergen d’Wuert nach eng Kéier.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Also, effektiv, et gëtt Gemenge wéi d’Stad Lëtze-
buerg, wou een dat fënnt a wou een de gratis Wi-Fi 
huet. Mee ech wëll elo net all de Leit soen: „Kommt 
an d’Stad, wann Der Internet braucht oder wann Der 
op MyGuichet eppes wëllt maachen!“ Dann hutt Dir 
herno net méi genuch Bänke ronderëm d’Stad stoen, 
wou d’Leit dat da kënnen am fräie Raum maachen.
A sech, déi Gemengen, déi jo scho Wi-Fi hunn – där 
gëtt et der puer, et gouf schonn d’Stad Lëtzebuerg 
genannt, et gëtt och anerer –, déi si jo eigentlech 
komplett eraus aus där Motioun. Déi si jo guer net 
betraff. Hei ass et jo drëm gaang: Mir hunn haut 
driwwer geschwat, dass méi Leit sollen Zougang 
hunn zum Digitalen, datt dat vereinfacht soll ginn, 
mee dass awer nach ëmmer déi Barriär vum Geld 
dertëscht ass, dass een en Abo muss hunn, dass ee 
muss iergendeppes bezuelen, fir iwwerhaapt kënnen 
deelzehunn. An deementspriechend war do d’Iddi, 
fir ze soen: „op deenen ëffentleche Plazen“. Also 

mol net an der ganzer Gemeng, mee op deenen ëf-
fentleche Plazen. Dat kann d’Gemengeplaz virun der 
Dier sinn, wou souwisou d’Leitung leeft. Et muss een 
einfach e Router méi setzen, dann huet ee virun der 
Gemeng och Internet. Also, dat wär alles ganz einfach 
méiglech. Ech gesinn net an, firwat d’Gemengen dat 
musse bezuelen. Dat kann de Staat sécherlech mat 
iwwerhuelen.
Et gouf iwwregens e ganz interessante Programm 
vun der Kommissioun Juncker deemools. „Free Wi-Fi 
for EU“ huet dat geheescht. Leider hunn do net vill 
Lëtzebuerger Gemengen deemools matgemaach. Do 
huet d’Europäesch Unioun nämlech déi Installatioun 
iwwerholl a bezuelt, fir dass d’Leit deemools sollte 
fräien Internet kréien. Well dat ass nun emol och ep-
pes, wat zur Fräiheet gehéiert, fir um Digitale kënnen 
deelzehuelen.
Ob et elo an enger Kommissioun diskutéiert gëtt oder 
anescht ofgeleent gëtt, also, a sech geet et drëm, fir 
emol ze sensibiliséieren – et si jo e puer Gemenge-
mammen a -pappen hei –, dass se vläicht bei sech an 
der Gemeng kucken, ob do schonn Internet ass. Ech 
mengen, dann ass haut schonn eppes erreecht.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Voilà. Wann ech elo 
richteg verstanen hunn, Här Goergen, dann hätt Der 
gär, datt iwwert déi Motioun elo ofgestëmmt gëtt.
(Interruption par M. Marc Goergen)
Da musse mer fir d’éischt driwwer ofstëmmen, ob se 
soll an d’Kommissioun verwise ginn oder net. Och do 
géing ech en elektronesche Vott froen, fir datt d’Saa-
che kloer sinn.
Also déi éischt Fro: Sidd Der der Meenung, datt dat 
soll an d’Kommissioun verwise ginn? Deen, deen do-
mat d’accord ass, dee seet Jo. Deen, dee se net wëllt 
an d’Kommissioun verweisen, seet natierlech Neen.
Vote sur le renvoi de la motion 2 en commission
Voilà, ech géing dann ... E klenge Changement hei am 
Programm, dofir brauch dat e wéineg Zäit, bis d’In-
formatik sech agestallt huet, wa mer scho vum Sujet 
schwätzen.
Da géing ech de Vott opmaachen. De Quorum ass 
erreecht. Vote par procuration. E klengen Effort, da si 
mer bal esou wäit. Ok, elo nach e ganz klengen Effort. 
Voilà, de Vott ass ofgeschloss.
Jo: 25 Stëmmen, Nee: 35 Stëmmen. Dës Motioun gëtt 
also net an d’Kommissioun verwisen.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, 
Liz Braz, Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire 
Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo (par M. Georges Engel), 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen (par M. Ben 
Polidori), Mme Paulette Lenert et M. Ben Polidori ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig (par Mme Alexandra Schoos) ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic (par Mme Djuna 
Bernard), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et Marc 
Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc Baum).
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen (par M. Paul Galles), Alex Donnersbach (par M. 
Marc Lies), Emile Eicher (par Mme Nathalie Morgenthaler), 
Félix Eischen (par M. Jean-Paul Schaaf), Paul Galles, Mme 
Françoise Kemp (par M. Maurice Bauer), MM. Marc Lies, 
Ricardo Marques (par Mme Stéphanie Weydert), Mmes 
Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent 
Mosar, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Charles Weiler, 

Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen (par M. 
Fernand Etgen), MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick 
Goldschmidt, Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy 
Minella, Lydie Polfer et M. Gérard Schockmel (par Mme 
Barbara Agostino).
An da wäerte mer iwwert d’Motioun hei ofstëmmen. 
Da komme mer zum Vott vun der Motioun selwer. 
Wann Der wéilt de Vott vun der Motioun opmaachen, 
dat wär léif.
Vote sur la motion 2
Voilà, ech maachen de Vott op. De Quorum ass 
erreecht. Vote par procuration. Hei och nach e klen-
gen Effort, da si mer esou wäit. Dat ass elo net de Fall. 
Da schléissen ech de Vott of.
D’Resultat vum Vott ass: Jo: 4 Stëmmen, Nee: 46 
Stëmmen, Abstentioun: 9. Dës Motioun ass also mat 
46 Nee-Stëmme géint 4 Jo-Stëmme bei 9 Abstentiou-
nen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et 
Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc Baum).
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen (par M. Charles Weiler), Alex Donnersbach (par M. 
Paul Galles), Emile Eicher (par Mme Nathalie 
Morgenthaler), Félix Eischen (par M. Jean-Paul Schaaf), 
Paul Galles, Mme Françoise Kemp (par M. Maurice Bauer), 
M. Marc Lies, Mmes Octavie Modert, Nathalie 
Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Charles Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen (par M. 
André Bauler), MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick 
Goldschmidt, Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy 
Minella, Lydie Polfer et M. Gérard Schockmel (par M. Guy 
Arendt) ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo (par M. Yves Cruchten), Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen (par M. Georges Engel), 
Mme Paulette Lenert et M. Ben Polidori.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig (par Mme 
Alexandra Schoos) ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic (par Mme Djuna 
Bernard), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring.
Motion 3
A mir kommen zur leschter Motioun zu dësem Sujet. 
Déi ass och deposéiert vum Här Goergen, dee war-
scheinlech duerno wëllt d’Wuert huelen. Wie wëllt zu 
dëser Motioun Positioun huelen? Den Här Arendt.
M. Guy Arendt (DP) | Merci, Här President. Jo, dës 
Motioun ass och net onsympathesch, mee et muss ee 
feststellen, an d’Madamm Minister huet dat an hiren 
Explikatiounen och scho gesot: D’Madamm Margue 
huet schonn e Projet de loi fir den AI Act deposéiert. 
D’Madamm Minister selwer huet fir den Data Gover-
nance Act an de Once-Only-Prinzipp och hir Projet-de-
loien deposéiert. Et leeft also alles schonn. D’legislativ 
Mesüre ginn u sech bal méi wäit wéi dat, wat d’KI-
Motioun proposéiert. Dofir si mir och der Meenung, 
dass déi hei net muss gestëmmt ginn. Dat heescht ... 
Enfin, dach, se muss gestëmmt ginn, mee mir solle 
mat Nee stëmmen.
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M. Claude Wiseler, Président | Ok, merci, Här 
Arendt, fir déi Prezisioun. An dann huet den Här 
Polidori nach d’Wuert gefrot.
M. Ben Polidori (LSAP), interpellateur | Jo, merci, 
Här President. Jo, wann een dës Motioun kuckt: Déi 
ass ... Jo, déi ass gutt geschriwwen. Deemno wéi sou-
guer besser wéi verschidden anerer, déi mer esou 
liesen, mee ...
(Interruption)
Jo, d’Prezisioune bei wiem kann da jidderee sech den-
ken. Mee op alle Fall hunn ech awer ee Problem bei 
engem Considerant, an zwar dem leschten, dass mer 
awer hei och gesinn, dass eng Kënschtlech Intelli-
genz ons eng Motioun schreift. Bon, do sinn elo keng 
100.000 Feeler dran, wéi den Här Arendt och scho 
gesot huet. Et si Saachen dran, déi duerchaus Sënn 
maachen. Beim leschten Tiret hunn ech awer wierk-
lech ganz vill Bauchwéi, dass mer elo erëm eng Eva-
luatiounsplattform solle maachen, fir eng Plattform 
ze evaluéieren.
(Hilarité)
Dat heescht, do gesäit een, dass den ChatGPT, d’Platt-
form sech net ze schued ass, fir sech selwer Aarbecht 
ze ginn an och dass se selwer bestoe bleift. An ech 
géif dat awer schonn e bësselche speziell fannen, wa 
mer elo géifen esou eng Motioun hei stëmmen, déi 
einfach vun der KI geschriwwen ass, ouni ons awer 
do iergendwéi e bësselchen eethesch Gedanken ze 
maachen.
Dofir géif ech eiser Fraktioun proposéieren, dëst net 
matzestëmmen.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
Jo, Här Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. Jo, 
den Här Goergen huet elo natierlech e klenge Scoop 
gemaach, datt et déi éischt Motioun ass, déi eng 
Kënschtlech Intelligenz geschriwwen huet.
(Interruption et hilarité)
An den Inhalt dovunner deckt sech plus ou moins 
mam Regierungsprogramm. Also, et hätt och kënne 
vun der Majoritéit kommen.
Ech hunn awer wierklech e bësse méi e prinzipielle 
Problem. Mir sinn hei gewielt, fir d’Vollek ze ver-
trieden. Mir sinn net gewielt, fir Maschinnen an hir 
Algorithmen ze vertrieden. Duerfir stëmmen ech hei 
dergéint.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. Wa 
keng aner ... Dach, d’Madamm Welfring.
Mme Joëlle Welfring (déi gréng) | Jo, also, et ass net 
alles hei, mengen ech, wat komplett falsch ass. Ech 
denken, dass et wichteg ass, dass mer eis Gedanke 
maachen iwwer eng gesetzlech Basis. Ech fannen den 
éischten Tiret scho schwiereg, wann ee seet: „eng de-
tailléiert gesetzlech Basis“, well och dat riskéiert, e Car-
can ze ginn, deen herno net onbedéngt ëmsetzbar ass.
Mee ech fannen awer, dass et zu eisen Aufgabe géing 
gehéieren, dass mer eis iwwerleeën, wat mer bräich-
ten, fir dem ëffentlechen Déngscht eng gutt Basis ze 
ginn, fir dass e ka schaffen. Geet do eng Guideline 
duer oder brauch et tatsächlech eng Form vun engem 
gesetzlechen Text? An eleng déi Fro, fannen ech, wär 
derwäert, dass mer déi eng Kéier géinge seriö disku-
téieren an dat kucke mat deem, wat mer hunn. Ech 
mengen, den AI Act ass net d’Äntwert op alles. An 
och déi aner Saachen, déi mer am Moment schonn 
en place hunn, gi sécher net eng komplett Basis fir 
den ëffentlechen Déngscht, fir kënnen a Serenitéit ze 
schaffen.

Dofir wär ech schonn der Meenung, dass dat eppes 
wär, wat een zum Beispill kéint an enger Kommis
sioun diskutéieren, an dass dat eng sënnvoll Iwwer-
leeung wär – quitte dass ech menger Sensibilitéit net 
géing recommandéieren, déi heite Motioun matze
stëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring. Wa keng aner Wuertmeldung do ass, 
kritt den Här Goergen nach eng Kéier d’Wuert. Här 
Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Also, Här Baum, ech gi mol dervun aus, dass et vläicht 
déi éischt op KI ass. Ech kann awer net garantéieren, 
datt net virdru scho Motioune mat engem Logo mat 
KI ... Also, wat ech Iech garantéiere kann ass: Meng 
Ried ass handgeschriwwen! Dat heescht, dat war net 
KI. Ech verrenne mech heiansdo selwer am Gekrozels.
(Interruptions)
M. Claude Wiseler, Président | Sou!
M. Marc Goergen (Piraten) | Zur Motioun selwer: 
Also, et war net fir de Scoop. Et war einfach, fir ze wei-
sen, wéi d’KI an Zukunft och op administrativem Wee 
Texter wäert schreiwen. Dat ass einfach e Fakt. Mir 
kënnen haut soen: „Mir wëllen dat net! Dat ass net 
gutt!“, mee dat ass awer dat, wat wäert geschéien. 
Haut hu vill Riedner gesot: „Mir wäerten et an der 
Fonction publique asetzen.“ Dat heescht, esou wéi 
den Text haut hei ass, wäerten dann och vill Bierger 
eng Äntwert an deem Stil vun der KI kréien. An a sech 
wollt ech mat där Motioun dorobber opmierksam 
maachen, wat a sech d’Zukunft wäert bréngen.
Sécherlech, d’KI huet e puer Iddien, déi ganz sym-
pathesch sinn. Kloer Dateschutzgarantien ze veran
keren, ech mengen, dat wëll och jiddereen. An 
Transparenzmoossname fir sech selwer ze schafen, 
ass och ganz sympathesch als KI. Also, alles, wat si 
drageschriwwen huet, ass a sech korrekt. An ob si 
et elo geschriwwen huet oder en aneren, och wann 
déi doten haut ofgeleent gëtt, sollt et awer fir d’Mi-
nistesch wichteg sinn, genau déi dote Punkten herno 
vum Dateschutz, vun Transparenz a wat een och vun 
externe Serviceprovideren herno wäert an där KI 
benotzen, dat mat op de Wee ze huelen an dat ganz 
kloer ze encadréieren.
Well et ass awer nun emol e Risiko an et kann een et 
net esou liichtfankeg ofdinn, wéi ech dat heiansdo an 
der Gesellschaft awer am Moment matkréien, well et 
vläicht schéi Fotoe ka maachen, wéi wann et fréier 
eng Spillsaach gewiescht wär, een awer de Risiko 
hannendrun net gesäit, wat d’KI eigentlech alles kann 
ausléisen an dass a sech d’KI, wa se déi richteg Daten 
huet, och ganz Liewe kann zerstéieren, wann den Da-
teschutz net agespaant ginn ass.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
Domat wären da keng aner Wuertmeldungen zu dë-
ser Motioun do.
Da géing ech déi och zum Vott stellen.
Vote sur la motion 3
Ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. Ok, de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: Jo: 2 Stëmmen, Nee: 53 
Stëmmen, Abstentiounen: 4. Dës Motioun ass also 
mat 53 Nee-Stëmme géint 2 Jo-Stëmme bei 4 Absten-
tiounen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 3 est reje-
tée par 2 voix pour, 54 voix contre et 4 abstentions.
Ont voté oui : MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et 
Marc Goergen.

Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen (par M. Charles Weiler), Alex Donnersbach (par M. 
Marc Lies), Emile Eicher (par M. Jean-Paul Schaaf), Félix 
Eischen (par M. Paul Galles), Paul Galles, Mme Françoise 
Kemp (par M. Maurice Bauer), MM. Marc Lies, Ricardo 
Marques (par Mme Stéphanie Weydert), Mmes Octavie 
Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Charles Weiler, Mme 
Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et 
Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen (par M. 
Gusty Graas), MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick 
Goldschmidt, Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy 
Minella, Lydie Polfer et M. Gérard Schockmel (par M. André 
Bauler) ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo (par M. Georges Engel), Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen (par M. Yves Cruchten), 
Mme Paulette Lenert et M. Ben Polidori ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig (par Mme Alexandra Schoos) ;
MM. Marc Baum et David Wagner (par M. Marc Baum).
Se sont abstenus : Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic 
(par Mme Djuna Bernard), Mmes Sam Tanson et Joëlle 
Welfring.
An domat wäre mer dann och um Schluss vun dësem 
Punkt vum Ordre du jour ukomm.

3. Ordre du jour

Ech hunn elo eng Wuertmeldung vun der Madamm 
Lenert, fir eng Motioun ze deposéieren. Virdru wollt 
ech Iech awer nach proposéieren, datt mer déi Re-
solutioun, déi gëschter deposéiert ginn ass vun der 
Madamm Djuna Bernard iwwert d’Kontrollméig-
lechkeete vun der Chamber iwwert d’Aktioun vun 
der Regierung, nom Vott vun der Nominatioun vum 
Commissaire aux comptes vun der SNCI op den Ordre 
du jour setzen. Wann Der domat d’accord wiert, da 
kéinte mer dat esou festhalen.
(Assentiment)
Also no deem Vott net direkt fortlafen, mir huelen 
dann nach déi Resolutioun.

4. Dépôt d’une motion par Mme Paulette 
Lenert

An elo huet d’Madamm Lenert d’Wuert, fir eng Mo
tioun ze deposéieren. Madamm Lenert.
Exposé
Mme Paulette Lenert (LSAP), auteure | Merci, Här 
President. Mir schwätze vill iwwer Digitalisatioun haut, 
och iwwer Kënschtlech Intelligenz. Alles dat ass fir eis 
Gesellschaft natierlech e grousse Quantesprong. Mee 
wann ee Quantesprong seet an der Entwécklung vun 
eiser Gesellschaft, war et nach ëmmer esou: Nei Méig-
lechkeete ginn och Hand an Hand mat ville Geforen.
An eng Gefor, déi ech haut gäre wéilt hei themati-
séieren, ass déi, déi sech eise Kanner stellt. Mir hunn 
e Phenomeen, net just hei am Land, mee och hei am 
Land, dass mer ëmmer méi Kanner a Jugendlecher 
hunn, déi Zougrëff op pornografesch Inhalter hunn 
iwwert d’Netz. Vill Informatioune si leider och där In-
formatiounen. A mir sinn hei an engem Beräich, wou 
mer an enger nationaler Kompetenz sinn, fir déi néi-
deg Sécherheeten ze setzen.
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Mir hu Rapporten, déi eis verdäitlechen, dass dat 
heiten net just e Randphenomeen ass, mee eng kloer 
Tendenz, déi steigend ass, déi erschreckend ass fir 
d’Gesondheet vun de Kanner, déi schiedegend ass. 
Et ass erwise vusäite vun der Fuerschung, dass dat en 
Impakt huet op d’Evolutioun vun de Kanner, grad och 
bei jonke Kanner. D’Inhalter, déi gekuckt ginn, si ganz 
oft mat Gewalt kombinéiert, se si sexistesch. Alles dat 
huet Laangzäitschied, mëttelfristeg a kuerzfristeg 
och, awer och Laangzäitschied, bei der Entwécklung 
vun de Kanner a Jugendlechen.
Den OKaJu huet méifach dorobber opmierksam ge-
maach, dass mer hei eng Lacune hunn an eiser Ge-
setzgeebung. Mir hunn am Moment kee gesécherte 
Mechanismus en place, dee sécherstellt, dass Kanner 
a Jugendlecher net kënnen Zougrëff op esou Platt-
forme kréien. A mat dëser Motioun géif ech gären en 
Appell maachen, dee Sujet prioritär unzegoen. Och 
d’Kompetenze vun der ALIA decken dat zu dësem 
Zäitpunkt net of. Do ass eng Lacune. An ech denken, 
dass mer gutt berode wären, alleguerten zesummen 
eis deem unzehuelen an do ze handelen.
Eis Nopeschlänner hunn dat gemaach. Däitschland a 
Frankräich hunn elo rezent legiferéiert, fir wierklech 
eppes Verstäerktes en place ze setzen, fir dass een 
technesch sécherstellt, dass Mineuren hei keen Zou
grëff hunn.
Fir Iech e puer Zuelen ze ginn, déi ech aus den Af-
firmatioune vun deene leschte Recommandatioune 
vum OKaJu erausgeholl hunn: Den Trafick insgesamt 
op de pornografesche Plattformen ass: Méi wéi ee 
vun zéng, also 12 % – ech weess net, wou d’Zuel ge-
nau hierkënnt, si ass vun hinnen zitéiert –, si Kanner 
a Jugendlecher. Dat huet mech enorm erschreckt.
Och bei Enquêten, déi gemaach gi sinn, kënnt eraus, 
dass wäit iwwert d’Hallschent vun de Jugendlechen, 
bis zu 70 %, a Kontakt mat esou Plattforme waren. 
Dat heescht, mir hunn hei wierklech en Effet de 
masse, deen asetzt mat enger steigender Tendenz. 
An dofir dësen Opruff, dës Motioun, dass mer eis do 
déi néideg Ramebedéngunge ginn, fir deem en Enn 
ze setzen.
Ech soen Iech Merci.
Motion
« au sujet de la protection des mineurs face à l’exposition 
aux contenus pornographiques en ligne »
La Chambre des Députés,
– considérant qu’une exposition précoce des enfants et 
adolescents à la pornographie est reconnue comme ayant 
des effets néfastes sur leur sexualité future en termes d’at-
tentes, de comportement ou de dynamiques relationnelles ;
– considérant que l’augmentation préoccupante de l’expo-
sition des mineurs à la pornographie en ligne est mise en 
évidence par des études de BEE SECURE et du Service natio-
nal de la jeunesse, révélant que 58 % des mineurs de 12 à 
17 ans utilisent au moins « parfois » les plateformes porno-
graphiques et que plus de 70 % des jeunes de 12 à 17 ans 
sont au moins « parfois » confrontés à de tels contenus ;
– considérant que selon les constats de l’Ombudsman fir 
Kanner a Jugendlecher (OKaJu), environ 12 % du trafic des 
sites pornographiques provient de mineurs, tandis que 
90 % des vidéos diffusées comportent des actes de violence 
ou des représentations dégradantes1 ;
– considérant que suivant l’OKaJu, l’industrie de la porno-
graphie diffuse sur internet, sans vérification d’âge efficace, 
des contenus pornographiques majoritairement violents et 
sexistes ;
– considérant que cette même industrie, pourtant censée 
produire et distribuer des contenus pour adultes, ciblerait 

directement et indirectement les mineurs au moyen d’ac-
croches publicitaires avec des références à des person
nages ou tendances appréciées par les mineurs ;
– considérant que l’État a l’obligation de protéger les droits 
de l’enfant et de mettre en place les mesures de prévention 
nécessaires pour assurer une protection efficace des en-
fants en ligne ;
– considérant qu’il ressort du rapport annuel de l’OKaJu 
que les dispositifs de vérification de l’âge et les outils de 
consentement parental demeurent inefficaces dans de 
nombreux cas ;
– considérant que les États membres de l’Union euro-
péenne sont actuellement libres de fixer leurs propres 
règles en matière de vérification de l’âge et qu’il n’existe 
pas de normes européennes en la matière ;
– considérant que la France vient d’introduire un référentiel 
technique contraignant par la loi n° 2024-449 du 21 mai 
2024 pour sécuriser l’espace numérique, en imposant des 
systèmes fiables de vérification d’âge sur les plateformes à 
caractère pornographique avec un mécanisme innovant de 
double anonymat ;
– considérant que l’Allemagne, à travers un renforcement 
de sa loi sur la protection de la jeunesse dans les médias 
( Jugendmedienschutz-Staatsvertrag) en 2021, a introduit 
une vérification en deux étapes : (1) une vérification initiale 
rigoureuse de l’âge nécessitant la présentation d’une carte 
d’identité ou l’utilisation d’autres documents officiels ; 
(2) un système de « reconnaissance continue » lors de 
chaque connexion ;
– considérant que l’Autorité luxembourgeoise indépen-
dante de l’audiovisuel (ALIA) est certes compétente en ma-
tière de protection des mineurs dans les services de médias 
audiovisuels et les plateformes de vidéo à la demande, 
mais que ses compétences ne s’étendent actuellement pas 
à l’ensemble des plateformes numériques,
invite le Gouvernement
– à garantir que les plateformes numériques sous juridic-
tion luxembourgeoise diffusant des contenus à caractère 
pornographique soient entièrement inaccessibles aux mi-
neurs, en imposant l’affichage préalable d’un écran de véri-
fication d’âge ne comportant aucun élément ou aperçu de 
nature explicite, et ce jusqu’à ce qu’un système de vérifica-
tion fiable ait confirmé que l’utilisateur est majeur ;
– à étendre explicitement les compétences de l’Autorité lu-
xembourgeoise indépendante de l’audiovisuel (ALIA) aux 
espaces numériques dans leur ensemble, y compris les pla-
teformes numériques diffusant des contenus pornographi-
ques, afin d’assurer une surveillance et un contrôle effectifs 
de ces services en ligne ;
– à mandater l’ALIA pour établir un référentiel technique 
national définissant les exigences minimales applicables 
aux systèmes de vérification de l’âge, garantissant à la fois 
leur fiabilité et le respect des droits fondamentaux et de la 
vie privée, en concertation avec la Commission nationale 
pour la protection des données (CNPD) ;
– à permettre à l’ALIA de mettre en demeure les éditeurs ou 
fournisseurs de contenus qui contreviennent à ces exigen-
ces, et à prononcer, le cas échéant, des sanctions pécuniai-
res en cas de non-conformité ;
– à renforcer les ressources personnelles et financières de 
l’ALIA afin de lui permettre d’accomplir ses nouvelles mis
sions et tâches liées à la régulation de l’accès aux contenus 
sensibles dans l’espace numérique.
1	 https://www.okaju.lu/wp-content/uploads/2025/02/20250211-Recom-

mandation-generale-Proteger-les-mineurs-en-ligne-face-a-lindustrie-
de-la-pornographie.pdf

(s.) Paulette Lenert.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Lenert.

5. Nomination d’un commissaire aux 
comptes de la Société nationale de crédit 
et d’investissement (SNCI)

An da géinge mer zu dem nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour kommen. Mir ernennen elo e Commis-
saire aux comptes vun der SNCI, esou wéi den Artikel 
17 vum Gesetz vum 2. August 1977 iwwert d’Schafe 
vun enger Société nationale de crédit et d’investisse-
ment an d’Artikelen 143 bis 156 vum Chambersregle-
ment dat virgesinn.
No den Dispositioune vun den Artikelen 145 bis 147 
vun eisem Reglement huet d’Presidentekonferenz an 
hirer Reunioun vum 22. Abrëll eng Kandidatelëscht 
mat de recevabele Kandidaturen arrêtéiert.
D’Kandidatelëscht mat zwou Persounen ass un all De-
putéierte verdeelt ginn a läit Iech och vir. Dat sinn an 
alphabeetescher Reiefolleg: den Här Jean Medernach 
an den Här Yves Thorn.
Laut Artikel 151 vum Chambersreglement gëtt de 
Commissaire aux comptes fir dräi Joer ernannt a seng 
Nominatioun kann och erneiert ginn.
D’Chambersreglement gesäit vir, datt d’Ofstëmmung 
geheim a perséinlech ass. Et däerf also net par pro-
curation ofgestëmmt ginn. Nëmmen d’Votten iwwert 
déi offiziell deponéiert Kandidature si valabel.
D’Wal vum Kandidat erfollegt duerch eng absolutt 
Majoritéit vun de Stëmmen, woubäi déi blank an on-
gülteg Walziedelen net a Betracht gezu ginn, fir déi 
Majoritéit auszerechnen.
Vum drëtten Tour u geet déi relativ Majoritéit duer. 
Bei Stëmmegläichheet kënnt et zu engem zousätz
lechen Tour.
Voilà, elo hoffen ech, datt mer awer keng fënnef Wal-
tier brauchen, fir bis zu engem Resultat ze kommen. 
An ech géing proposéieren, datt mer elo mam Walvir-
gang ufänken an de Huissiere proposéieren, d’Wal
ziedelen auszedeelen, wannechgelift.
Ech wëll och d’Chamber drop opmierksam maachen, 
datt héchstens eng Kandidatur däerf ugekräizt ginn, 
soss ass de Stëmmziedel ongülteg, fir also alles kloer 
ze maachen. Mee am Prinzipp wësst Der, wéi ee wielt.
Vote secret
Voilà, wa jiddwereen e Stëmmziedel kritt huet, da 
géing ech den Appel nominal maachen, fir d’Stëmm-
ziedelen anzesammelen. Wann eise Service prett ass, 
fir dat ze maachen, da kënne mer lassfueren. Ok.
(Appel nominal)
Voilà, wann d’Ziedelen elo all ofgi wären, da géing 
ech d’Sëtzung ënnerbriechen.
(La séance publique est suspendue à 11.25 heures.)

* * *
(La séance publique est reprise à 11.31 heures.)
D’Sëtzung geet erëm weider.
D’Stëmmziedelen, déi erakomm sinn, si follgender-
moossen opgedeelt: Am Total vun de Stëmmziedele 
waren et der 45. Ongëlteg Stëmmziedelen: 1. Blank 
Stëmmziedelen: 1. Gëlteg Stëmmziedelen also 43. Déi 
absolutt Majoritéit läit bei 23.
D’Stëmme si follgendermoosse verdeelt ginn: Den 
Här Jean Medernach huet keng Stëmm kritt. An den 
Här Yves Thorn huet der 43 kritt.
Deemno huet d’Chamber mat enger absolutter Majo-
ritéit vun 43 Stëmmen decidéiert, den Här Yves Thorn 
als Commissaire aux comptes vun der SNCI ze ernen-
nen.
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An domat wären dës Prozedur an dëse Punkt vum Or-
dre du jour dann och ofgeschloss.

6. Résolution de Mme Djuna Bernard re-
lative au rôle fondamental de contrôle 
exercé par la Chambre des Députés sur 
l’action du Gouvernement

(Résolution déposée en séance publique n° 78 du 29 avril 
2025 – à consulter en page 17 de ce compte rendu) 
Dann hate mer nach decidéiert, datt mer zum Schluss 
vun eisem normalen Ordre du jour, éier mer ophalen, 
déi Resolutioun vun der Madamm Djuna Bernard iw-
wert d’Chamberskontroll vun der Regierung op den 
Ordre du jour géingen huelen. Ech géing d’Auteure 
froen, ob si se nach eng Kéier wëllt explizéieren. Dir 
wëllt dat duerno maachen. Da géing ech froen, wien 
zu dëser Resolutioun wëllt d’Wuert huelen. Den Här 
Baum an den Här Fayot gesinn ech bis elo, déi sech 
mellen. Här Baum, Dir kritt d’Wuert.
Discussion générale et prise de position du Gouver-
nement
M. Gilles Baum (DP) | Merci fir d’Wuert, Här Presi-
dent. Kolleeginnen a Kolleegen, mir hate gëschter 
eng Question orale hei an der Froestonn, déi eng 
Accusatioun géint de Minister Eric Thill an de Raum 
gesat huet, wouropshin den Här Minister vu sengem 
Recht Gebrauch gemaach huet, fir op déi Fro ze änt-
weren. Domat war et a mengen Ae gedoen. Sou!
Dorobberhin ass eng Resolutioun agereecht ginn, 
fir nach eng Kéier op dat selwecht Theema zréckze-
kommen, mat engem Wording, deen awer scho ganz 
muscléiert war an deen ech, ech muss soen, extreem, 
extreem diskutabel fannen. Ech ka mech a menger 
Zäit, wou ech elo hei sinn – et sinn awer ëmmerhi 
schonn 11 Joer –, net erënneren, dass mer scho mol 
eng Kéier esou e Werdegang hei erlieft hätten.
(Brouhaha)
M. Gusty Graas (DP) | Très bien!
M. Gilles Baum (DP) | Mee bon, et léiert ee jo awer 
all Dag bäi. An dofir ass et dann och gutt, dass mer 
elo d’Geleeënheet hunn, dës Resolutioun ze themati-
séieren.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll als 
Éischt emol soen a kloerstellen, dass den Här Minister 
Eric Thill net gelunn huet an zu all Moment éierlech 
an no beschtem Wëssen a Gewësse kommunizéiert 
huet.
M. Gusty Graas (DP) | Très bien!
M. Gilles Baum (DP) | Zweetens wëll ech Iech soen, 
dass mer den Här Minister Eric Thill net mussen iw-
wer seng Rechter a Flichten opklären. Déi kennt hie 
ganz gutt, apparemment am Contraire zu der Ma-
damm Bernard, déi dës Resolutioun eragereecht 
huet. An ech wäert och elo dorobber agoen.
Am Contraire zu der Madamm Bernard ass et dem 
Här Thill wichteg, en Equiliber ze fannen engersäits 
tëschent de konstitutionelle Rechter vun der Cham-
ber, vun eis Deputéierten, fir Asiicht an d’Dokumen-
ter vun der Regierung ze kréien, an anerersäits ass 
et dem Här Minister awer och wichteg, wéi eis och, 
d’Rechter vun deene Persounen, also hir perséinlech 
Donnéeën an Nimm an den Dokumenter, ze schützen.
An drëttens muss een awer feststellen, dass hei pro-
béiert gëtt, dësen Dossier ze politiséieren, en Dossier, 
an deem awer scho laang gehandelt gëtt an an deem 
de CA mat sengem neie President zesumme mat der 
Direktioun an dem Personal um Wee ass, fir d’Konklu-
sioune vun der Bestandsopnam ëmzesetzen, dëst an 
aller Rou an an aller Transparenz.

Dofir froen ech mech hei ofschléissend, ob hei be-
wosst probéiert gëtt, en aktiven a wichtege Prozess 
am Mudam konsequent auszebremsen, fir net ze 
soen ze torpedéieren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Gilles Baum (DP) | Dat schaaft e Prezedenzfall fir 
eis iwwer 100 Établissements publics, an deenen an 
Zukunft, mengen ech, d’Leit sech net méi wäerten 
trauen, an aller Vertraulechkeet sech zum Wuel vum 
Haus matanzebréngen.
M. Gusty Graas (DP) | Très bien!
M. Gilles Baum (DP) | Den Här Minister hat an der 
Chamberskommissioun och schonn en Accord fonnt, 
an elo gëtt probéiert, perséinlech politesch Interes-
sen iwwert d’Interesse vun de 50 Mataarbechter do 
ze stellen, an dat wäert dem Mudam net zeguttkom-
men.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Gilles Baum (DP) | Ech stelle fest, dass Dir als 
Deputéiert, Madamm Bernard, wësst oder misst wës-
sen, dass de Recht op Accès vun der Chamber keen 
absolutt Recht ass, mee am Aklang mam Recht vum 
Schutz vun de perséinlechen Donnéeë steet. An dat 
steet jo och esou an eisem ROI. Dat ass esou an eisem 
ROI virgesinn.
Et wäert Iech net wonneren, dass ech menger Frak-
tioun wäert virschloen, dës Resolutioun net matze
stëmmen. Ech stellen awer fest – dat war vläicht de 
gewënschten Effekt –, dass dës Resolutioun oder hir 
Autrice gëschter eng Headline krut op RTL.
(Exclamations)
Fréier kruten eis gréng Kolleegen, den Här Bausch, 
den Här Turmes, ganz vill Headlinë fir déi Aarbecht, 
déi se gemaach hunn. Dat war eng ganz gutt Aar-
becht. Ech stelle fest, dass déi gréng Vertrieder sech 
elo hei aner Weeër sichen, fir an der Press erausze-
kommen.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Gilles Baum (DP) | Et geet mer leed, déi fréier 
gréng Fraktioun an déi fréier gréng Partei hu mir vill 
besser gefall.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Den Här Fayot huet d’Wuert gefrot. An den Här Fayot 
kritt d’Wuert elo.
M. Franz Fayot (LSAP) | Merci, Här President. Effek-
tiv, mir haten eng Kommissiounssitzung mam Kultur
minister a mat de Vertrieder vum Mudam, wou mer 
effektiv déi Reprochen diskutéiert hunn an déi Infor-
matiounen, déi vun der Press relayéiert goufen, dass 
et effektiv am Mudam do géif Gouvernanceproble-
mer ginn, dass eng Rei och grav Reprochë vis-à-vis 
vun der Direktioun am Raum stéingen.
An do hate mer en Echange dozou, wou mer zum 
Schluss och, op meng Propos hin, op eng Solutioun 
koumen, déi jiddwerengem gangbar geschéngt huet, 
nämlech dass deen Audit oder déi Analys, déi ge-
maach gouf, géif ënner enger anonymiséierter Form, 
dass déi Konklusioune géifen der Chamber mat-
gedeelt ginn, fir eeben hire Contrôle ze exercéieren.
An ech muss soen, dass mer déi Resolutioun, déi 
gëschter vun deene Gréngen abruecht gouf, ënner
stëtzen. Do steet näischt dran, wat een ... Ech 
mengen, do sinn eng Partie Rappellen iwwert de Rôle 
vun der Chamber am Contrôle vum Executif.
An ech hätt mer och, Här Minister, trotzdeem awer 
nach erwaart, dass Dir och elo am Fong virun dëser 

Diskussioun géift nach eng Kéier Positioun huelen, 
well déi Accusatiounen, déi am Raum stinn, sinn awer 
vun enger gewëssener Gravitéit. Ech wëll mech dozou 
net prononcéieren. Ech hunn do … Ech wëll mer dat 
net eraushuelen. Ech mengen, dat ass dann e bësse 
Wuert géint Wuert.
Dir wäert, huelen ech un, och nach eng Kéier do-
zou Stellung huelen, ob effektiv do de fréiere Presi
dent, de Président démissionnaire vum Conseil 
vum Mudam Iech oder Äre Beamte gesot hätt, dass 
déi Informatiounen oder dee laange Bréif, deen e 
geschriwwen huet mat deene Reprochen, kéinten 
à qui de droit matgedeelt ginn. An ech mengen, do 
ass en premier lieu dann natierlech d’Chamberskom-
missioun an d’Chamber, déi dat hätte misse gewuer 
ginn. Dat ass fir mech eng Evidence. Do erwaarden 
ech mer dann nach eng Erklärung vun Iech dozou.
Nach eng Kéier: Mir wäerten Iech sécher net als 
Ligener hei taxéieren, mee mir wäerten awer hei eis 
erwaarden, dass d’Chamber all d’Informatioune kritt 
zu deene Reprochen, déi am Raum stinn, fir sech eng 
Meenung kënnen ze maachen, well hei geet et ëm en 
Établissement public, wou grav Accusatiounen iwwert 
d’Press erauskomm sinn. An do kann et net sinn, dass 
mer, souguer wann dat am Interêt vum Mudam ass, 
hei den Deckel drop maachen, well ech menge sou-
guer éischter, dass et am Intérêt bien compris vum 
Mudam ass, dass hei Kloerheet herrscht an dass sech 
op eng transparent Aart a Weis mat esou Reprochen a 
mat esou Doleancen ausenanergesat gëtt hei an der 
Chamber. An ech mengen och doriwwer eraus, dass 
dat och an Ärem Interêt wär als Kulturministère, dass 
dat esou geschitt.
Dofir, mir ënnerstëtzen dës Resolutioun. Mir maa-
chen Iech keng ..., also mir accuséieren Iech vu 
kenger Ligen, wären awer trotzdeem frou, wa mer 
trotzdeem nach eng Kloerheet do géife kréien iwwert 
dee Reproche, deen am Raum steet, nämlech dass de 
Président démissionnaire vum Verwaltungsrot Iech 
oder Ären héije Beamte gesot hätt, dass déi Informa-
tiounen, déi Reprochen oder déi Suggestiounen, déi a 
sengem Bréif stoungen, wéi en demissionéiert huet, 
och hätten der Ëffentlechkeet kënne matgedeelt ginn 
an, ech mengen, virun der Ëffentlechkeet och virun 
allem der Chamber hätte kënne matgedeelt ginn.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Fayot. 
Ech hunn elo eng Rei Wuertmeldungen. Den Här 
Keup, den Här Goergen, den Här Marc Baum an 
zum Schluss d’Madamm Bernard. An den Här Spautz 
kënnt dann nach virun der Madamm Bernard. Dann 
den Här Keup. Jo, et ass un Iech.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, effektiv hu mer gëschter dann 
hei héieren, wéi d’Madamm Bernard gesot huet, dass 
den Här Thill eigentlech e Ligener wier, wat och am 
Fong schonn effektiv schlëmm Wierder sinn, déi een 
hei net esou oft héiert. Dat ass ganz kloer.
An de Plädoyer ass elo komm vum Här Gilles Baum, 
deen am Fong de Contraire gesot huet a gesot huet, 
dat wier awer net esou gewiescht respektiv dat wier 
net ubruecht, fir et esou hei ze soen.
Ech muss soen, ech hätt et warscheinlech och net 
esou gesot, dat Wuert hei. Et gëtt och eng Nuance, 
ob ee seet, datt een e Ligener ass, oder ob ee seet: 
„Hei, deen huet eng Kéier gelunn.“ Hei ass ganz kloer 
gesot ginn, et wier e Ligener. An dat ass jo awer och 
relativ staark.
Et ass awer och esou, dass dat awer och am Allge-
mengen net onbedéngt elo eppes Neits ass, dass, 
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soen ech elo mol, iergendeppes zwëschent geflun-
kert, Onwourecht soen a gelu gëtt, och vusäite vun 
der Regierung un d’Parlamentarier. Dat war iwwre-
gens och bei grénge Ministeren esou. Ech erënnere 
mech un ee Fall, wou e Beamte bei mech komm ass: 
„Hei, kuck emol déi Zuelen! Stell der dat mol vir. Fro 
mol dee Minister, wat deen dovunner hält!“ Da froen 
ech de Minister, da stellen ech deem d’Fro. D’Fro geet 
zréck bei dee Beamten, dee mir dat gesot hat. Dee 
gëtt dem Minister d’Zuelen an de Minister äntwert 
mir: „Ech hu keng Zuelen.“
(Interruption)
Voilà! Zum Beispill. Dat war e grénge Minister. Ech 
soen net wien, well ech wëll elo keen hei ernimmen 
an an d’Pan klaken, mee dat gëtt et och alles.
Mee et geet mer hei ëm den Inhalt. An den Inhalt ass 
am Fong fir mech d’Missioun vun dëser Chamber. 
D’Missioun vun dëser Chamber ass d’Kontroll vun der 
Regierung. Fir d’Kontroll ze maache vun der Regie-
rung, brauche mir Informatiounen. Informatiounen, 
déi mir awer leider reegelméisseg net oder net ze-
friddestellend kréien, fir eis Missioun ze erfëllen, déi 
scho schwéier genuch ass, well mir hu ganz vill Aar-
becht a mir sinn hei och net zu ganz vill. Dat muss een 
och emol soen.
An Däitschland, do huet d’CDU eng Fro vun 32 Säite 
mat 551 Froen un d’Regierung gestallt. Bannent 
engem Mount krute se déi 551 Froen da beäntwert. 
Wann een allgemeng kuckt an deenen anere Länner, 
do gëtt dat oft méi seriö gemaach wéi hei. Hei geet 
et souguer esou wäit, dass heiansdo Parteie Mo
tioune mussen erabréngen, fir Informatioune vun 
der Regierung ze kréien. Dat heescht esou genre: 
„Mir maachen eng Motioun, fir d’Regierung ze froen, 
ob se d’Erlabnis gëtt, fir eis Informatiounen ze ginn.“ 
Dat ass eigentlech verréckt! Dat ass hei schonn oft ge-
schitt. Sou wäit si mir! Woubäi dach einfach d’Infor-
matioune missten op Demande vun den Deputéierten 
un d’Deputéiert eebe fléisse vun der Regierung aus, 
ouni dass een do eng Motioun mécht.
Wann d’Statistik net do ass ... Dat hu mer och ëmmer 
bei parlamentaresche Froen. Da froe mer eng Statis-
tik. Da seet d’Regierung: „Mir hunn déi Statistik net.“ 
Mee da maacht se! Et ass jo awer oft ganz einfach: Et 
huet een d’Zuelen, et muss een d’Statistik just maa-
chen. Och do ass et oft eeben ... Ech soen net, dass 
dat gelunn ass, mee dat ass eeben net korrekt, wéi 
een do ëmgeet mam éischte Pouvoir. An den éischte 
Pouvoir ass nun eemol d’Chamber.
En anert Beispill, et geet alles e bëssen an déi sel-
wecht Richtung: D’Chamber decidéiert, déi Projets-
schoul op Schëffleng kucken ze goen. „A, cool, da gi 
mir als Deputéiert eis dat emol ukucken. Da kënne 
mer mat deene Leit schwätzen.“ Mir kommen do-
hannen un. Wien ass do? De Minister mat sengem 
ganze Beamtestaff! Ech hu geduecht, ech wier am 
falsche Film! Mir kommen als Deputéiert, mir géifen 
eis d’Saach gär ukucken an dann hält de Minister do 
seng Show! Dat kann et net sinn!
An do misst ee sech och emol einfach iwwerleeën, 
wann een de Pouvoir vun den Deputéierte wéilt stäer
ken, dass d’Deputéiert och eleng kënnen am Fong 
ëmmer iergendwou erausgoen, ob dat e Prisong 
ass, op eng Policestatioun, ob dat an eng Schoul 
ass, a mat de Leit do schwätzen, fir Informatiounen 
ze kréien, an net mussen iwwer e Minister lafen. Mir 
sinn dach awer hei an der Chamber am Fong den 
éischte Pouvoir a mir missten dat kënne maachen.
Dat wier och am Sënn vun enger méi staarker Demo-
kratie. A wann ee wëllt d’Demokratie stäerken – dovu 
gëtt jo ëmmer geschwat –, dann heescht dat am Fong 
näischt aneres wéi d’Chamber stäerken. An d’Chamber 

stäerken – jo, dat deet mer leed –, dat kënnt am Fong 
op dat eraus, wat Verschiddener och net onbedéngt 
wëllen – dat verstinn ech och –, dat ass d’Oppositi-
oun stäerken! D’Demokratie stäerken ass d’Chamber 
stäerken ass Oppositioun stäerken. Sou gesäit et aus. 
A wann een dat wëll maachen, da muss een eeben 
d’Chamber seriö huelen, da muss een d’Oppositioun 
seriö huelen an da mussen d’Ministere Ried an Äntwert 
stoen an den Deputéierten dat ginn, wat se brauchen.
D’Ministere sinn natierlech haut vill méi staark. Si 
hunn e Risebeamtenapparat, si hunn e ganze Kom-
munikatiounsservice a si sinn andauernd an de Mee-
dien. Effektiv, dat ass esou. Kuckt emol ganz einfach, 
wéi e Stellewäert d’Deputéiert an de Meedien hunn 
a wéi e Stellewäert d’Ministeren. Do ass e komplett 
Ongläichgewiicht. Dat ass esou an dat schéngt dann 
och e bëssen esou gewollt ze sinn. Wien do de Chou-
chou ass vun de Meedien, weess ech net genee. Ech 
kann Iech awer soen, dass mir et net sinn. Mee et ass 
a mengen Aen zimmlech gewollt, dass ...
(Hilarité et interruptions)
Et ass mer awer hei wichteg ze soen, dass ech awer e 
bëssen d’Gefill hunn, dass dat Ganzt och e bësse ge-
wollt ass, eebe fir eng schwaach Chamber ze hunn. 
Dat schéngt Verschiddener hei ze arrangéieren. Dat 
schéngt och d’Regierung ze arrangéieren. Duerfir 
fannen ech et wichteg, dass de Chamberspresident, 
deen, mengen ech, am grousse Ganzen dat och esou 
gesäit, d’Wichtegkeet vun der Chamber an d’Vitrinn 
stellt an d’Ministeren och ëmmer erëm drun erënnert 
an och, wéi dat hei eebe vun de Grénge gefrot ass, 
dass en dat esou mécht an dass d’Regierung sech och 
dorunner hält.
An da wëll ech nach zum Schluss eppes Klenges 
soen. Dat war och virun zwou, dräi Wochen, du war 
ech bal vum Stull gefall. Dat ass vläicht kengem esou 
opgefall, mee mir ass et opgefall an ech hunn dat e 
staarkt Stéck fonnt. Ben, e staarkt Stéck? Ech war ver-
wonnert. Et léiert een ni aus. Dat war nämlech, wéi 
ech gelies hu vum Här Spautz, deen ass Fraktiouns
president bei der CSV, dass den Här Spautz Frak
tiounspresident ginn ass, well de Premierminister en 
dozou ernimmt huet. An ech fannen, dat ass jo war-
scheinlech e gudde Choix. Warscheinlech gëtt deen 
och matgedroe vun der Fraktioun. Mee einfach dee 
Prinzipp! An do gesi mer jo am Fong erëm, wéi mer 
hei fonctionéieren a wou d’Chamber am Fong steet a 
wou d’Regierung steet, ...
(Interruptions)
... wann d’Regierung Fraktiounspresidente vun de 
Parteien ernimmt. Et stoung esou an der Zeitung.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. An 
dann huet den Här Goergen d’Wuert.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
A sech geet et an dëser Resolutioun an an der gan-
zer Diskussioun och vu gëscht jo guer net dorëm, wéi 
eng Faarf een huet, ob ee blo oder gréng ass. Et geet 
a sech ëm d’Rechter vun deene 60 Deputéierten.
Une voix | Très bien!
M. Marc Goergen (Piraten) | An ech mengen, do soll 
jidderee sech hei eescht huelen. Ech hat elo d’Gefill 
bei verschiddene Virriedner, virun allem beim éischte 
Riedner, dass e sech net esou eescht hëlt an där Kon-
troll, déi d’Chamber soll hunn.
Jo, ech verstinn, dass do perséinlech Saachen der-
bäistoungen. Mee dee Mann, wann ech dat richteg 
verstanen hunn, wollt jo och eppes mat deem Bréif 

bewierken. An Dir als Minister hutt dat kritt. Dir sidd 
net als Minister eleng. Do ass e Cabinet. Dir hutt 
d’Chamber hannendrun. An déi hunn och e Recht 
op déi Informatioun, virun allem well jo hei – an dat 
huet d’Madamm Bernard jo gëschter gesot – virdrun 
d’Fräigab do war, Dir just der Chamber an der Kom-
missioun eppes anescht gesot hutt.
Une voix | Voilà!
M. Marc Goergen (Piraten) | Elo kënnt Dir eis natier-
lech soen, Dir wosst et net. Ech mengen, dat wär déi 
beschten Exitstrategie, déi Der haut nach kéint fan-
nen: dass Der et net wosst an dass elo duerch d’Ma-
damm Bernard, duerch déi dankbar Informatioun, 
déi Är Mataarbechter kruten, dat Dokument och dierf 
der Chamber zur Verfügung gestallt ginn.
Well ëm wat geet et hei? Et geet net ëm Iech. Et geet 
net drëm, dass Dir iergendeppes Grousses falsch ge-
maach hutt. Et geet drëm, dass do en Dokument ass, 
wat zu der Opklärung am Dossier Mudam bäigedroen 
hätt. Wann Dir vun Ufank u gesot hätt: „Ech ginn der 
Chamberskommissioun dat“, vu mir aus am Huis clos 
oder wéi och ëmmer nach, da wär d’Diskussioun net 
opkomm.
Hei ass d’Diskussioun opkomm, well hei en Element 
an deem Dossier ass, wat kruzial ass, fir opzeklären, 
wat do geschitt ass, wéi et dozou komm ass, an Dir –
wëssentlech/onwëssentlech, dat wäert sech elo eraus-
kristalliséieren – verweigert hutt, der Chamber, dem 
Parlament, dat dat d’Recht nun emol huet – den Här 
Baum wëll eis manner Rechter ginn, ech wëll eis méi 
Rechter ginn –, ...
(Interruption par M. Gilles Baum)
... fir esou Dokumenter ze kucken. D’Chamber soll op 
deem Punkt gestäerkt ginn.
Wann Dir virdrun d’Informatioun hat, dass dat dierf 
der Chamber weidergi ginn, dass et aner Leit dierf 
weidergi ginn, fannen ech et immens schlëmm, dass 
Der dat net gemaach hutt. Wann Der d’Informatioun 
gëschter eréischt krut duerch d’Madamm Bernard, 
wär ech frou, wann d’Chamberskommissioun déi In-
formatiounen elo kréich, well et ass jo kloer, dass dat 
Dokument dierf gedeelt ginn.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
Dann huet den Här Marc Baum d’Wuert.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Also, ech mengen, datt een duerch déi Diskussiou-
nen, déi an de leschte Woche gelaf sinn, eigentlech 
guer net méi drun denkt, ëm wat et am Ufank gaan-
gen ass, nämlech ëm d’Ënnerstellung vun internen 
Dysfonctionnementer beim Mudam. De Mudam ass 
e Sujet, deen eis scho méi wéi eng Kéier belaascht 
huet, deen eis scho méi wéi eng Kéier befaasst huet. 
An et ass eng ganz grouss Sensibilitéit an der Ëffent-
lechkeet an an der Chamber fir de Funktionement 
vum Mudam. Et brauch ee just an deene leschte 
sechs, siwe Joer zréckzekucken, ech mengen, da 
schéngt engem dat evident ze sinn.
An dat, wat d’Chamberskommissioun – an ech 
mengen, och d’Madamm Bernard – wollt, ass ze 
kucken: Ma wéi funktionéiert dee Krisemanagement? 
Well spéitstens dann, wann de President vun engem 
CA demissionéiert, well en en désaccord ass – ap-
paremment en désaccord ass – mat der Direktioun, 
dann ass dat e Sujet. An ech mengen, dann ass dat 
och richteg, datt d’Chamber och déi néideg Informa-
tiounen an Dokumenter kritt.
An elo sinn zwee Elementer. Dat eent ass, datt beim 
Mudam eng Bestandsopnam gemaach ginn ass, wou 
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mir dann d’Konklusioune solle kréien – wat emol 
ugekënnegt ginn ass. An et ass d’Demande vun der 
Madamm Bernard, datt d’Chamber den Demissiouns-
bréif vum President, wou och Elementer dra sinn, och 
sollt weidergereecht kréien.
An do, wou et sech elo entzweit, ass ganz einfach 
d’Fro: Huet deen eeëmolege President, esou wéi de 
Minister dat gesot huet, him gesot, dat wier confi-
dentiel an en dierft et net weiderginn, oder huet e 
just de Contraire gemaach? An do gëtt et just entwee-
der dat eent oder dat anert.
An ech weess net, wat e gesot huet, well ech net 
mat em geschwat hunn. Duerfir fannen ech et och 
schwéier ze tranchéieren. Mee ech géif et awer gär 
wëssen! Well wann en effektiv gesot hätt: „Gitt dat un 
d’Chamberskommissioun virun oder un d’Ëffentlech-
keet oder u wien och ëmmer“, dann ass et zumindest 
eng Onwourecht, wat de Minister an der Chambers-
kommissioun gesot huet.
Wouhier déi Onwourecht kënnt, ob dat wëllentlech 
ass oder ob dat e Feeler war, deen duerchaus ge-
schéie kann, och dat kann ech dëse Moment net tran-
chéieren. Mee dat, iwwer wat mer hei ganz konkreet 
schwätzen, ass: Wat ass do geschitt? Huet de Minister 
d’Wourecht gesot oder huet e se net gesot?
Ech kann et net tranchéieren. An duerfir géif ech 
wierklech och gär fir d’Resolutioun héieren, wat de 
Minister zu där Fro seet.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. Ech 
hunn nach eng Wuertmeldung vum Här Spautz.
M. Marc Spautz (CSV) | Merci, Här President. Also, 
ech war selwer net an där Kulturkommissioun, well 
ech och net Member sinn an der Kulturkommis
sioun ..., wat do an deenen Diskussioune geschwat 
ginn ass a wat do gesot ginn ass. Mee ech mengen, 
de Punkt ass: Huet den Här Minister gesot kritt, e 
soll dee Bréif net public maachen oder e soll e public 
maachen? Et ass just den Här Minister, deen dat 
weess, well et ass kee vun eis. Et sief dann, do huet ee 
vun eis déi Informatiounen, déi anerer sinn. An ech 
mengen, dat ass deen ee Punkt.
Deen zweete Punkt, deen awer fir mech e bësse 
komesch ass: wann hei steet vun den Informatiou-
nen, déi ee muss kréien ... Also, ech ka mech erën-
neren, datt laut Chambersreglement – dat hu mer 
eréischt geännert – den Artikel 84quater virgesäit, 
dass all Deputéierten, dee gären iergendeng In-
formatioun hätt, d’Méiglechkeet huet, sech un de 
Chamberspresident ze wenden, deen dat virugëtt un 
de Regierungspresident, an dass dann déi Donnéeë 
solle komme bei déi Deputéiert, déi do concernéiert 
sinn. Ech weess net, ob eis gréng Kolleege schonn 
esou eng Demande gemaach hunn oder net, mee dat 
schéngt fir mech de Wee ze sinn, wéi een dann déi 
Informatioune ka kréien. Et ass op alle Fall net esou, 
dass do géif eng Kéisklack drop gesat ginn, mee et 
huet een d’Méiglechkeet opgrond vun eisem Regle-
ment, dem Artikel 84bis, dem Artikel 84quater, fir 
alleguerten déi Informatiounen ze kréien, déi do dra-
stinn. Dat ass deen ee Punkt.
Den zweete Punkt ass: Wa mer hei dovu schwätzen, 
ob d’Chamber sech seriö hëlt oder net, ech mengen, 
da kommen ech op mäi Liblingstheema zréck. Den 
Här Keup huet virdru gesot, et wier komesch, dass 
de Premierminister mech virgeschloen hätt als Frak-
tiounschef. Ech wollt Iech just soen: Dat ass esou, en 
huet mech virgeschloen, mee ech sinn awer vun 19 
vun 21 Deputéierte vun der CSV op dee Poste gewielt 
ginn. Ech wëll dat awer och just preziséieren. An da 

musse mer eis d’Fro stellen, wa mer dovu schwätzen, 
ob d’Chamber sech seriö hëlt, ob et net esou lues géif 
Zäit ginn, dass d’Lëtzebuerger Land d’Recht hätt op 
60 Deputéierten, déi 40 Stonne Congé politique hät-
ten ...
Plusieurs voix | Très bien!
M. Marc Spautz (CSV) | ... a 40 Stonne géifen zur 
Verfügung gestallt kréien, fir Politick ze maachen, an 
net ...
(Interruption)
... dass se mat der Stoppauer no 20 Stonne sollen 
ophalen.
(Interruption)
Och dat géif mat derzou bäidroen, dass d’Deputéierte 
sech kënne seriö huelen oder net seriö huelen. Och 
dat wier nach eng Kéier eng Suggestioun. An ech sinn 
dofir frou, dass de Chamberspresident och d’Initiativ 
geholl huet, fir do iwwert d’Droits vun den Deputéier-
ten ze schwätzen.
Well, Här Keup, wa mer dovu schwätzen, d’Chamber 
ze stäerken, géif heeschen, d’Oppositioun ze stäer-
ken: Ech wëll Iech just soen, d’Chamber besteet aus 
60 Leit. An déi sinn alle 60 gewielt. An do geet et net 
drëm, déi eng oder déi aner ee géint deen aneren 
auszespillen, mee do geet et drëm, den Deputéierten 
alleguerten déi Moyenen an déi Rechter ze ginn, déi 
hinnen zoustinn. An dat gëllt fir se alle 60 an net fir 35 
oder 25, mee fir se alleguerten. An ech mengen, dass 
dat awer och muss e klore Message sinn, well soss 
huele mer eis selwer net méi fir seriö!
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Spautz. 
Ech hunn nach den Här Baum, dee sech zu Wuert ge-
mellt huet. Den Här Gilles Baum.
M. Gilles Baum (DP) | Jo, merci, fir e Fait personnel. 
Et ass mer awer wichteg, dat richtegzestellen hei. Den 
Här Goergen huet a senger him eegener Manéier 
gesot douewen, et géif mir dru leien, d’Kontrollfunk-
tioun vun den Deputéierten ze begrenzen oder ze 
beschneiden. Ech kann Iech meng Ried heihinner 
leeën, dat steet hei mat kenger eenzeger Silb dran! 
Hunn ech och esou sécherlech net gesot. Ech hu ge-
sot, mir hätten en ROI an un dee sollte mer eis halen. 
A voilà, ech wollt dat riichtstellen. Mee bon, vum Här 
Goergen ass ee jo esou munches gewinnt!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Elo, éier ech dem Auteur vun der Resolutioun nach 
eng Kéier d’Wuert ginn, sinn nach aner Wuertmel-
dungen do? Den Här Minister huet d’Wuert gefrot. Et 
ass, wéi Dir wëllt. Dir kënnt vun dohannen oder Dir 
kënnt vum Riednerpult aus schwätzen. Här Minister, 
Dir hutt d’Wuert.
M. Eric Thill, Ministre de la Culture | Jo, merci, Här 
President. Merci fir d’Wuert. Et ass mer wichteg, op 
dëser Plaz eng Kéier e puer Saache kloerzestellen, 
well ech déi awer esou net hei kann am Raum stoe 
loossen, och dat hei, virun dësem héijen Haus. Ech 
kann den Inhalt, éischtens, an och déi Schäerft vun 
deenen Aussoe vu gëschter net stoe loossen. An dat 
wëll ech op dëser Plaz ganz däitlech maachen.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Eric Thill, Ministre de la Culture | Ech war als 
Kulturminister zu all Moment éierlech. Ech hunn no 
beschtem Wëssen an och Gewësse gehandelt an ech 
stoung – jo! – den Deputéierte Ried an Äntwert.
De fréiere President – an dat ass och ugeschwat ginn, 
an dofir fannen ech et och wichteg, dat hei eng Kéier 

an aller Däitlechkeet ze soen – huet mir zu kengem 
Moment seng Decisioun perséinlech matgedeelt, fir 
eng Verëffentlechung vu sengem Demissiounsbréif 
ze autoriséieren. Datt de fréiere President an enger 
vu ville Mailen u Beamte säi Wonsch geäussert huet, 
datt dëse Bréif awer kéint publizéiert ginn, war mir 
bis gëschter net bewosst. Dësen internen Oubli, jo, 
deen ass onglécklech. Dat schaffe mer intern op. An 
dat soll an dat däerf esou net méi virkommen.
Dëse Bréif, dee wäert och ganz kloer – an dat hunn ech 
gëschter hei proposéiert, ech géif dat nokucken; dat 
ass gemaach ginn, ech ginn Iech hei d’Erklärung – och 
ganz kloer un d’Chamber weidergereecht ginn.
Ech rappeléieren awer op dëser Plaz – an do kucken 
ech déi gréng Sensibilitéit, déi och zéng Joer an der 
Verantwortung war, an déi wëssen dat och –, dass 
et bei internen Dokumenter awer och ëm den Date-
schutz geet, ëm privat Donnéeën, wou een net alles 
ka public maachen.
Mir war et – an dat soen ech hei och nach eng Kéier 
däitlech – an ass et weiderhi wichteg, den Equiliber 
ze fannen, op där enger Säit, fir Iech, dem éischte 
Pouvoir vum Land, natierlech déi Informatiounen, 
déi Dokumenter mat op de Wee ze ginn, op déi Der 
e Recht hutt. Jo! Op där anerer Säit ass et awer och 
mir wichteg als Kulturminister, d’Leit op där anerer 
Säit ze schützen, wa mer vu confidentiellen Donnéeë 
schwätzen.
A jo, mir hunn eng Léisung fonnt, an ech hu kee Pro-
blem, dat hei ze soen, dass den Här Fayot déi Propos 
gemaach huet – pardon, do sëtzt en –, wéi mer dis-
kutéiert hunn. A mir hunn d’lescht Woch, mengen 
ech, net gestridden, mir hunn diskutéiert, wou mer 
duerno gesot hunn: Jo, wa mer e Modus fannen, 
fir deen Audit, dee mer net Audit nennen, mee déi 
Bestandsopnam ëffentlech ze maachen, d’Konklu
siounen, da maachen ech dat, well et gëtt näischt ze 
verstoppen.
Jo, dat maache mer genausou, an dat soen ech hei 
nach eng Kéier, wéi ech och Iech gëschter mat op 
de Wee ginn hunn, dass dat ganzt Dokument de 
Moment analyséiert gëtt vun der Commission d’ac-
cès aux documents, fir als Kulturminister ze wëssen: 
Schwätze mer vu reelle confidentiellen Donnéeën 
oder net? A soubal ech deen Avis hunn, wäert ech dat 
dann och ganz kloer der Chamber an der Kommis
sioun esou matdeelen.
Nach eng Kéier, an dat soen ech hei och: Ech hu mech 
zu kengem Moment verschloss, fir hei Dokumenter 
zougänglech ze maachen. A souwäit ech informéiert 
sinn, huet déi gréng Sensibilitéit dat och elo gëschter 
Owend gemaach. Domat hat ech an hunn ech kee 
Problem. Mir ass et wichteg, den Equiliber ze hunn, 
Iech d’Informatiounen ze ginn – jo! –, op där anerer 
Säit awer och d’Donnéeën an d’Confidentialitéit ganz 
kloer net ze vergiessen.
A jo, dann ass et un der Chamber, dem éischte Pou-
voir, hir Responsabilitéit ze iwwerhuelen, fir eeben ze 
kucken, wat se mat deenen Informatioune mécht, fir 
dat dann esou ze tranchéieren.
A finalement, an dat ass dat Wichtegst: Mir ass et 
vun Ufank un drëms gaangen an et geet mer elo an 
och an Zukunft als Kulturminister drëms, dass mer 
de Mudam virubréngen, dass mer déi Saachen, déi 
diskutéiert gi sinn, opschaffen. Dovun hunn ech och 
ni gesot, dass dat net de Fall ass. Do si Saachen, déi 
mussen opgeschafft ginn. Dofir ass dee Rapport ge-
maach ginn. Dat soll elo vum President a vum Verwal-
tungsrot op de Leescht geholl ginn.
An dofir war jo och ganz kloer d’Propos d’lescht 
Woch an der Kulturkommissioun, fir a sechs Méint 
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an d’Kulturkommissioun zréckzekommen, fir do de 
Point ze maachen, wat geschafft ginn ass an och 
kloer ze weisen, dass mer do um richtege Wee sinn, 
fir de Mudam, d’Ekipp, ëm déi et och geet, déi 50 
Leit, déi do all Dag schaffen, fir de Mudam virunze-
bréngen, ze stäerken, d’Ofleef, d’Kommunikatioun 
ze verbesseren. An do géif ech d’Chamber an och 
d’Kommissioun, alleguer d’Deputéiert, bieden, an déi 
Richtung zesummenzeschaffen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
An da ginn ech zum Schluss vun dëser Diskussioun 
nach eng Kéier der Auteure vun der Resolutioun 
d’Wuert. Madamm Bernard, et ass un Iech. Madamm 
Bernard. 
Mme Djuna Bernard (déi gréng), auteure | Merci, 
Här President. Vläicht direkt am Ufank eng wichteg 
Nuance, déi mir hei elo e bëssen ze kuerz komm ass 
respektiv déi ee kéint falsch verstoen: Et gëtt schonn 
en Ënnerscheed tëscht eiser Kontrollfonctioun an der 
Publicmaachung, der Publicitéit vun Dokumenter. 
Mir kënnen als Chamber Dokumenter ufroen an Do-
kumenter consultéieren, ouni dass déi an d’breet 
Ëffentlechkeet ginn, ouni dass do den Dateschutz do-
madder a Fro gestallt gëtt. An natierlech kënnen och 
privat Donnéeë geschwäerzt ginn. Mee dat eent an 
dat anert, do sollt een awer net den Amalgam maa-
chen.
Et kann een Dokumenter als Chamber kucken ënnert 
deene ganz verschiddene Modalitéiten, wou et jo och 
sëllege Prezedenzfäll gëtt, wou dës Méiglechkeet 
besteet, wou mir domadder eis Kontrollfonctioun 
kënne wouerhuelen, ouni dass dës Dokumenter auto-
matesch public ginn.
Par rapport zum Här Baum. Ech hu gëschter gesot: 
„Entweeder den Här Kulturminister ass e kalbliddege 
Ligener oder en huet säi Ministère net am Grëff.“ Dat 
war net dat selwecht wéi dat, wat Dir elo gesot hutt. 
Dat wëll ech richtegstellen.
(Interruption par M. Gilles Baum)
Ech stellen och fest, dass Dir, Här Baum, an Ärer In-
terventioun absolutt näischt zum Fong vun dëser 
Resolutioun bis elo inhaltlech gesot hutt. Dir hutt Är 
Riedezäit genotzt, fir ze bedaueren, dass déi gréng 
Partei oder déi gréng Fraktioun oder déi gréng Sensi-
bilitéit Ärer Meenung no net méi dat selwecht ass wéi 
dat, wat Dir kannt hutt.
Jo, mir sinn net méi Äre Koalitiounspartner. A jo, mir 
huelen eis Roll als Oppositiounspartei eescht. An do-
zou gehéiert et och, dass mer Dokumenter ufroen, 
dass mer hei hannerfroen an dass mer och en Usproch 
hunn, fir en Dossier a senger Transversalitéit ze ver-
stoen. An dobäi brauch een eeben och déi Doku-
menter, wou et awer d’lescht Woch net ganz evident 
war, de Minister ze iwwerzeegen, fir déi ze kréien. 
An ech si frou ze héieren, dass mer d’Bestandsana-
lys kréien an och dass mer de Bréif dann elo endlech 
kréien. An ech mengen, dass et och néideg ass, dass 
mer déi Annexe kréien, déi dozougehéieren.
(Interruption par M. Gilles Baum)
Une voix | Très bien!
Mme Djuna Bernard (déi gréng), auteure | Dann: 
Dëse Bréif, ëm deen et hei geet, d’Dokument ...
(Interruption par M. Gilles Baum)
Här Baum, loosst mech elo wannechgelift schwätzen! 
Ech hunn Iech nogelauschtert, maacht dat wann-
echgelift och.
Dëse Bréif ...
(Interruption par M. Gilles Baum)

Une voix | O!
M. Claude Wiseler, Président | Sou, d’Madamm 
Bernard huet ganz eleng d’Wuert. Madamm Bernard.
Mme Djuna Bernard (déi gréng), auteure | Dëse 
Bréif an dat Dokument, wat dozougehéiert, ass nun 
emol net onwichteg, wann et drëms geet ze verstoen, 
wou de Problem innerhalb vum Mudam läit. An den 
Här Minister huet op meng Nofro hi gesot, de fréiere 
President hätt vis-à-vis vun him d’Demande gemaach, 
dass de Bréif perséinlech un de Minister ass an net 
soll public gemaach ginn. Dat huet hien och gëschter 
nach emol hei op dëser Plaz widderholl an en huet op 
e Gespréich mam fréiere President verwisen.
De fréiere President sot mir awer, dass et an deem 
Gespréich net ëm d’Lettre de démission gaange wär, 
mee ëm d’Aart a Weis, wéi eng Grënn de Ministère 
nenne géing, déi zu senger Demissioun gefouert 
hunn. Et steet also hei Wuert géint Wuert. Ech kann 
Iech just widderhuelen, wat de fréiere President mir 
gesot huet.
Mee loosst eis dann hei nach unhuelen, dass den Här 
Minister wierklech keng Kenntnis vum besote Mail 
vum 30. Januar hat – en huet dat jo elo hei nach eng 
Kéier widderholl – an och net wousst, dass de fréiere 
President d’Publicitéit vu sengem Bréif explizitt do-
madder accordéiert huet. Jo, dann hätt de Minister 
deemno onwëssentlech der Kommissioun d’lescht 
Woch eng falsch Informatioun ginn.
Mee do souzen awer nach ëmmer zwee vun deene 
besote Beamten an deem selwechte Raum, déi déi 
Mail kritt hunn, an déi hätten awer dee Moment mis-
sen den Här Minister op seng falsch Ausso hiweisen 
oder spéitstens direkt no der Kommissioun misse mat 
em d’Gespréich sichen, fir dat richtegzestellen an dat 
och da vis-à-vis vun der Chamber richtegzestellen. 
Dat ass awer e Fait. An dat ass, mengen ech, en Ele-
ment, wat net ganz glécklech gelaf ass. An ech si frou 
ze héieren, dass de Kulturminister dat wëll opschaf-
fen.
Fir eis, Kolleeginnen a Kolleegen, ass Follgendes an 
Zukunft wichteg: D’Chamber muss kënnen an aller 
Transparenz hir Aarbecht maachen. Wann dat bedeit, 
dass mir Dokumenter musse gesinn, fir eis e vollëm-
fänglecht Bild ze maachen, da muss dat geschéien. 
Sou vill Vertrauen an eis, fir mat Dokumenter ëm-
zegoen, muss d’Regierung nun emol och hunn. Fir 
eis Aarbecht kënne gutt ze maachen a fir dass mer 
kënnen novollzéien, wéi d’Lag vun engem Établisse-
ment public ass – hei an dësem Fall de Mudam, mee 
dat Ganzt betrëfft och sëllegen ..., et kéint och ganz 
vill aner Situatioune betreffen –, dann heescht dat, 
dass Vertraue muss an eis bestoen, fir dass mir eis 
e vollëmfänglecht Bild kënne maache par rapport 
zu deenen Dokumenter. An dann ass et eng Fro vun 
Éierlechkeet an Transparenz vis-à-vis vun der Cham-
ber. Ech muss éierlech soen: Dat Gefill hunn ech an 
der leschter Kulturkommissioun net kritt. An ech hof-
fen, dass sech dat ännert.
D’Exactitude vun Aussoe vun der Regierung ass 
deemno en absolutte Muss! A wéi scho gesot: Sou-
guer wann de Minister keng Kenntnis sollt gehat 
hu vun der explizitter Demande vun Transparenz 
vum fréiere President, dann hätt dat missen duerno 
richteggestallt ginn, fir dass mir eis kënne bescht-
méiglech hei informéieren iwwert déi Situatioun am 
Mudam. Deemno fannen ech et wichteg, dass mer 
als Chamber hei elo e kloert a staarkt Zeeche setze fir 
Transparenz an awer och fir Transparenz a Respekt vi-
rum éischte Pouvoir.
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!

M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bernard. Ech gesinn elo keng weider Wuertmeldung. 
Dach, den Här Cruchten.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Jo, Här President, ech 
wollt eigentlech net zu där Affär hei eppes soen, 
mee hei ass eppes elo gesot gi vum Här Minister, wat 
mech awer bedenklech mécht. E seet hei, dass en 
nach géif en Avis froen oder e misst en Avis froe bei 
der Dateschutzkommissioun, fir Dokumenter oder In-
formatioune mat der Chamber ze deelen.
Also, den Dateschutz ass eis alleguerte wichteg, 
mee mir däerfen awer net den Dateschutz huelen, 
fir eis do hannendrun ze verstoppen, fir awer eppes 
ze maachen, wat menger Meenung no evident ass, 
nämlech d’Chamber ze informéieren! An dofir hätt 
ech de Wonsch, Här President, wann d’Conférence 
des Présidents sech eng Kéier mat all deene Froen 
do kéint beschäftegen – wat fir eng Dokumenter ën-
ner wéi enger Form, ënner wéi enge Konditiounen 
d’Regierung mat der Chamber ze deelen huet, a wéi 
enger Form dat soll geschéien –, dass dat eng Kéier 
an der Conférence des Présidents diskutéiert gëtt, 
och zesumme mat dem Vertrieder vun der Regierung, 
dee jo dorunner deelhëlt, fir dass och d’Regierung 
weess, wéi se dat soll handhaben.
Ech halen dat nämlech soss fir ganz geféierlech, wa 
mer eis just herno hannert dem Dateschutz verstop-
pen, fir net wichteg Informatioune mat der Chamber 
ze deelen. Dat heiten ass elo net op deen heite Fall 
bezunn, mee ech mengen dat en général.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Cruchten. 
Eng kuerz Wuertmeldung vun der Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, eeben och wéinst 
deem Generellen, well dat do mech och effektiv inter-
pelléiert huet. D’Madamm Bernard huet scho prezi-
séiert, dass een net kann alles matenee vermëschen. 
Mir haten dat doten elo och mat den Dokumenter, 
déi mer vum Ausseminister kruten, wat de Conseil 
ubelaangt, wou et ëm d’Situatioun am Ruanda geet. 
Doropshin hunn ech de Generalsekretär net méi spéit 
wéi de Moie gefrot, dass mer dat an der nächster 
Conference sollen diskutéieren. 
Et kann net sinn, dass op Basis vum Chamberregle-
ment, wou mer eis ganz streng Reegele ginn – mir 
waren all zu vill de Moien nach Dokumenter och ku-
cken; do gi mer observéiert, dass mer keng Fotoe 
maachen an esou weider an esou fort, mir däerfen 
eis do Notten huelen –, ënnert deene Konditioune 
verschidden Dokumenter, déi offensichtlecherweis 
net geheim sinn, da musse geheim traitéiert ginn, 
wou mer net kënnen eis Kontrollfunktioun uerdent-
lech ausüben, respektiv dass mer Dokumenter net 
kréie wéinst soi-disant Dateschutz.
Ech mengen, do musse mer all d’Verfassung nach 
eng Kéier kucken an dann och d’Chamberreglement. 
An ech si wierklech dankbar, wa mer déi Diskussioun 
do kënne féieren.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. Madamm Polfer.
Mme Lydie Polfer (DP) | Ech géing awer da just och 
ze bedenke ginn, datt Der wannechgelift och d’Gesetz 
vun 2018 iwwer eng transparent Administratioun 
kuckt. Well et ka jo och net sinn, datt d’Chamber sech 
iwwer besteeënd Gesetzer ewechsetzt.
Une voix | Nee, nee, nee!
Mme Lydie Polfer (DP) | Jo, dach! Jo, dach, dach.
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(Brouhaha)
Jo, dach!
M. Claude Wiseler, Président | Sou, ech gesinn, datt 
mer déi do Diskussioun op Basis vum Chamber...
Mme Lydie Polfer (DP) | Et ass jo am Allgemengen. 
Net fir déi hei, mee am Allgemengen.
M. Claude Wiseler, Président | Ech gesinn, datt mer 
déi do Diskussioun och op Basis vun eisem Cham-
bersreglement, wat Dispositiounen iwwert déi dote 
Froestellung virgesäit a sengen Artikele 84bis bis 
84septies, nach eng Kéier op den Ordre du jour vun 
der Conférence des Présidents huelen, fir ze prezi-
séieren, wou mer dru sinn, a fir déi Saachen hei all 
kloer ze maachen.
Domat gesinn ech, datt dës Diskussioun iwwert déi 
Resolutioun ofgeschloss ass, a géing dës Resolutioun 
dann zum Vott stellen.
Vote sur la résolution
Ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.

D’Resultat vum Vott ass: 25 Jo-Stëmme bei 35 Nee-
Stëmmen. Dës Resolutioun ass also mat 35 Nee-
Stëmme géint 25 Jo-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, 
Liz Braz, Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire 
Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo (par M. Georges Engel), 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen (par M. Yves 
Cruchten), Mme Paulette Lenert et M. Ben Polidori ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig (par Mme Alexandra Schoos) ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic (par Mme Djuna 
Bernard), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et Marc 
Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen (par M. Jean-Paul Schaaf), Alex Donnersbach (par 
Mme Diane Adehm), Emile Eicher (par M. Marc Lies), Félix 

Eischen (par Mme Nathalie Morgenthaler), Paul Galles, 
Mme Françoise Kemp (par M. Maurice Bauer), MM. Marc 
Lies, Ricardo Marques (par Mme Stéphanie Weydert), 
Mmes Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. 
Laurent Mosar, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Charles 
Weiler (par M. Marc Spautz), Mme Stéphanie Weydert, MM. 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen (par M. 
Gusty Graas), MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick 
Goldschmidt, Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy 
Minella, Lydie Polfer et M. Gérard Schockmel (par Mme 
Barbara Agostino).
Domat wäre mer dann um Schluss vun eiser Sëtzung 
vun de Moien ukomm.
D’Chamber kënnt de Mëtten um 14.00 Auer erëm ze-
summen.
D’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 12.08 heures.)
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(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Claude Wiseler, Président | Ech maachen d’Sët-
zung op.

2. 8040 – Projet de loi portant modifica
tion : 
1° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le ré-
gime des traitements et les conditions et moda-
lités d’avancement des fonctionnaires de l’État ; 
2° de la loi modifiée du 25 mars 2015 détermi-
nant le régime et les indemnités des employés 
de l’État ; 
3° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant les 
conditions et modalités de l’accès du fonction-
naire à un groupe de traitement supérieur au 
sien et de l’employé de l’État à un groupe d’in-
demnité supérieur au sien ; 
4° de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Po-
lice grand-ducale ; 
en vue de l’harmonisation des carrières infé-
rieures des fonctionnaires et employés de l’État

Als éischte Punkt um Ordre du jour vun de Mëtten 
hu mer de Projet de loi 8040 iwwert d’Harmoniséie-
rung vun den ënneschte Karriäre beim ëffentlechen 
Déngscht. D’Riedezäit ass nom Basismodell festge-
luecht an deemno follgendermoossen opgedeelt: 
De Rapporter huet 10 Minutten, déi jeeweileg Frak- 
tiounen an d’Sensibilitéite 5 Minutten an d’Regie-
rung huet duerno 10 Minutten. Et hu sech schonn 
ageschriwwen: den Här Gusty Graas, den Här Ben 
Polidori, d’Madamm Alexandra Schoos, d’Madamm 
Djuna Bernard an den Här David Wagner. An elo huet 
d’Wuert de Rapporter vum Projet de loi, den hono-
rabelen Här Maurice Bauer. Här Bauer.
Rapport de la Commission de la Fonction publique
M. Maurice Bauer (CSV), rapporteur | Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären, 
et ass mer eng ganz grouss Freed, Iech haut hei als 
Rapporter de Projet de loi 8040 kënnen ze presen-
téieren. E Projet, deen nach vun der viregter Regie-
rung de 4. Juli 2022 deposéiert ginn ass. Et geet bei 
dësem Projet de loi ëm d’Harmoniséierung vun den 
ënneschte Karriäre vun de Fonctionnairen an den Em-
ployés d’État, déi scho méi laang e Sujet ass. Et ass e 
Projet de loi, mengen ech, op dee ganz vill Leit scho 
laang an ongedëlleg waarden. Och hei am Haus sinn, 
mengen ech, eng Rëtsch Leit, déi frou sinn, wann dee 
gestëmmt ass.
Erlaabt mer kuerz, de Projet an de Kontext ze setzen. 
Am Accord salarial tëscht der Regierung an der CGFP 
vun 2016 gouf festgehalen, eng Etüd ze lancéieren, 
fir d’Carrières inférieures beim Staat ze harmoniséie-
ren. An duerno sinn déi verschidden Inkoherenzen 
hisiichtlech de Conditions d’accès, der Indemnité vun 
de Stagen, de Konditioune vum Klassement, der Struk-
turatioun vun de Graden an der Entwécklung vun der 
Remunération de base och iwwerschafft ginn. 2021 
dunn huet d’Regierung sech am Kader vum deemo-
legen Accord salarial mat der CGFP op eng Harmoni-
séierung vun der Gesetzgeebung iwwert d’Carrières 
inférieures bei de Fonctionnairen an Employés d’État 
gëeenegt. An et gouf festgehalen, nëmmen nach zwee 
Groupes de traitement respektiv Groupes d’indemnité 
ze hunn, nämlech e Grupp C1 an e Grupp C2, amplaz 
vun deenen haitegen C1, C2, D1, D2 an D3.
De finalen Accord tëscht der Regierung an den 
21 Memberorganisatioune vun der CGFP, déi déi 

ënnescht Karriäre vertrieden, gouf de 14. Januar 2022 
ënnerschriwwen an et ass sech op follgend Elementer 
vun dëser Reform gëeenegt ginn.
Éischtens, dass déi aktuell Kategorie C an D duerch 
eng Kategorie C mat zwee Groupes de traitement 
oder d’indemnité C1 an C2 ersat ginn.
Zweetens, dass d’Groupes de traitement C1 an C2 
jeeweils fënnef Graden enthalen, wouvunner déi dräi 
éischt dem Niveau général entspriechen an déi zwee 
lescht dem Niveau supérieur.
An drëttens, dass d’Groupes d’indemnité C1 an C2 
véier Graden enthale sollen, wouvunner déi dräi 
éischt dem Niveau général entspriechen an de lesch-
ten dem Niveau supérieur.
D’Mobilitéit fir verschidde Karriären tëscht den Admi-
nistratioune gëtt dann och duerch dës Harmoniséie-
rung méi einfach gemaach.
Des Weidere gëtt mat dësem Projet den Tableau indi
ciaire reamenagéiert, andeems een déi besteeënd 
Graden an Echelone vun de Carrières inférieures 
duerch nei Grillen ersetzt. Domadder sollen d’Wäer
ter vun der Augmentation en échelon innerhalb 
vun de verschiddene Graden harmoniséiert ginn an 
evitéiert ginn, dass et Interferenze vu verschiddene 
Grade vum Grupp C1 mat deene vum Grupp B1 gëtt.
D’Changementer, déi dëse Projet un der besteeënder 
Gesetzgeebung ënnerhëlt, kënnen awer net vun haut 
op muer a Kraaft trieden. An aus deem Grond sinn 
och eng Rei Mesure-transitoirë virgesinn. Déi betraf-
fen Agente gi mat Rücksicht op hir Anciennetéit an de 
Grad vum neien Tableau indiciaire klasséiert. D’Agent
en, déi aktuell nach am Stage sinn, behalen hire Sa-
laire, falls duerch dës Reform hire Salaire erofgoe 
géing. Dem Agent, deem seng Karriärschancen 
duerch den Agencement a fënnef Grade vun de Grup-
pen C1 an C2 beanträchtegt ginn, kënnt en double 
Echelon zegutt, fir eventuell Verloschter am Salaire 
ze verhënneren. Schlussendlech muss d’Harmoni-
séierung vun der Struktur vun den ënneschte Karriäre 
begleet gi vun enger Harmoniséierung vun Disposi- 
tiounen, déi d’Promotiounsexame betreffen. Esou 
wäert mat dëser Reform just een eenzegen Examen 
de promotion fir déi verschidde Sous-Gruppe gëllen, 
an deen Delai, fir zu deem Examen zougelooss ze 
ginn, gëtt eenheetlech op op d’mannst dräi Joer No-
minatioun festgeluecht.
Ech kommen dann elo zu dem Avis vum Staatsrot a 
vun der Chambre des Fonctionnaires et Employés 
publics.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Chambre 
des Fonctionnaires et Employés publics huet den 12. 
Dezember 2022 hiren éischten Avis zu dësem Pro-
jet ginn. Aus dësem Avis geet haaptsächlech ervir, 
dass d’Staatsbeamtekummer de Projet begréisst a 
sech zefridde weist iwwert den Ajustement vun de 
verschiddene formellen Inkohärenze wéi och dem 
Alignement vun der Prime d’astreinte fir d’Cantonnier- 
en, esou wéi dëst an engem Accord vum 11. Mäerz 
2021 beschloss ginn ass. Si huet awer ze bedenke 
ginn, dass déi initial Versioun vun der Reform trotz 
hirem Régime transitoire verschidden Agenten, an 
zwar virun allem déi, déi an de Gruppen C1 an C2 
reklasséiert ginn, kéint benodeelegen. Des Weideren 
huet si zum Ausdrock bruecht, dass fir si dës Reform 
och fir de Gemengesecteur gëlle soll, well een esou 
Inegalitéiten evitéiere géif a Problemer an der Mobi-
litéit tëscht den Administratioune behiewe kéint. De 
24. November 2023 gouf de Projet dunn zeréck an 
d’Kommissioun verwisen.
De Staatsrot huet den 12. Dezember 2023 säin éischten 
Avis zum Projet ginn an e puer Opposition-formellen 

zum Ausdrock bruecht. Eng éischt Opposition formelle 
war dem Fakt geschëlt, dass mam Projet verschidde 
Prime-d’astreintë weider iwwer Règlement grand-
ducal accordéiert hätte kënne ginn, wat awer net 
konform zu onser Verfassung wier, laut där d’Remune-
ratioun an der Fonction publique eng Matière réservée 
à la loi ass. De Staatsrot huet an dësem éischten Avis 
dann och ze bedenke ginn, dass ee Régime transitoire 
fir déi Agente virgesi soll ginn, déi schonn eng Procé-
dure de changement de groupe d’indemnité ou de 
traitement iwwert d’Voie expresse ugefaangen hunn. 
Well ouni esou ee Régime transitoire géing d’Gläich-
heet virum Gesetz eventuell net respektéiert ginn. Eng 
weider Oppositioun formelle vum Staatsrot huet der 
genereller Retroaktivitéit gegollt, déi virun allem am 
Artikel 50 vum initiale Projet virgesi war an et gouf ver-
laangt, dës méi kloer ze reegelen.
Den 2. August 2024 huet den neie Minister fir d’Fonc-
tion publique Serge Wilmes Amendementer deposéi-
ert, fir den Opposition-formellen an de legisteschen 
Observatioune vum Staatsrot Rechnung ze droen.
Den 13. September 2024 huet d’Staatsbeamtekum-
mer en Avis complémentaire ofginn, wouranner si 
begréisst, dass verschidde vun hiren Observatiounen 
aus dem éischten Avis vun den Amendements gouver-
nementaux berücksichtegt gi sinn, mee gläichzäiteg 
awer bedauert, dass verschidde Problemer bezüglech 
der Entwécklung vun de Karriären an den Inegalitéi-
ten am Traitement net aus der Welt geschaf gi sinn. 
Dës Amendementer goufen dann och vum Staatsrot 
aviséiert, deen den 20. Dezember 2024 säin Avis com-
plémentaire ginn huet.
Den 30. Januar 2025 huet d’Kommissioun fir d’Fonc-
tion publique déi verschidden Avisen analyséiert. An 
enger weiderer Reunioun vun der Kommissioun de 
6. Februar vun dësem Joer goufen eng Rei Amende
ment-parlementairen zu dësem Projet ugeholl, déi 
sech virun allem op d’Observatiounen am Avis vun 
der Staatsbeamtekummer bezéien, awer och fir 
d’Erhéijung vu siwe Punkte fir d’Postes à responsa-
bilité particulière an d’Fonctions dirigeantes ëmze-
setzen, déi entre-temps mam Accord salarial vum 29. 
Januar dëst Joer beschloss ginn ass.
D’Staatsbeamtekummer huet den 10. Mäerz hiren 
zweeten Avis complémentaire ginn, andeem se wid-
derhëlt, wat se schonn an hirem éischten Avis gesot 
huet, awer gläichzäiteg approuvéiert, dass d’Amende-
ment-parlementairë verschiddene vun hiren Observa-
tioune Rechnung dréit.
Den zweeten Avis complémentaire vum Staatsrot 
koum de 25. Mäerz 2025. Doranner huet déi héich 
Kierperschaft ze bedenke ginn, dass et preferabel 
gewiescht wär, d’Ëmsetzung vum Punkt 2 vum Accord 
salarial vu 2025, also dëst Joer, net an dësem Projet 
ënnerzebréngen, mee am Projet de loi Nummer 
8510, dee mer jo duerno gesinn, deem säin Objet 
d’Ëmsetzung vun de Punkten 1 an 2 vum Accord sa-
larial virgesäit.
Schlussendlech gouf de Rapport de 4. Abrëll vun der 
Fonction-publiques-Kommissioun ugeholl. Fir all wei-
der Detailer verweisen ech op de schrëftleche Rap-
port.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
soen Iech villmools Merci fir Är Opmierksamkeet a 
kommen dann elo zu menger Prise de position am 
Numm vun der CSV-Fraktioun.
Discussion générale
Ech kënnegen heimat dann natierlech den Accord vu 
menge Kolleege vun der Fraktioun vun der CSV un. 
„Was lange währt, wird endlich gut.“ Dëst däitscht 
Spréchwuert passt ganz gutt, mengen ech, op dëse 
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Projet de loi. E Projet de loi, wou vill Leit net méi dru 
gegleeft hunn a wou vill Gedold an Ausdauer néideg 
waren, mee wou awer e ganz gutt Resultat schluss-
endlech fir déi Concernéiert erauskoum.
Als CSV begréisse mer ausdrécklech dës Harmoni-
séierung vun den ënneschte Karriäre vun de Staats-
beamten an den Employés de l’État, well et erlaabt, 
vun aktuell 27 Karriären op just nach 4 erofzekom-
men. Mee haaptsächlech erlaabt dëse Projet de loi, 
éischtens, eng ganz Rei Inkohärenzen um Niveau vun 
den aktuellen ënneschte Karriären ze eliminéieren; 
zweetens, eng vill méi transparent a gerecht Struktur 
vun dëse Karriären ze schafen. Drëttens erlaabt dës 
Harmoniséierung eng substanziell Vereinfachung vun 
der Gestioun vun den eenzelnen Dossieren a Karriä-
ren. Véiertens erlaabt dës Harmoniséierung, och eng 
Rei Barriären ofzebauen, déi et bis elo verschidden 
Agente schwéier gemaach hunn, e Changement d’ad-
ministration ze realiséieren. A schlussendlech, fënnef-
tens, gëtt d’Mobilité interne an der Fonction publique 
esou fir dës Karriäre vill méi einfach gemaach, wat 
zu engem méi modernen an attraktiven ëffentlechen 
Déngscht féiert.
Zesumme mat dem neie Gehälterofkommes am ëffent-
lechen Déngscht tëscht der Regierung an der CGFP, 
wat den 21. Januar dëst Joer ënnerschriwwe gouf, 
wäert dëse Projet de loi iwwert d’Harmoniséierung vun 
ënneschte Karriären hëllefen, d’Attraktivitéit vun eisem 
exzellenten ëffentlechen Déngscht zu Lëtzebuerg wei-
der ze stäerken. D’Importenz vun dësem Projet de loi 
weist sech, wann ee bedenkt, dass dës Harmoniséie-
rung méi wéi 5.000 Agente betrëfft, esou d’Chiffere 
vun 2022, dovunner 3.800 Fonctionnairen.
D’CSV begréisst och, dass d’Regierung an dësem Dos-
sier Neel mat Käpp gemaach huet an esou erlaabt 
huet, dass déi vill betraffen Agenten déi Unerkennung 
kréien, déi se verdéngen, fir all Dag en exzellenten ëf-
fentlechen Déngscht hei am Land ze garantéieren an 
dat besonnesch virum Hannergrond vu sëllege sozia-
len Onrouen a Konflikter, déi an eisen Nopeschlänner 
am Moment den ëffentlechen Déngscht betreffen.
Schlussendlech ass et fir d’CSV awer och ganz wich-
teg, no der Adoptioun vun dësem Projet de loi sou 
séier wéi méiglech d’Transpositioun op de kommu-
nale Secteur ze garantéieren. An do hu jo souwuel de 
Minister vun den Affaires intérieures wéi de Minister 
vun der Fonction publique sech kloer fir eng séier Ap-
plikatioun op de kommunale Secteur ausgeschwat, fir 
déi vill ze laang Ëmsetzung aus der Vergaangenheet 
esou aus der Welt ze schafen.
D’CSV ass frou, dëse wichtege Projet de loi wäert haut 
hoffentlech gestëmmt ginn an esou zu enger staarker 
Verbesserung vun der Situatioun vu villen Agent
en am ëffentlechen Déngscht bäidroen, an ech ginn 
heimadder gären nach eemol den Accord vun eiser 
Fraktioun.
An ech soen Iech villmools Merci fir Är Opmierksam-
keet.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen dem Här 
Bauer villmools Merci fir säi schrëftlechen a fir säi 
mëndleche Rapport. An den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Gusty Graas. Här Graas, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Gusty Graas (DP) | Merci, Här President. Dëse 
Projet de loi, dee war jo ganz laang um Instanzewee. 
De viregte Minister vun der Fonction publique, de 
Marc Hansen, hat dee jo deposéiert. Et ass u sech 
d’Resultat vun engem Accord salarial vum 5. Dezem-
ber 2016. Dat heescht also, aachtanenhalleft Joer méi 
spéit komme mer dann haut endlech zur Ofstëm-
mung.

D’Karriäre beim Staat sinn natierlech eng Wëssen-
schaft fir sech. Ech gi gären zou, datt vläicht net 
jiddwereen e grousse Spezialist dovun ass, ech mat 
Sécherheet och net. Mir sollen awer frou sinn, datt 
mer eng ganz Rei Beamten am Staat hunn, déi sech 
do exzellent dran auskennen. Ëmmerhi geet et hei 
ëm 27 verschidde Karriären, obwuel mer, wéi gesot, 
nëmme vun de Carrière-inférieurë schwätzen. A wa 
mer awer gär wëllen hunn, datt dee Staat, dee bis elo 
ganz gutt fonctionnéiert, och an Zukunft déi Struktur 
behält, déi e soll behalen, da musse mer natierlech 
permanent versichen, och un de Karriären ze schaffen 
an ze kucken, wou mer mussen Adaptatioune maa-
chen.
Selbstverständlech, an dat schielt sech ëmmer am Laf 
vun de Joren eraus, gëtt et Ongerechtegkeeten. Et 
gëtt Häertefäll. An dowéinst ass et och gutt, datt ee 
sech och reegelméisseg am Fong domadder auser-
neesetzt. Inwiefern déi eenzel Karriären och nach ëm-
mer effikass sinn, dat ass natierlech eng ganz wichteg 
Fro.
Reegelméisseg, wéi gesot, sinn an deene leschte 
Joren, Joerzéngten, kann ee soen, ëmmer Adapta
tioune virgeholl ginn – ech verweisen hei virun allem 
op ee Gesetz, oder wéinstens op een Dag, wou mer 
dat hei gestëmmt hunn: Dat war de 24. Mäerz 2015. 
Do si mer am Fong geholl vill méi an d’Déift gaangen, 
do sinn eng Rei nei Strukture geschafe ginn. Dee-
mools ass am Fong jo net méi vu Karriäre geschwat 
ginn, mee et ass éischter vu Kategorië geschwat 
ginn. Et si Sous-Kategorië geschaf ginn, Groupes de 
traitement geschaf ginn an esou weider an esou fort. 
Et hat een e bëssen de Problem, sech domadden ze 
familiariséieren, wann een all déi Joren am Fong jo 
gewinnt war, an aneren Termen ze denken. Jiddefalls 
huet dat ganz villes mat sech bruecht. Ech denken 
zum Beispill un d’Ofschafe vum Cadre ouvert, vum 
Cadre fermé, wat an all deene Joren ëmmer erëm 
zu enger gewëssener Onzefriddenheet bäigedroen 
hunn. An ech denken zum Beispill un d’Valoriséierung 
vun der Educateurskarriär, wat jo, ech kann net soe 
Joerzéngten, awer ganz laang ëmmer erëm e Pro
blem war. An d’Gesetz vun 2015 huet dat awer dee 
Moment aus der Welt geschaaft.
Dat, wat mer haut decidéieren, kann een am Fong 
geholl u sech och als eng kleng Revolutioun gesinn. 
Mir suppriméieren hei d’Karriär D – D1, D2 an esou 
weider. Mir maachen zwou neier: Kategorien C1 an 
C2. Natierlech mussen do eng ganz Rei Iwwergangs-
bestëmmunge festgehale ginn. Dat hu mer jo och an 
der Kommissioun gemierkt, wou mer Diskussiounen 
haten, wou op eemol awer eenzel Fäll méi genee ana-
lyséiert goufen, wou mer schnell erausfonnt hunn: 
Hei muss awer vläicht nach nogebessert ginn, fir datt 
mer eng beschtméiglech Equitéit kënnen erreechen. 
Ech wëll zum Beispill op ee Beispill hiweisen: Dat ass 
d’Meeschterprimm, déi accordéiert ginn ass an der 
Karriär D, déi awer elo an der Karriär C net méi ac-
cordéiert ginn ass. Et wier also ongerecht gewiescht 
fir déi Leit, déi bis dato vun där profitéiert hunn, datt 
dat elo géing suppriméiert ginn. Dat iwwerhuele mer 
also elo mat als Disposition transitoire, wat net méi 
wéi richteg ass.
Och zum Beispill de Changement de carrière: Wann 
ee gär vun der C1- an d’B1-Karriär eriwwergeet, datt 
do och mussen eng Rei Dispositioune consideréiert 
ginn an datt een op kee Fall do däerf eppes verléie-
ren. Duerfir gi jo déi Leit elo dann direkt an de Grad 
9 agestuuft, wa se dee Changement de carrière maa-
chen.
An dann denken ech zum Beispill och un déi Stagiai-
ren, déi de Moment am Stage sinn. Och si ginn hei 
duerch déi nei Dispositiounen am Fong jo awer elo lo 

net delaisséiert, wat och net an der Rei wär. Mir hu jo, 
wéi gesot, elo net méi fënnef Graden an deem neie 
System. An duerfir ass et och wichteg, datt och déi 
gegeebenenfalls duebel Echelone kënne kréien.
Da gëtt et eng Rei aner Iwwergangsbestëmmungen, 
op déi ech elo net wëll hei am Detail agoen. Vläicht 
nach eng Remark, dat ass de Promotiounsexamen, 
deen ee jo elo no dräi Joer ka maachen. An dat ass 
och ganz wichteg.
Da gi mat dësem Gesetz awer eng Rei wichteg Upas-
sunge gemaach. Mee ech wëll virun allem op eng 
hiweisen, dat ass déi vun den Aide-soignanteën, déi 
bis dato net wéi vill aner Karriäre vum 55. Joer u vun 
engem Supplement de traitement konnte profitéie-
ren. Dat gëtt och elo hei redresséiert.
Och um Niveau vun der Militärmusek gëtt jo age
fouert, datt een elo aus sämtleche Karriäre kann an 
d’Militärmusek kommen. Also och een aus der A1 kann 
an d’Militärmusek kommen. Woubäi ee sech dann na-
tierlech muss bewosst sinn, datt do herno awer gewës-
sen Differenzen an de Gehälter kënnen entstoen.
Bon, wat d’Douane ubelaangt, kann ech mer virstel-
len, datt eenzel eeler Douaniere vläicht elo net méi 
esou ganz frou sinn, datt e puer klassesch Titelen 
hei suppriméiert ginn, sief dat de Verificateur ad
joint, sief dat de Receveur D. Mee bon, ech mengen, 
wann een eppes Neits schaaft, dann ass et evident, 
datt vläicht och emol verschidde Saachen aus der Ver-
gaangenheet dee Moment musse suppriméiert ginn.
An da schlussendlech wëll ech awer nach eng Remark 
maachen. Bis dato war et jo esou, datt de Minister aus 
der Fonction publique ëmmer huet misse säin Accord 
ginn, wann aus engem anere Ministère e Poste à res
ponsabilité genannt ginn ass. Dat ass en Anachronis-
mus. Dat gëtt heimat och suppriméiert. An dat ass och 
net méi wéi richteg.
Jiddefalls, ech kéint nach eng Rei positiv Aspekter iw-
wert dat Gesetz hei soen. Ech maachen dat net, well 
meng Zäit ofgelaf ass. Mee ech wëll selbstverständlech 
den Accord hei bréngen a virun allem all deene Leit e 
grousse Merci ausspriechen, déi dozou bäigedroen 
hunn, dat ganz komplizéiert Gesetz hei awer esou op 
den Instanzewee ze bréngen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Graas. 
Den nächsten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Ben Polidori. Här Polidori.
M. Ben Polidori (LSAP) | Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, wann een op senger Aar-
bechtsplaz d’Gefill huet, dass ee par rapport zu anere 
Mataarbechter net gerecht bezuelt gëtt, dass engem 
seng Qualifikatiounen net richteg unerkannt ginn 
an d’Aarbecht, déi ee leescht, insgesamt net genuch 
valoriséiert gëtt, da reduzéiert dat natierlech d’Wuel-
befannen op der Aarbechtsplaz. An da kënnen deem-
entspriechend och Spannungen do entstoen ënnert 
dem Personal.
D’LSAP ënnerstëtzt dofir de virleiende Gesetzesprojet, 
mat deem mir zu enger méi gerechter an enger méi 
iwwersiichtlecher Gehälterstruktur an den ënneschte 
Karriäre beim Staat bäidroe wëllen. Den Här Graas 
huet et gesot: 27 verschidde Karriären. Dovunner sinn 
der 15 Stéck bei de Fonctionnairen an de Karriäre C 
an D eebe gewiescht, an 12 bei den Employéen. An 
do kann een dovunner ausgoen, dass do eng ganz Rei 
vun Inkoherenzen entstane sinn. An et ass fir eis dofir 
evident, dass déi Ännerungen, déi mir haut stëmmen, 
dréngend gebraucht ginn, fir endlech eng méi fair an 
och eng méi transparent Gehältertabell ze kréien.
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Wéi d’Chambre des Fonctionnaires et Employés 
publics awer widderhuelt – widderhuelt! – betount 
huet, konnten awer och hei an dësem virleiende Pro-
jet net alleguerten d’Inegalitéite behuewe ginn. An 
dat fanne mir ganz bedauerlech, well mir hätte ge-
hofft, dass an där Zäit, déi mer awer haten, wou dëse 
Projet um Instanzewee war – de Rapporter Maurice 
Bauer ass op déi verschidde Saachen drop agaangen, 
op d’Avisen, wou och d’Chambre des Fonctionnai-
res et Employés publics drop opmierksam gemaach 
huet –, dass mer do awer Zäit gehat hätten, den Text 
deementspriechend och zum Positiven unzepassen, 
wat mer awer leider net gemaach hunn.
A wéi mer déi Fro gestallt hunn an der Kommissioun, 
krute mer als Erklärung: „Jo, bon, bei enger Harmo-
niséierung, do entsti vläicht och heiansdo Saachen, 
wou et vläicht net esou positiv ass.“ Bon, et ass eng 
Erklärung, déi kann een esou mathuelen. Mee akzep
téiere wollte mir se awer esou net. Zäit dofir wier 
awer genuch gewiescht, schliisslech geet de Geset-
zesprojet, wéi et och scho gesot gouf, op een Accord 
salarial vun 2021 zeréck. An 2022 gouf de Gesetzes-
projet deposéiert. Dat heescht, mir haten hei quasi 
dräi Joer Zäit, bis mer elo heibanne stinn an e stëm-
men.
Dat ass natierlech alles aneres wéi zefriddestellend 
an ech hoffen, dass mir eis alleguerten eens sinn, 
dass Gehälteraccorden an Zukunft méi séier ëmgesat 
musse ginn, éischtens, fir d’Vertrauen ze halen an, 
zweetens, och fir eng ze laang zeréckgoend Retroak-
tivitéit ze verhënneren.
Et ass op eng Manéier selbstverständlech gutt, dass 
keen eppes heibäi verléiert duerch esou Retarde bei 
Projeten, déi laang eeben um Instanzewee ënner-
wee sinn. An op der anerer Säit ass et awer och elo 
e groussen administrativen Opwand, deen d’Beamten 
hunn, fir dee ganze Recalcul bei deem Ganzen hei ze 
maachen. An dat hätt een duerchaus kënnen evitéie-
ren, wann de Projet net eréischt esou spéit finaliséiert 
gi wier.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, eppes 
aneres, wat mir nach ganz kloer bedaueren – dat ass 
och schonn ugeschwat ginn –, ass de Fait, dass dës 
Upassung um Niveau vum Staat alt nees net direkt 
bei de Gemenge wäert ëmgesat ginn. Mir wäerten eis 
och net ginn, dëst hei ëmmer erëm ze soen, bis mer 
endlech eppes fannen, fir deem och gerecht ze ginn. 
Well ech mengen, d’Gemengepersonal dréit genee 
wéi och d’Staatsbeamten zum gudde Fonctionnement 
an eisem ëffentleche Secteur bäi.
Dat gesot, Här President, ginn ech awer och den Ac-
cord vun der LSAP-Fraktioun. Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
An dann ass d’Wuert fir d’Madamm Alexandra Schoos. 
Madamm Schoos.
Mme Alexandra Schoos (ADR) | Här Chamberspre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, haut stëmme 
mer, wéi gesot, iwwert de Gesetzesprojet 8040 of, 
deen d’Harmonisatioun vun den ënneschte Karriären 
am ëffentlechen Déngscht zum Zil huet.
Als ADR begréisse mir dëse Schrëtt an ënnerstëtzen 
dëse Projet och. Mir wëllen awer och festhalen, datt 
et e ganz laangwierege Prozess war, fir iwwerhaapt 
esou wäit ze kommen. Dat hu jo och all meng Virried-
ner schonn erwäänt.
Dëse Projet geet op den Accord salarial vum Dezem-
ber 2016 zeréck. Dat heescht, et huet bal néng Joer 
gedauert, fir d’Ongläichgewiicht op dësem Niveau, 
also den ënneschte Karriären, unzegoen. A wéi ech 

grad sot: Mir schwätzen hei nëmme vun ënneschte 
Karriären.
Mir froen eis also: Wéi laang wäert et daueren, bis 
d’Konklusioune vum Aarbechtsgrupp betreffend 
d’Harmonisatioun vun de Groupes de traitement 
ou d’indemnité, erwäänt am Punkt 18 vum Gehäl
teraccord vun dësem Joer, um Terrain wäerte Friich-
ten droen?
Et ass kee Geheimnis, datt d’Harmonisatioun bei all 
Gehälteraccord ëmmer nees en Theema war an ass. 
D’Ongläichheeten am ëffentlechen Déngscht si be-
kannt a si si systeemesch respektiv historesch.
Employé versus Fonctionnaire: Déi selwecht Aarbecht 
gëtt net gläich bezuelt. D’Astellungskonditiounen, 
d’Aarbechtsverträg vun Employéë si jee no Ministère 
grondverschidden, Punktewäert, Grad, Versetzung. Et 
ginn Differenze beim Opstig, beim Verwaltungs- res-
pektiv Ministèrewiessel a bei der Bewäertung vun der 
Leeschtung. Krankheet: En Employé kann am Géigesaz 
zu engem Fonctionnaire entlooss ginn no enger laan-
ger Krankheetsperiod. Primmen: Net identesch tëscht 
Employé a Fonctionnaire. An och bei der Unerkennung 
vun der Beruffserfarung gëtt et Ënnerscheeder.
Dat si keng kleng Detailer, dat sinn Ongerechtegkee-
ten, déi een an engem moderne soziale Rechtsstaat 
esou net toleréiere sollt. Mir dierfen da gespaant 
sinn, wat mir eis ënnert der Égalité des droits aus 
dem Kapitel vum ëffentlechen Déngscht vum Koali-
tiounsaccord dierfe virstellen a wéini mir, ënner wéi 
enger Form och ëmmer, do méi gewuer ginn.
Ech soen Iech Merci.
M. Fred Keup (ADR) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Schoos. Dann ass d’Wuert fir d’Madamm Djuna 
Bernard. Madamm Bernard.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Här President, 
Kolleeginnen a Kolleegen, mir ënnerstëtzen dëse 
Gesetzesprojet. D’Harmoniséierung vun de Karriären 
an der Fonction publique ass eng néideg a logesch 
Entwécklung, fir déi vill Inkohärenzen an Ongläichbe-
handlungen tëscht de verschiddene Gruppen endlech 
ofzebauen.
Mat der Schafung vun den neie Gruppen C1 an C2, 
der Neistrukturéierung vun de Graden an dem neie 
Promotiounssystem gi kloer a fair Strukturen agesat, 
déi d’Mobilitéit an d’Karriärsperspektiven däitlech 
verbesseren.
Trotzdeem musse mer éierlech soen: De Prozess vun 
der Ausaarbechtung huet vill ze vill Zäit gebraucht. 
An et ass elo essentiel, dass déi selwecht Kohärenz, 
déi mir hei elo schafen, och konsequent op de Ge-
mengesecteur ausgedeent gëtt, fir eng nohalteg 
Harmoniséierung am ganzen ëffentleche Service ze 
garantéieren.
Mir stëmmen dëst Gesetz mat, ënnersträichen awer 
och d’Erwaardung, dass d’Politick an der Harmoni-
séierung am Gemengesecteur net op hallwer Streck 
stoe bleift.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bernard. An dann ass d’Wuert fir den Här David 
Wagner. Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Jo, et ass alles ganz gutt gesot ginn. Mir ënnerstëtzen 
dee Projet de loi selbstverständlech.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Domat wär dann d’Lëscht vun eisen ageschriwwene 
Riedner ofgeschloss.

An dann hätt d’Regierung d’Wuert. Här Minister vun 
der Fonction publique.
Prise de position du Gouvernement
M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonction pu- 
blique | Merci, Här President. Merci dem Rapporter, 
dem Maurice Bauer, deen e ganz gudden a komplette 
Rapport gemaach huet. An och merci all de Kollee-
ginnen a Kolleegen, déi kuerz hei Positioun bezunn 
hunn.
Ech mengen, déijéineg, déi an der Fonction-pu
bliques-Kommissioun mat dobäi waren, déi wëssen, 
datt et effektiv e komplexe Projet ass. An déijéineg, 
déi d’Chance haten, och schonn déi Jore virdrun an 
där Kommissioun ze sëtzen, déi konnten dat och alles 
matverfollegen.
Et ass net evident, fir Statutte fir Karriären, déi eng 
Kéier viru laanger Zäit geschafe gi sinn an dann 
organesch iwwert d’Zäit gewuess sinn, dann herno 
beieneenzebréngen. Alles huet ëmmer iergendwéi 
seng Erklärung, seng Justifikatioun. Dat muss ee jo 
och an de jeeweilege Kontext setze vun där Zäit, wou 
déi Decisiounen deemools geholl gi sinn.
Dowéinst wëll ech awer nach eng Kéier ausdrécklech 
begréissen, ënnersträichen, datt déi zwou viregt Re-
gierungen zesumme mat der Gewerkschaft, der CGFP, 
de Wëllen haten, déi Harmoniséierung vun den ën-
neschte Karriären unzepaken, fir ze probéieren, aus 
27 verschiddene Karriären – 15 bei de Fonctionnai-
ren an 12 bei den Employéen – der herno just nach 
4 ze maachen. An dat war deemools eng ganz richteg 
Decisioun. Et war couragéiert, well et e komplexen 
Exercice ass. A wéi de Maurice Bauer, mengen ech, 
richteg gesot huet: Gut Ding braucht Weile.
Et huet een net ëmmer selwer alles och esou am 
Grëff, well, ech mengen, jiddwereen, och wann ee 
wëll séier virukommen, huet déi Saach emol missen 
auserneeplécken, sech fir d’éischt emol e Bild maache 
vun deenen eenzelne Karriären an Ënnergruppen, dat 
huet eebe seng Zäit gebraucht.
An dowéinst muss een och e bëssen Nosiicht hunn, 
heiansdo och e bësse Gedold hunn. Mee Haaptsaach, 
mir hunn elo e Schlusspunkt gesat krut. Bon, mir sinn 
déi Regierung, déi dat mécht, mee dat hu mir jo och 
ëmmer ënnerstëtzt.
Ech sinn awer och frou, datt eng Partie méi erfueren 
Deputéiert, Kolleegen, déi scho virdru an där Kom-
missioun waren, mat dobäi ware bei där aktueller 
Kommissioun, well si hunn awer och ganz vill kënnen 
hëllefen a si hu jo och Froe gestallt, fir den Text ze-
summen nach besser ze maachen.
Ënnert dem Stréch ass et also eng kollektiv Leeschtung, 
déi geleescht ginn ass hei vum gesamte Parlament, 
iwwer all Fraktiounen a Sensibilitéitsgruppen eraus, 
mat der CGFP, fir dann an Zukunft kënne méi kloer, 
strukturéiert, einfach novollzéibar Karriären an dem 
ënneschten Niveau beim Staat anzeféieren.
An, ech mengen, dat ass Ärer aller Meritt. An do och 
Éier, wiem Éier gebüürt: deenen zwee Ministeren och 
virdrun, déi dat mat op de Wee ginn hunn, den Här 
Kersch an den Här Hansen, awer och alleguerten den 
Deputéierten, déi sech doru bedeelegt hunn. An och 
Iech alleguerten hei wéilt ech dann dowéinst e ganz 
grousse Merci soen.
Ech brauch awer net op déi eenzel Detailer anzegoen. 
Mee ee Punkt, dee bleift, an dat kann een och abso-
lutt novollzéien, an ech verstinn dat och, dat ass mat 
der séierer Ëmsetzung och dovunner am Gemenge-
secteur.
Ech kommen net drop zeréck, datt een natierlech 
och an der Vergaangenheet dee Wëlle schonn hätt 
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kënnen hunn, fir dat esou ze maachen. Mee kuckt, 
mir sinn elo haut, mir kucken no vir.
(Interruption)
Nee, ech viséieren och guer net Iech, Här Polidori, Dir 
hutt do eng gutt Excuse.
Mee, wéi gesot, mir sinn haut a mir kucken no vir. An 
dowéinst, dës Regierung versteet dat an ass och ge-
wëllt, dat ze maachen an der Prozedur, déi mer haut 
hunn. An dowéinst probéiere mer, eis enk ze koordi-
néieren, ofzestëmme mam Kolleeg Inneminister.
En ass elo virdrun hei gewiescht, e kënnt dono nach 
eng Kéier zeréck. Mee hien huet elo och scho mat 
senge Servicer dee Règlement grand-ducal an d’Pro-
cedure legislative ginn, fir och d’Harmoniséierung 
vun den ënneschte Karriäre bei de Gemengen ëmze-
setzen.
An dat selwecht, wa mer elo bei den nächste Punkt 
kommen, beim Gehälteraccord, och do gëtt et schonn 
Aarbechten, fir déi Règlements grand-ducaux, déi 
musse geholl ginn, fir datt déi Punktwäerterhéijung 
sech och kann am Gemengesecteur applizéieren.
Ech mengen, si hunn hir Commission centrale. Si 
mussen eng aner Prozedur respektéieren. Mee mir 
probéieren, dat ze alignéieren. A mir sinn och prett, 
fir dann och Commission-jointen ze organiséieren 
tëschent der Fonction publique an den Affaires inté
rieures, fir dann och zesummen iwwert déi Texter 
ze schwätzen an ze kucken, datt mer déi Ëmsetzung 
esou no wéi méiglech kënne kréien.
Mir maachen dat iwwer Gesetzesprojeten am grousse 
Ganzen. An dacks … Also am Gemengesecteur muss 
et iwwer Règlements grand-ducaux goen. Dat ass 
e bëssen eng aner Prozedur. Mee mir versichen, se 
sou no wéi méiglech beieneenzebréngen, well mer 
natierlech eng Regierung sinn. Mir schaffen Hand 
an Hand zesummen. A well mer wëssen, datt et och 
wichteg ass fir d’Gemengebeamtinnen an d’Gemen-
gebeamten, datt si net zwee, dräi Joer, nodeems De-
cisioune geholl gi sinn, eréischt vun deene Mesüre 
kënne profitéieren.
Souguer wa mer géife Retroaktivitéiten abauen, ech 
mengen, et ass net gutt, sou wéi et do leeft. A mir 
maachen alles, fir datt dat besser gëtt. Dorobber 
kënnt Der mol zielen. Mat Ärer Hëllef zesummen.
Ech mengen, et ass hei eng ganz konstruktiv Zesum-
menaarbecht gewiescht. An dofir nach eng Kéier e 
ganz grousse Merci vun Ärer Säit aus.
M. Claude Wiseler, Président | Merci.
M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonction publique | 
Vu menger Säit aus un Iech.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Domat wär d’Diskussioun zu dësem Projet de loi dann 
ofgeschloss.
A mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 8040. Den Text steet am Document parlementaire 
80409.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8040 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. Kuckt nach eng Kéier no, ob Der 
all d’Procuratioune geholl hutt, wannechgelift. Voilà. 
Merci. Ech schléissen de Vott of.
D’Resultat ass: Jo: 60 Stëmmen, infollgedesse keng 
Nee-Stëmm a keng Abstentioun. Dësen Text ass also 
eestëmmeg ugeholl ginn.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen (par M. Félix Eischen), Alex Donnersbach (par M. 

Marc Lies), Emile Eicher (par Mme Nathalie Morgenthaler), 
Félix Eischen, Paul Galles, Mme Françoise Kemp (par M. 
Maurice Bauer), MM. Marc Lies, Ricardo Marques (par 
Mme Stéphanie Weydert), Mmes Octavie Modert, Nathalie 
Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Charles Weiler (par M. Paul Galles), Mme Stéphanie 
Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen (par M. 
Gusty Graas), MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick 
Goldschmidt (par M. André Bauler), Gusty Graas, Mmes 
Carole Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par Mme 
Barbara Agostino) et M. Gérard Schockmel (par M. Guy 
Arendt) ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt 
(par M. Georges Engel), MM. Mars Di Bartolomeo (par M. 
Yves Cruchten), Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen 
(par Mme Liz Braz), Mme Paulette Lenert et M. Ben 
Polidori ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy (par Mme Alexandra Schoos), 
Fred Keup, Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic (par Mme Djuna 
Bernard), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et Marc 
Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

3. 8510 – Projet de loi portant modifi-
cation :
1° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le 
régime des traitements et les conditions et mo-
dalités d’avancement des fonctionnaires de 
l’État ;
2° de la loi modifiée du 25 mars 2015 détermi-
nant le régime et les indemnités des employés 
de l’État,
en vue de la mise en œuvre des points 1 et 2 de 
l’accord salarial dans la Fonction publique du 29 
janvier 2025

Da komme mer zum nächste Punkt vun eisem Ordre 
du jour, de Projet de loi 8510 iwwert d’Ëmsetzung vun 
den zwee éischte Punkte vum Gehälteraccord tëscht 
der Regierung an der CGFP vum 29. Januar 2025. 
D’Riedezäit ass d’selwecht wéi virdrun nom Basismo-
dell festgeluecht. Et hu sech schonn ageschriwwen 
niewent dem Rapporteur Maurice Bauer: den Här 
Gusty Graas, den Här Ben Polidori, d’Madamm 
Alexandra Schoos, d’Madamm Djuna Bernard an den 
Här David Wagner. An d’Wuert huet elo de Rappor-
teur vum Projet de loi, den honorabelen Här Maurice 
Bauer. Här Bauer.
Rapport de la Commission de la Fonction publique
M. Maurice Bauer (CSV), rapporteur | Merci vill-
mools, Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
et ass mer haut eng besonnesch grouss Freed, Iech 
als Rapporteur de Projet de loi 8510 däerfen ze pre-
sentéieren. E Projet, dee vum Minister vun der Fonc-
tion publique Serge Wilmes de leschte 6. Mäerz 2025 
hei an der Chamber deposéiert ginn ass.
D’Chamber vun de Fonctionnaires et Employés de 
l’État, d’CHFEP, huet säin Avis den 10. Mäerz dëst Joer 

ofginn. Den 13. Mäerz dëst Joer gouf de Projet un 
d’Kommissioun vun der Fonction publique verwisen 
an de Staatsrot huet säin Avis de 25. Mäerz dëst Joer 
ofginn.
D’Kommissioun vun der Fonction publique huet de 
Projet de loi de 4. Abrëll 2025 presentéiert kritt an ech 
hat d’Chance, als Rapporteur designéiert ze ginn. De 
selwechten Dag huet d’Kommissioun och de Rapport 
eestëmmeg ugeholl.
Et ass e ganz kuerzen, awer eminent wichtege Projet 
de loi. Den 29. Januar dëst Joer gouf jo en neit Ge-
hälterofkommes am ëffentlechen Déngscht tëscht 
der Regierung an der CGFP ënnerschriwwen. Haut si 
mer opgeruff, mat dësem Projet de loi zwou wichteg 
Moossname vun dësem Akommesaccord vum 29. 
Januar 2025 ëmzesetzen.
Nämlech, éischtens, eng Erhéijung vum Punktwäert 
ëm 2 % réckwierkend op den 1. Januar 2025. Mat 
dem aktuellen Indexwäert entsprécht dat engem 
neie Punktwäert vun 23,74 Euro fir d’Fonctionnai-
ren an 22,48 Euro fir d’Employés d’État. Ab dem 1. 
Januar 2026, also Ufank vum nächste Joer, gëtt eng 
zousätzlech Erhéijung vun 0,5 % agefouert. D’Wäerter 
ginn dann erop op 23,86 Euro fir d’Fonctionnairë res-
pektiv 22,59 Euro fir d’Employés de l’État.
Déi zweet Moossnam ass eng Erhéijung vun de Ma-
joratioune fir d’Poste mat spezieller Verantwortung 
oder Féierungsfonctiounen ëm siwe Punkte vum 1. 
Januar 2025 un. Mat dësem Projet de loi ginn d’Punk-
ten 1 an 2 vum Gehälteraccord also ëmgesat, e wich-
tege Schrëtt fir d’Unerkennung vun enger exzellenter 
Aarbecht am ëffentleche Secteur.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
kommen dann nach ganz kuerz zu den Avise vum 
Staatsrot a vun der Chambre des Fonctionnaires et 
Employés publics. De Conseil d’État huet a sengem 
Avis vum 25. Mäerz keng weider Bemierkungen zum 
Projet de loi gemaach. D’Kommissioun vun der Fonc-
tion publique huet och decidéiert, all déi legistesch 
Observatioune vum Staatsrot natierlech ze integréie-
ren. An d’Chambre des Fonctionnaires et Employés 
publics hirersäits ënnerstëtzt de Projet am Kader vum 
Gehälteraccord.
Si erënnert drun, dass d’Adaptatioune vum Punkt
wäert och op d’Gehälter vun de Gemengebeamten 
ugewannt ginn, mee si bedauert, dass d’Erhéijung 
vun de Majoratiounen net gläichzäiteg an de Gemen-
gesecteur iwwerdroe gëtt.
Fir all weider Detailer verweisen ech op de schrëft
leche Rapport.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
soen Iech villmools Merci fir Är Opmierksamkeet a 
kommen dann zum Point de vue vun der CSV.
Discussion générale
Ech kënnegen heimadder den Accord vu menge 
Kolleege vun der Fraktioun vun der CSV un. Als CSV 
begréisse mir natierlech ausdrécklech, dass dat neit 
Gehälterofkommes am ëffentlechen Déngscht tëscht 
der Regierung, vertrueden duerch de Minister vun 
der Fonction publique Serge Wilmes, an der CGFP 
den 29. Januar dëst Joer ënnerschriwwe gouf. En zu-
kunftsorientéierten a verantwortungsvollen Accord 
mat senge 27 Punkten, déi de ganz grousse Meritt 
hunn, net nëmme finanzieller Natur ze sinn, mee et 
och wäerten erlaben, d’Attraktivitéit vun eisem ëffent-
lechen Déngscht weider ze stäerken.
Dësen Accord salarial, deen déi iwwer 37.500 Fonc-
tionnairen an Employés publics betrëfft, ass dat ex-
zellent Resultat vu konstruktiven Diskussiounen an 
engem partnerschaftleche Geescht, ewéi de Minister 
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dësen Accord beschriwwen huet, a wäert iwwert déi 
nächst zwee Joer ronn 195 Milliounen Euro kaschten.
Haut ass et fir d’CSV wichteg, eisen exzellenten 
an effikassen ëffentlechen Déngscht mat engem 
staarke Message weider ze stäerken, andeems mir 
zesummen déi éischt zwou Mesüre vun dësem Ac-
cord salarial ëmsetzen, nämlech, wéi virdrun och scho 
gesot, eng Erhéijung vum Punktwäert ëm 2 % réck-
wierkend ab dem 1. Januar 2025 an ab dem 1. Januar 
2026, also Ufank vum nächste Joer, eng zousätzlech 
Erhéijung vun 0,5 %, an en Encouragement, fir méi 
Responsabilitéit ze iwwerhuelen, duerch eng Erhéi-
jung vun de Majoratioune fir Poste mat spezieller Ver-
antwortung ëm siwe Punkte vum 1. Januar 2025 un.
Duerch dëse Projet de loi setze mir wichteg éischt 
Punkte vum Accord salarial ëm, deen net nëmmen 
d’finanziell Situatioun vun eise Fonctionnairen an Em-
ployés publics am ëffentlechen Déngscht verbessert, 
mee och déi fundamental wichteg Roll vum Service 
public ënnersträicht a stäerkt.
Gläichzäiteg musse mir natierlech awer och un d’At-
traktivitéit vun der Fonction publique denken an nach 
probéieren, dës ze erhalen, fir weiderhin déi beschte 
Kandidate fir de Staatsdéngscht kënnen ze gewan-
nen. Mir mussen also konkurrenzfäeg bleiwen, fir och 
weiderhin dësen exzellenten Déngscht kënnen ze ga-
rantéieren.
Doriwwer eraus verännere sech d’Aufgaben am 
Staatsdéngscht permanent. Nei Erausfuerderunge 
wéi d’Digitaliséierung, d’Nohaltegkeet an de sozialen 
Zesummenhalt verlaangen no méi Kompetenzen a 
méi Verantwortung. Eng Revalorisatioun vun de Ge-
hälter ass dofir och eng wichteg Unerkennung vun 
dësem Engagement.
Schlussendlech ass eng Gehaltserhéijung fir d’CSV 
awer och e staarkt Motivatiounssignal. Si ënnersträicht 
d’Wäertschätzung, déi déi geleeschten Aarbecht 
bréngt, an dréit dozou bäi, dass de Service public seng 
héich Qualitéit am Déngscht vun de Biergerinnen a 
Bierger erhale kann.
Ech soen Iech villmools Merci fir Är Opmierksamkeet.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bauer. 
Merci fir de mëndlechen a fir de schrëftleche Rapport. 
An den éischten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Gusty Graas. Här Graas.
M. Gusty Graas (DP) | Merci, Här President. 
D’Ofschléissung vu Kollektivverträg ass ni eng einfach 
Aufgab. Wann een e bëssen den Historique mécht 
vun dësem Kollektivvertrag, wou am Fong geholl de 
Point de départ e ganz anere war, wann een dat a Re-
latioun setzt mam Resultat, da muss een u sech awer 
deenen zwou Parteie felicitéieren.
Engersäits eng CGFP, déi am Endeffekt och ganz räso-
nabel reagéiert huet op deen Accord salarial; anerer-
säits awer och eng Regierung, déi et fäerdegbruecht 
huet, grad an Zäiten, wou jo awer déi finanziell Si-
tuatioun vum Staat, ech wëll net soen ugespaant ass, 
awer och net déi allerbescht ass, datt hei awer e gud-
den Accord salarial fonnt ginn ass.
Wa mer vun der ugespaanter Situatioun vum Staat 
schwätzen, wësse mer, datt an deenen nächste Méint 
nach zousätzlech Ausgaben op eis wäerten duerkom-
men, déi mer elo nach net genee kënnen ofschät-
zen, ouni elo an den Detail ze goen. Déi Diskussioun 
wäerte mer an den nächste Woche féieren.
Da fannen ech et awer scho gutt, datt déi zwou Par-
teien awer trotzdeem elo deen Accord do fonnt hunn. 
Eng Augmentatioun vum Punktwäert vun 2,5 % – 2 % 
réckwierkend, en hallwe Prozent d’nächst Joer – ass 
an dësen Zäiten awer jiddefalls ganz akzeptabel, sou-
datt dat ouni Zweifel eis Zoustëmmung fënnt.

Mir fannen et awer och gutt, datt hei och eng Ma-
joratioun kënnt fir déi Fonctionnairen, déi Postes à 
responsabilité particulière hunn. Well op der anerer 
Säit hu mer elo de Bewäertungssystem ofgeschaaft 
an der Fonction publique. An da kann een net ver-
laangen, datt d’Leit de Fanger ausstrecken, wann et 
heescht: Hei, ech wëll eng speziell Fonctioun iwwer-
huelen, wou ech méi Responsabilitéiten hunn, méi 
Aarbecht hu wéi vläicht de Kolleeg, deen niewendru 
sëtzt an déi selwecht Aarbecht mécht, an dowéinst 
awer net zousätzlech remuneréiert ginn. Dowéinst 
ass dat u sech och eng ganz normal Saach.
Ech mengen, de Maurice Bauer huet dat schonn a 
sengem exzellente Rapport hei gesot: Et geet hei ëm 
37.500 Leit, déi beim Staat an de Gemenge schaffen.
Stéchwuert „Gemengen“: Natierlech ass dat déi 
Diskussioun, déi mer ëmmer erëm hei féieren. An 
ech weess, datt elo awer versicht gëtt, Efforten ze 
maachen, datt esou séier wéi méiglech … bon, beim 
Punktwäert ass dat elo net de Problem, mee dat ass 
nach bei aneren Dispositiounen an deem Accord sala-
rial, datt de Gemengesecteur esou séier wéi méiglech 
awer och kann dervu profitéieren.
Ech mengen, dat ass eng gutt Lëtzebuerger Dugend, 
muss ee soen. Contrairement zu anere Länner, fir 
Däitschland net hei ze nennen, wou et ëmmer am 
Fong och zu gréissere Streike kënnt a wou dat ëffent-
lecht Liewe praktesch zesummebrécht, fir eeben en 
Accord salarial ze fannen. Dat ass hei zu Lëtzebuerg 
net de Fall. Et gëtt gedrot emol vun der enger an 
vun der anerer Säit, mee am Endeffekt fanne mer e 
Konsens. An dat ass dat, wat mer solle bäihalen. Dat 
ass eng gutt Lëtzebuerger Kultur. Soudatt am Fong 
geholl dësen Accord salarial, déi éischt zwee Punkten 
elo, déi mer haut hei stëmmen, nëmmen ze begréis-
sen ass. An ech ginn och an deem Sënn d’Zoustëm-
mung vun der DP-Fraktioun.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Graas. 
Dann ass et um Här Ben Polidori. Här Polidori.
M. Ben Polidori (LSAP) | Merci, Här President. Bon, 
virdrun hunn ech bemängelt, dass mer zwee Joer ge-
braucht hunn, bis mer e Punkt aus dem Accord sala-
rial ëmgesat hunn. Dës Kéier ass et jo scho mol méi 
séier gaangen. Dat freet eis. An ech hoffen och, dass 
et esou weidergeet.
Mir ënnerstëtzen natierlech dësen Accord, dee mat 
der Gewerkschaft och ausgehandelt gouf, deen awer 
och ënner anerem d’Valorisatioun vun der Respon-
sabilitéitsprimm virgesäit. An ech mengen, dass mer 
och bei dëser Punktwäerterhéijung ganz vill Leit hei 
am Land hunn, déi wäerten dovunner kënne profi-
téieren, och an Zäiten, wou awer vill Persoune vu stei-
gende Präisser ënner Drock geroden.
E leschte Punkt, mengen ech, deen ech awer och 
nach wollt erwänen, wat och wichteg ass, dat ass, 
dass mer eis awer och sollten alleguerte weiderhi be-
wosst bleiwen, dass d’Leit an der Fonction publique 
all Dag eng wichteg Aarbecht um Terrain leeschten. 
An domadder gi mer och mat dësem Projet de loi ep-
pes Klenges, mengen ech, zeréck.
An als leschte Punkt, dee mer awer och net sollte 
vergiessen, ech hunn et virdru scho gesot, wënschen 
ech mer awer och, dass mer weider déi nächst Punk-
ten aus dem Accord salarial och esou schnell wäerten 
ëmsetzen an net elo eréischt an den nächste Jore vum 
Punkt 3 wäerte kënnen heibanne schwätzen.
Dat gesot, wäert ech natierlech menger Fraktioun 
proposéieren, dëse Projet de loi och matzestëmmen.
Merci.

M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
Dann ass et un der Madamm Alexandra Schoos. Ma-
damm Schoos.
Mme Alexandra Schoos (ADR) | Här Chamberspresi-
dent, léif Kolleegen a Kolleeginnen, haut stëmme mir 
of iwwert de Gesetzesprojet 8510, deen de Konsens 
iwwert de Gehälteraccord betrëfft, deen tëscht der 
CGFP an der Regierung Enn Januar dëst Joer ofge-
schloss ginn ass.
Och ech proposéieren natierlech menger Fraktioun, 
dëse Projet matzestëmmen, well mir d’Kafkraaft 
gär ënnerstëtzen. Jidderee vun eis hätt gär gutt an 
effikass ëffentlech Servicer. An natierlech gehéiert 
dozou, datt déi zoustänneg Beamten ugemoosse be-
zuelt ginn.
Am Géigesaz zum Privatsecteur sinn d’Beamten u 
sech duerch eng automatesch Upassung vun de 
Paien all zwee Joer geschützt. Dat awer och nëmme 
bis zu engem bestëmmten Zäitpunkt vun der Karriär. 
De Meerwäert vun der weiderer Erfarung a konti
nuéierlecher Formatioun kënnt da reng dem Em
ployeur, also dem Staat, zegutt. Et ass verständlech, 
datt d’Beamten hei vun Zäit zu Zäit en eegenen Un-
deel fuerderen.
D’CGFP huet hir Fuerderung ënner anerem domad-
der begrënnt, datt eng allgemeng Lounerhéijung, 
fir de Verloscht vun der Kafkraaft ze kompenséieren, 
néideg wier, datt d’Attraktivitéit vum Staatsdéngscht 
vis-à-vis vum Privatsecteur ze erhale wier souwéi 
d’Unerkennung vum Asaz vun de Beamten an exigen-
ten Zäiten, wéi wärend der Covidkris oder am Beräich 
vun der Justiz a Gesondheet, an den Erhalt vum so-
ziale Modell hei zu Lëtzebuerg.
Dëst si grondsätzlech verständlech Punkten. Et ass jo 
och d’Aufgab vun enger Gewerkschaft, knallhaart ze 
verhandelen a sech fir hir Leit anzesetzen. Mee mir 
dierfen net vergiessen: D’Joer 2024 huet de Staat 
en defizitäre Budget vu ronn 1,9 Milliarden Euro 
gestëmmt – kucke mer, ob mer wierklech op déi do 
Zomm kommen oder ob mer et packen, drënner ze 
bleiwen –, dat entsprécht 1,2 % vum PIB.
Dës Regierung war mam Versprieche vu stabille Fi-
nanzen an engem positive Schéiereneffekt, wéi den 
Här Finanzminister dat ëmmer esou schéin nennt, 
ugetrueden. Eng Pist, iwwert déi den Här Finanzmi-
nister de positive Schéiereneffekt wollt erreechen, 
war, beim Staat méi gedam nei anzestellen, och eng 
Lounerhéijung beim Staat wéi am Privatsecteur bei 
engem defizitäre Bilan net virzestellen.
Trotz dësem Defizitt ass déi selwecht Regierung awer 
prett, 1.500 nei Aarbechtsplazen dëst Joer am ëffent-
lechen Déngscht ze schafen, wëssend, datt eng ronn 
37.000 Leit aktuell am ëffentlechen Déngscht schaf-
fen. Ass dat gedam? Doriwwer dierf sech jiddweree 
selwer eng Meenung bilden. Tëschent 2015 an 2023 
ass d’Zuel vun den ëffentlechen Aarbechtsplazen ëm 
46 % geklommen. A firwat? Well mir ëmmer méi op 
en onkontrolléierte Wuesstem histeieren, mee dat 
wëll keen héieren.
Aus dem Communiqué vum Statec vu leschten Don-
neschde geet ervir, datt déi meescht Astellungen 
2024 op den ëffentleche Secteur entfalen, mat engem 
Zouwuess vu 4 % am Joer 2024. A wann een dann 
awer am Vergläich de Bausecteur kuckt 2024: en trau-
rege Réckgang vu 4,3 %.
Als ADR wëlle mir kee Staat, deen onendlech wiisst, 
mee e schlanken an effiziente Staat, dee sech op seng 
Käraufgabe konzentréiert. Dozou gehéiert fir eis eng 
Neiastellung mat Aemooss, eng héichwäerteg For-
mation continue, kombinéiert mat enger Prioritéit op 
intern Plazenauschreiwungen an, wat mer de Moien 
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och schonn erwäänt hunn, eng kontinuéierlech Digi-
talisatioun an den Asaz vu KI, eng Simplification ad-
ministrative op nationalem Niveau, déi deen Numm 
och verdéngt, eng nei Approche vis-à-vis vu Bréissel, 
fir d’Zuel vun Direktiven a Reglementer ze begrenzen, 
falls néideg och duerch eng „One-in-one-out“-Reegel, 
fir datt eis Beamten endlech mol déi kënnen effizient 
ëmsetzen, déi schonn a Kraaft sinn.
Komme mer zeréck zur Finanzéierbarkeet. Mir hunn 
nach eng Rei Zousazausgaben, notamment an der 
Defense, ze budgetiséieren. Den Här Gusty Graas war 
virdrun drop agaangen. Eng Gestioun en bon père de 
famille an Zäite vun enger kontinuéierlecher Konjunk-
turkris bedeit fir eis, datt all nei Depensen Aspuerun-
gen a gläicher Héicht op anerer Plaz entgéintstinn.
Här Chamberspresident, als ADR sti mir, wéi schonn 
ugangs gesot, zum Gehälteraccord. Mee mir stinn 
och zu den nächste Generatiounen. Mir froen eis 
als ADR: Wou ginn déi aktuell Zousazausgaben age-
spuert? Wat geschitt, wann d’Staatsfinanze sech 
wéinst der Konjunktur nach weider verschlechteren? 
Et sollt een an deem Zesummenhang net vergiessen, 
dass och d’Leit am Privatsecteur massiv u Kafkraaft 
verluer hunn. Den Index, esou wéi e funktionéiert, 
kompenséiert net wierklech déi real Käschte vun de 
Liewensausgaben. Do gëllt et, d’Steiertabellen esou 
séier wéi méiglech unzepassen.
D’Ekonomie stagnéiert. De Privatsecteur kämpft. An 
dat trotz engem Index, wou mir zwar och säit vir-
gëscht wëssen, datt en elo erëm den 1. Mee 2025, 
also muer, mat 2,5 % kënnt. Mir géifen et begréissen, 
wann d’Regierung mat dem selwechte gudde Wëlle 
wéi beim Gehälteraccord vum ëffentlechen Déngscht 
géif un d’Aarbecht goen, fir och de Privatsecteur ze 
entlaaschten a wirtschaftlech ze stäerken. Mir be-
tounen et säit Joren, datt mir bei den Aarbechtskon-
ditiounen e Level-Playingfield tëscht Privat a Staat 
brauchen. Dofir dierfen d’Betriber net iwwerméisseg 
belaascht ginn, fir d’Paie vum konkurréierende Pa
tron, dat heescht, dem Staat, ze bezuelen.
Loosst mech zum Schluss vu menger Ried all de Mat
aarbechter am ëffentlechen Déngscht Merci soen, déi 
eis Sécherheet garantéieren, Kanner ënnerriichten a 
soss vill onverzichtbar Déngschter ausüben. Ech soen 
Iech alleguer Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Schoos. Dann ass d’Wuert fir d’Madamm Djuna 
Bernard. Madamm Bernard.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent. De Gehälteraccord, deen Ufank des Joers tëscht 
der CGFP an dem Staat virgestallt gouf, beinhalt eng 
ganz Rëtsch inhaltlech Punkten. Mir wäerte war-
scheinlech an deenen nächste Méint, an hoffentlech 
net an allze vill Joren, nach e puermol an der Cham-
ber heiriwwer schwätzen. Haut geet et emol ëm, 
ech géing soen, dee prominentste Punkt, an zwar 
d’Hausse vun 2 % vum Punktwäert an d’Erhéijung 
vum Echelon fir d’Postes à responsabilités.
Mir ënnerstëtzen dëse Gehälteraccord. Mir ënner
stëtzen dëse Projet de loi. A well meng Virriedner 
zu engem groussen Deel schonn exzellent Punkten 
erwäänt hunn, brauch ech dat net méi ze maachen. 
An dowéinster Merci fir d’Nolauschteren.
A wéi gesot, ech suggeréieren deene Gréngen eisen 
Accord.
M. Claude Wiseler, Président | Merci. Merci, Ma-
damm Bernard. Dann huet d’Wuert den Här David 
Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Jo, merci, Här Presi-
dent. Mir wäerten déi Erhéijung selbstverständlech 
och matstëmmen. Déi mécht och Sënn.

Et ass och net … Et muss een oppassen: E Staat, d’Fi-
nanze vun engem Staat, dat ass net ze vergläiche mat 
de Finanze vun engem Stot, zum Beispill. An ech hat 
e bëssen esou den Androck, zemools vusäite vun 
der ADR, ze héieren, datt ee misst awer oppassen an 
enger Zäit vun engem defizitäre Staat, deen net esou 
defizitär ass, wéi e vun der Regierung selwer ëmmer 
erëm presentéiert gëtt. Mee soit, souguer wann en e 
bëssen defizitär wier oder wann en defizitär wier oder 
méi defizitär wier, ass déi Gläichung, ze soen, „O, do 
muss een elo manner Staatsbeamten astellen“, dat 
géif net goen … Dat ass net wouer. An ech mengen 
och, et däerf een net vergiessen, de Privatsecteur, 
deen huet immens vill drun ze gewannen: Déi, déi 
schlussendlech hei am Land nach iergendwéi eng 
Kafkraaft hunn, dat si ganz oft d’Leit aus der Fonction 
publique.
Mir hu gëschter iwwert den Horeca geschwat. An et 
ass e Problem. An et ass e Problem, well mir sinn na-
tierlech – also mir als déi Lénk –, mir si fir eng kon-
sequent Erhéijung vum Mindestloun. Also wann et un 
eis géif leien, dann hätten d’Aarbechterinnen an Aar-
bechter am Privaten … géif et hinne vill besser goen. 
Mee d’Majoritéit vun der Chamber wëllt dat net. An 
ech menge souguer, datt d’ADR dat och net wëllt, 
wann ech dat richteg verstinn. Mee déi zwou däerf 
een net géinteneen ausspillen.
Mir hu gëschter iwwert den Horeca geschwat, zum 
Beispill. Mee jo, mee justement, och wann d’Leit aus 
dem ëffentleche Secteur, wou een och net soll iwwer-
dreiwen … Et hänkt och vun de Karriären of. Wann 
een de Käschtepunkt hautzedaags kennt, och am 
Logement et cetera, ass dat guer net méi esou fan-
tastesch, wéi dat duergestallt gëtt. Mee dat sinn och 
Leit, déi weiderhi consomméieren, also och de Pri-
vatsecteur weiderhin un d’Boomen halen. Well wann 
d’Leit all esou géifen de Mindestloun verdéngen, wéi 
en oft am Privatsecteur bezuelt gëtt, da géif de Pri-
vatsecteur selwer net méi funktionéieren, well e seng 
Saachen net verkaaft krit.
An duerno, ech mengen och, mir brauchen nach méi 
Leit am ëffentlechen Déngscht. Mir hunn och ëmmer 
méi Besoinen. Ech hunn nach viru Kuerzem zwou 
Question-parlamentairë gestallt, wou ech allkéiers 
plus ou moins déi selwecht Äntwert kréien. An déi be-
trëfft souguer de Fonction-publiques-Minister an den 
Ëmweltminister. Et ass jo de selwechten. Zum Beispill 
hu mer e Problem am Ëmweltministère: Elo ass den 
Traitement vun de Subventioune vun Ëmwelt-ONGe 
suspendéiert ginn. Firwat? Well net genuch Leit do 
sinn, fir dat ze traitéieren. Dat ass awer e reelle Pro
blem. D’Subvention Loyer: Do si Leit, déi waarden 
dräi Méint, sechs Méint, aacht Méint op hir Subven-
tion Loyer. Firwat? Well net genuch Fonctionnairen do 
sinn, fir déi Dossieren ze traitéieren.
Dat heescht, mir brauchen nach vill méi Leit a mir 
mussen de Staat tatsächlech vill méi attraktiv maa-
chen. A mir mussen eng richteg Offensiv maachen u 
sech, fir Leit anzestellen, fir och de Besoine vun dëser 
Gesellschaft Rechnung ze droen.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Domat wär d’Lëscht vun den ageschriwwene Riedner 
ofgeschloss.
An dann hätt d’Regierung d’Wuert. Här Minister.
Prise de position du Gouvernement
M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonction pu- 
blique | Villmools merci, Här President. Och nach eng 
Kéier Merci dem Maurice Bauer als Rapporter fir säi 
Rapport. An och alleguerten den Deputéierten, déi 
hei Positioun dozou geholl hunn. A sou wéi ech jo 

gesinn, gëtt et en unanimen Accord zu dësen éischten 
zwee Punkten aus dem Accord salarial, dee mer dëst 
Joer mat der CGFP gemaach hunn. Et entsprécht och 
deem, wat mer an der Fonction-publiques-Kommis
sioun gesinn hunn, wéi mer deen Accord salarial 
virgestallt hunn. Fir d’éischt der Chamber, sou wéi et 
sech gehéiert. Och do war eng unanime Ënnerstët-
zung schonn do. Dofir soen ech emol e ganz grousse 
Merci.
Déi Verhandlunge waren effektiv, wéi dat scho be-
tount ginn ass, ganz konstruktiv an och ganz respekt-
voll gefouert ginn. Verhandlungen, do geet et ëmmer 
drëms, datt een am Ufank natierlech Erwaardungen 
huet, béid Säiten, déi sech dann iergendwou herno 
muss kënnen an der Mëtt treffen, Kompromësser 
agoen. An déi Dispositioun, déi war op béid Säiten 
do. An dat ass eng ganz flott Erfarung gewiescht.
Et ass den éischten Accord salarial, deen ech op jidder 
Fall um Niveau vum Staat ausgehandelt hunn. Ech 
hat virdru schonn eng Kéier den Accord salarial am 
Numm vum Stater Schäfferot mat de Gemengenaar-
bechter aus der Stad Lëtzebuerg verhandelt, mat de 
Kolleegen aus dem Schäfferot dunn deemools. Och 
dat war ganz konstruktiv. Ech hunn also do zweemol 
kënnen déi Erfarung maachen.
An ech mengen, et ass jo och e wichtege Secteur, dat 
ass hei e puermol och vun de Kolleegen Deputéierte 
betount ginn. Den ëffentlech Secteur huet essentiel 
Missiounen ze erfëlle fir eis Matbiergerinnen a Mat-
bierger. D’Madamm Schoos hat dat eng Kéier kuerz 
zum Schluss erwäänt. Et sinn déi Leit, déi eis Kanner 
erzéien, hinnen e Wësse bäibréngen. Et sinn déi Leit, 
déi eis schützen. Et sinn déi Leit, déi eis Demarchë 
beaarbechten, wa mer Subsiden zum Beispill ufroen 
oder Steieren anzéien. Alles, wat mer brauchen, fir 
datt dee Staat hei … Jo, dat muss och gemaach ginn, 
et ass ganz wichteg. Soss funktionéiert eng Gesell-
schaft net. Et sinn also essentiel Missiounen, fir de 
gesellschaftlechen Zesummenhalt ze stäerken, fir e 
Land um Lafen ze halen, fonctionéieren ze dinn.
An dowéinst muss een dat och ëmmer betounen, 
well dacks gëtt jo an esou Momenter, wou en Accord 
verhandelt gëtt an erfonnt gëtt, duerno vill doriwwer 
geschwat, datt et onfair wär. An da gëtt ëmmer ver-
sicht, den ëffentlechen an de Privatsecteur géinte-
neen auszespillen, obwuel een dat beim beschte 
Wëllen net maache kann. Et gëtt och net „den“ ëffent-
leche Secteur. Et gëtt ganz vill verschidde Karriären, 
Beruffsbiller beim Staat. An dat selwecht gëllt fir de 
Privatsecteur. Do gëtt et net „de“ Privatsecteur. Et 
gëtt ganz ënnerschiddlech Secteuren, vun engem 
Bankesecteur iwwer Handwierker – dat kann een net 
matenee vergläichen. Do gëtt et jo och verschidden 
Accorden. An do geet et vu bis.
Natierlech hätte mir gären als Regierung, datt et 
souwuel dem ëffentleche Secteur wéi dem Privat-
secteur soll gutt goen. An dowéinst versicht jo eng 
Regierung, iwwert déi Moyenen, déi se huet – Steier
politick op där enger Säit, Investissementer op där 
anerer Säit, Reformen, den administrative Beräich –, 
datt mer och am Staat besser fonctionéieren, datt do 
eis Mataarbechterinnen a Mataarbechter gutt kënne 
schaffen, datt se performant sinn, gutt forméiert sinn, 
gesond sinn, equilibréiert sinn. An dat selwecht awer 
och am Privatsecteur, datt d’Konditioune gutt sinn, fir 
datt mer kënnen hei zu Lëtzebuerg wirtschaften, datt 
weiderhin och och ka Räichtum geschafe ginn, deen 
dann herno och soll erëm gerecht ëmverdeelt ginn, 
fir datt jiddwereen och säi berechtegten a gerechten 
Undeel vun där Gesamtleeschtung kann hunn an dee 
fir sech a seng Famill kann notzen.
Do ginn dann d’Meenungen auserneen, wéi een dat 
soll maachen. Bon, dat ass da Bestanddeel vun eiser 
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politescher Kultur hei zu Lëtzebuerg an der Demo-
kratie. Mee dat sinn awer déi Moyenen, déi mer als 
Regierung hunn. An dës aktuell Regierung schafft och 
dorunner. Ech mengen, den 13. Mee wäert de Staats-
minister seng Ried zur Lag vun der Natioun halen. An 
do ass dann och de Moment komm, fir de Punkt ze 
maachen: Wou sti mer a wou wäerte mer higoen?
Mir hunn eis jiddwerfalls, wéi mer mat der CGFP a 
Verhandlunge getruede sinn, och e klore Kader ge-
sat. Mir wëssen awer, wéi d’Situatioun vum Budget 
mam Staat ass. Dat heescht, dat war e klore Kader. 
Mir hunn natierlech och am A behalen: d’Perspek-
tive vum Wuesstum, vum Wirtschaftswuesstem hei 
zu Lëtzebuerg, mee awer och an der Eurozon, an der 
Europäescher Unioun. A selbstverständlech déi geo-
politesch Spannungen an dee geopolitesche Kontext, 
deen eeben deen ass, deen en ass. A wou den Drock 
héich ass op de Westen, fir och seng Militär- a seng 
Defenseausgaben an d’Luucht ze setzen.
Dat alles zesummegeholl war also dee grousse Kader, 
an deem mer eis beweegt hunn a wou mer mat de Kol-
leege vun der CGFP dann doriwwer verhandelt hunn, 
fir eis da schlussendlech op en Accord ze eenegen, 
deen, ech mengen, awer ganz räsonabel ass an deen 
och eng Unerkennung ass fir déi Aarbecht, déi all Dag 
vun eise Mataarbechterinnen a Mataarbechter, sou-
wuel beim Staat wéi bei de Gemengen, geleescht gëtt. 
Dat ass erwäänt ginn och vum Rapporter, vun aneren 
Deputéierten: Déi Punktwäerterhéijung, déi applizéiert 
sech direkt op de Gemengesecteur. Do muss net nach 
e weidert Gesetz gestëmmt ginn. Mee déi Punkten, 
déi erhéicht gi bei de Postes à responsabilités parti-
culières, déi mussen iwwer e Règlement grand-ducal 
ëmgesat gi vum Kolleeg Inneminister, deen awer am-
gaangen ass, mat senge Leit drun ze schaffen an deen 
déi och wäert an d’Prozedur ginn. A mir hunn eis jo och 
eens gemaach, och mat Iech, an de Kommissiounen, 
datt mer, soubal beim Inneminister Texter iwwer seng 
Commission centrale gaange sinn, dann eng Commis-
sion jointe solle maachen tëschent Fonction publique 
an Interieur, fir da kënnen doriwwer mat Iech ze 
schwätzen. An dat wäerte mer och anhalen.
An nach e weidere wichtege Punkt ass net ze ver-
giessen: D’Gesamtkäschte vun deem ganzen Accord 
salarial sinn natierlech méi grouss wéi eleng hei déi 
Punktwäerterhéijungen. Ech schwätze vu ronn 272 
Milliounen Euro, deen den Accord de Staatsbudget 
wäert kaschten. Et muss een awer och bedenken, datt 
mer kënnen dovunner ausgoen, ongeféier geschat, 
datt 80 Milliounen Euro iwwer Steieren och erëm 
wäerten zeréck an de Staatsbudget goen. Dat eent 
ass also brutto, dat herno netto. Also et ass net esou, 
datt dat reng Nettoausgabe sinn. Dat sinn ëmmer 
Bruttoausgaben.
Ech sinn op jiddwerfalls och frou, datt mer och dank 
Iech, och dank dem Staatsrot, muss ee soen – jidd-
wereen huet hei seng Roll ze spillen an der legislati-
ver Prozedur –, séier duerch déi éischt zwee Punkte 
komm sinn. Ech hat u sech mat der CGPF an deem Ac-
cord ënnerschriwwen, versprach, datt mer dësen Text 
spéitstens op den 1. Mäerz géifen deposéieren. Dat 
hu mer agehalen. An elo, all zesummen, hu mer dëse 
Gesetzesprojet also schonn Enn Abrëll, virum 1. Mee, 
dann … hutt Dir dee gestëmmt. An déi Punkten 3 a 4, 
do hunn ech de Projet de loi deposéiert, fir déi ëmze-
setzen. Dat ass de 8524. An ech hunn och schonn de 
Punkt 5 an engem Projet de loi deposéiert. Dat ass de 
Projet de loi 8528. Och sou, wéi mer dat festgehalen 
hu mat der CGFP an deenen Delaien, déi mer an 
deem Accord ageschriwwen hunn. An do sinn ech och 
optimistesch, datt, wa jiddweree seng Roll spillt, mer 
och wäerte séier derduerchkommen an datt dat dann 
net esou laang wäert daueren, bis mer herno no an 

no dësen Accord salarial wäerte kënne fir eis Mataar-
bechterinnen a Mataarbechter ëmsetzen.
An dofir soen ech Iech e grousse Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Domat wär dann d’Diskussioun zu dësem Projet de loi 
ofgeschloss.
A mir géingen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 8510 kommen. Den Text steet am Document par-
lementaire 85103.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8510 et dispense 
du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 60 Jo-Stëmmen, keng Nee-
Stëmm, keng Abstentioun. Dëse Projet de loi ass also 
mat 60 Jo-Stëmmen eestëmmeg ugeholl ginn.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Félix Eischen), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen (par M. Laurent Mosar), Alex Donnersbach (par M. 
Jean-Paul Schaaf), Emile Eicher (par Mme Nathalie 
Morgenthaler), Félix Eischen, Paul Galles, Mme Françoise 
Kemp (par M. Maurice Bauer), MM. Marc Lies, Ricardo 
Marques (par Mme Stéphanie Weydert), Mmes Octavie 
Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Charles Weiler, Mme 
Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et 
Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen (par M. 
André Bauler), MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick 
Goldschmidt, Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy 
Minella, Lydie Polfer (par M. Fernand Etgen) et M. Gérard 
Schockmel (par Mme Barbara Agostino) ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo (par M. Georges Engel), Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen (par M. Yves Cruchten), 
Mme Paulette Lenert et M. Ben Polidori ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy (par Mme Alexandra Schoos), 
Fred Keup, Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic (par Mme Djuna 
Bernard), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et Marc 
Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

4. 8408 – Projet de loi portant abrogation 
de la loi du 11 décembre 1967 portant 
création d’un fonds communal de péré-
quation conjoncturale

Da komme mer zum nächste Projet de loi, dem Pro-
jet de loi 8408 iwwert d’Ofschafe vum Fonds com-
munal de péréquation conjoncturale. Ech erënneren 
Iech drun, datt dëst e Riedemodell avec rapport et 
sans débat ass an deemno follgendermoossen op-
gedeelt ass: D’Rapportrice huet 5 Minutten an d’Re-
gierung, wa se wëllt, och 5 Minutten. An d’Wuert 
huet elo d’Rapportrice vum Projet de loi, déi hono-
rabel Madamm Nathalie Morgenthaler. Madamm 
Morgenthaler.

Rapport de la Commission des Affaires intérieures
Mme Nathalie Morgenthaler (CSV), rapportrice | 
Här President, léif alleguer, mat dësem Gesetzesent-
worf, deen den Inneminister den 3. Juli d’lescht Joer 
hannerluecht huet, wëlle mer haut de Fonds commu-
nal de péréquation conjoncturale, deen net méi zäit-
geméiss a passend ass, ofschafen.
Dëse Fong ass 1967 an d’Liewe geruff ginn, fir d’Fi-
nanze vun de Gemengen auszegläichen, dat heescht, 
fir op massiv Réckgäng bei den uerdentlechen Einna-
men oder bedeitend Erhéijunge vun de Käschten no 
enger wirtschaftlecher Recessioun bei de Gemenge 
kënnen ze reagéieren.
Dëse Fong ass souwuel vum Staat wéi och vu ver-
schiddenen Einname vun de Gemenge gespeist ginn. 
1975 si fir d’lescht Suen abezuelt ginn an 1985 si fir 
d’lescht Suen opgehuewe ginn. De Staat huet säi 
ganzen Deel am Kader vun der Division Anticrise ze-
réckgeholl. De Fong besteet haut nach ëmmer a säi 
Guthabe beleeft sech zënter Mäerz 2015 op genee 
52.191.668,82 Euro.
Et gëtt e puer Grënn, firwat dëse Fong net méi zäitge-
méiss a passend ass an dofir soll ofgeschaf ginn.
Esou sinn d’Zougangsbestëmmungen, fir d’Suen aus 
dem Fong kënnen ze huelen, enorm exigent a kom-
plex. Et muss emol als Éischt e massive Réckgang vun 
den uerdentlechen Einname vun de Gemengen oder 
eng bedeitend Erhéijung vun hiren Ausgabe ginn. 
Méi oder manner siichtbar Schwankunge ginn hei 
net duer. Ausserdeem muss dëse grousse Réckgang 
bei den uerdentlechen Einnamen all Gemeng oder op 
d’mannst déi grouss Majoritéit vun de Gemenge be-
treffen. Schlussendlech muss de Réckgang vun den 
Einnamen d’Resultat vun enger wirtschaftlecher Re-
cessioun sinn.
Zënter 1983 gesinn d’Budgetsgesetzer awer och all 
Joer vir, dass den Inneminister oder d’Inneministesch 
deene Gemengen, deenen hiren uerdentleche Bud-
get net am Gläichgewiicht ass an déi eng Ufro stellen, 
een Deel oder hire ganzen Deel, dee si an de Fong 
abezuelt hunn, kënnen zeréckbezuelt kréien. Bis haut 
hunn zwou Gemengen dovu Gebrauch gemaach an 
hire ganzen Deel zeréckbezuelt kritt. Et handelt sech 
sech heibäi ëm Esch a Walfer.
De Fong war am Ufank als nationaalt Instrument 
geduecht, fir d’Wirtschaftspolitick an d’Konjunktur 
ze koordinéieren an drop anzewierken. Dat aktuellt 
Guthabe vum Fong erlaabt et awer net, dës Funk
tioun ze erfëllen.
De Fong ass net an der Lag, eng zäitno Hëllef ze bid-
den an entsprécht net méi den Ufuerderunge vun der 
Solidaritéit tëschent de Gemengen. Als Beispill kann 
een d’Gemeng Biwer nennen, déi nëmmen e Guthabe 
vun 116,59 Euro am Fong huet.
Et ass och ze bemierken, dass de Fong zu enger Zäit 
geschaf gouf, wou d’Gemengegewerbesteier bei Wäi-
tem déi wichtegst Akommesquell vun de Gemenge 
war. Zënter der Aféierung vum FDGC, dem Fonds de 
dotation globale des communes, kréien d’Gemengen 
awer zwee Drëttel vun hiren Einnamen iwwert dëse 
Wee. Domat ass d’Argument vum urspréngleche Ge-
setzgeeber geschwächt.
D’Tatsaach, dass d’Guthabe vum Fong scho jore-
laang onverännert bleift an dass de Fong schonn 
zënter 50 Joer net méi gefiddert gëtt, huet och aner 
Acteuren an Actricen, sou wéi beispillsweis d’Cour 
des comptes, dozou bruecht, d’Daseinsberechtegung 
vum Fonds communal de péréquation conjoncturale 
a Fro ze stellen.
Aus all dëse genannte Grënn mécht et absolutt Sënn, 
de Fonds communal de péréquation conjoncturale 
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ofzeschafen an d’Guthaben, wat nach am Fong ass, 
zeréck op d’Gemengen ze verdeelen.
Här President, léif alleguer, ech wéilt nach kuerz op 
déi verschidden Avisen ze schwätze kommen. Et wa-
ren der véier am Ganzen a si hunn alleguer hir volls-
ten Zoustëmmung ginn. Et waren dës déi vun der 
Chambre des Métiers, der Chambre de Commerce, 
dem Syvicol an dem Staatsrot.
Ofschléissend wëll ech Iech nëmmen nach prezi-
séieren, dass dëst Gesetz et de Gemengen erlaabt, 
a vollster kommunaler Autonomie d’Suen, déi se 
zeréckkréien, och do anzesetzen, wou se gebraucht 
ginn. Ech woen emol ze behaapten, dass sämtlech 
Gemengepolitiker a -politikerinne sech natierlech iw-
wert dës Finanzsprëtz freeën.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Morgenthaler, fir Äre schrëftlechen a fir Äre mënd
leche Rapport.
Dann ass d’Wuert fir d’Regierung, wa se wëllt.
Prise de position du Gouvernement
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
Merci, Här President. Ech soe Merci fir de Rapport an 
och déi gutt Zesummenaarbecht bei dësem Projet. An 
ech si frou, wann ech déi Suen da ka liquidéiere fir 
d’Gemengen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
Elo komme mer zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 8408. Den Text steet am Document parlementaire 
84085.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8408 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. E klengen Effort nach. Da 
schléissen ech de Vott of.
D’Resultat vum Vott ass: 59 Jo-Stëmmen, keng Nee-
Stëmm, keng Abstentioun. Dëse Projet de loi ass also 
mat 59 Jo-Stëmme bei kenger Nee-Stëmm a kenger 
Abstentioun ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen (par M. Jean-Paul Schaaf), Alex Donnersbach (par 
M. Marc Lies), Emile Eicher (par Mme Nathalie 
Morgenthaler), Félix Eischen, Paul Galles, Mme Françoise 
Kemp (par M. Maurice Bauer), MM. Marc Lies, Ricardo 
Marques (par Mme Octavie Modert), Mmes Octavie 
Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Charles Weiler, Mme 
Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et 
Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen (par M. 
Gusty Graas), MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick 
Goldschmidt, Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy 
Minella (par M. André Bauler) et M. Gérard Schockmel (par 
M. Guy Arendt) ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo (par M. Georges Engel), Georges 
Engel, Franz Fayot (par M. Ben Polidori), Claude Haagen 
(par M. Yves Cruchten), Mme Paulette Lenert et M. Ben 
Polidori ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy (par Mme Alexandra Schoos), 
Fred Keup, Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic (par Mme Djuna 
Bernard), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring ;

MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et Marc 
Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

5. 8409 – Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 30 juin 1976 portant
1. création d’un fonds de chômage ;
2. réglementation de l’octroi des indemnités de 
chômage complet

An da komme mer zum leschte Punkt vun dëser Sët-
zungswoch, an zwar dem Projet de loi 8409, enger 
Upassung vum System vun de Gemengebäiträg zum 
Fonds pour l’emploi. D’Riedezäit ass nom Basismodell 
festgeluecht. Deen ass nach ëmmer de selwechte wéi 
bei deenen zwee éischten Texter. An et hu sech schonn 
ageschriwwen: d’Madamm Nathalie Morgenthaler, den 
Här Luc Emering, den Här Dan Biancalana, den Här 
Tom Weidig, d’Madamm Sam Tanson an den Här Marc 
Baum. An d’Wuert huet elo d’Rapportrice vum Projet 
de loi, déi honorabel Madamm Nathalie Morgenthaler. 
Madamm Morgenthaler, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Affaires intérieures
Mme Nathalie Morgenthaler (CSV), rapportrice | 
Här President, léif alleguer, d’Haaptzil vun dësem Ge-
setzesentworf, deen den Inneminister den 3. Juli 2024 
hannerluecht huet, ass et, de System vun de Gemen-
gebäiträg an de Fonds pour l’emploi, de Beschäfte-
gungsfong, ze reforméieren an domat méi gerecht fir 
d’Gemengen ze maachen.
Am Kader vun der Gemengefinanzreform, dat ass d’Ge-
setz vum 14. Dezember 2016, déi zur Schafung vum 
FDGC, dem Fonds de dotation globale des communes, 
gefouert huet, gouf decidéiert, dass d’Gemengen 2 % 
vun hiren Einnamen aus der kommunaler Gewerbe-
steier, dem ICC, dem Impôt commercial communal, an 
de Beschäftegungsfong missten abezuelen.
D’Verdeelung tëschent de Gemenge gouf mat zwee 
getrennte Bäiträg gemaach, wat awer zu Ongläich-
heete gefouert huet. Sou hunn zënter 2021 manner 
wéi een Drëttel vun de Gemengen an de Fong abe
zuelt. Ausserdeem war fir eng Majoritéit vun dëse Ge-
mengen hire Bäitrag an de Beschäftegungsfong méi 
héich wéi hir direkt Bedeelegung um Ertrag vun der 
kommunaler Gewerbesteier.
Dëse Gesetzesentworf soll also elo dës Ongläichheet 
erëm ofbauen, andeems e méi gerechte Bäitrags-
system agefouert gëtt, deen op neien a vereinfachte 
Methode berout. D’Berechnung vun de Gemengebäi-
träg baséiert sech elo op den direkte Bäitrag vun all 
de Gemengen um Ertrag vun der Gewerbesteier, déi 
op hirem Territoire generéiert gëtt, verglach mam 
Gesamtbäitrag vu sämtleche Gemengen. Sou dréit an 
Zukunft all Gemeng a Fonctioun zu hirer finanzieller 
Capacitéit bäi.
All Gemeng bezilt hire relativen Undeel vun den 2 % 
vum Gesamtbetrag vun der kommunaler Gewerbe-
steier, wat méi transparent a gerecht ass an och de 
Prinzipp vun der Solidaritéit tëschent de Gemenge 
respektéiert, well souwuel d’Verfassungsgeriicht wéi 
och d’Verwaltungsgeriicht fannen, dass dësen ak
tuelle System eeben dësem Solidaritéitsprinzipp net 
gerecht gëtt.
Här President, léif alleguer, ech wéilt nach gäre 
chronologesch op déi verschidden Avisen agoen, déi 
erakomm sinn.

De Syvicol huet dëse Gesetzesentworf den 30. Sep-
tember d’lescht Joer majoritär begréisst a gläichzäi-
teg drop opmierksam gemaach, dass déi finanziell 
Belaaschtung fir déi meescht Gemenge géifen zou-
huelen an dës Bäiträg och laangfristeg misste sécher-
gestallt an ageplangt ginn.
D’Chambre de Commerce huet hir Zoustëmmung den 
11. Dezember d’lescht Joer ginn.
Déi héich Kierperschaft huet an hirem Avis vum 21. 
Januar vun dësem Joer e puer legistesch Verbesse-
rungsvirschléi gemaach, awer och eng formell Oppo-
sitioun. Sou huet de Staatsrot et juristesch onsécher 
fonnt, d’Gesetz retroaktiv ze applizéieren.
A senger Depêche vum 31. Mäerz (veuillez lire: 28. 
Mäerz) vun dësem Joer konnt den Innenminister dem 
Staatsrot awer plausibel erklären, wéi hie sämtlech 
Konditioune vun der Retroaktivitéit erfëllt huet. Dat 
apart, andeems hie souwuel de Syvicol wéi all d’Ge-
mengen offiziell a matzäiten informéiert huet, sou-
dass déi héich Kierperschaft an hirem zousätzlechen 
Avis vum 4. Abrëll hire Widderstand opgehuewen 
huet.
Här President, erlaabt mer, elo meng Kap als Rappor-
trice ofzeleeën an am Numm vun der CSV-Fraktioun 
ze schwätzen.
Discussion générale
Wéi virdru scho gesot, huet den aktuelle Berech-
nungsmodus vum Beschäftegungsfong zu Ongläich-
heeten tëschent de Gemenge gefouert. Zënter 2021 
hu manner wéi een Drëttel vun de Gemengen an de 
Beschäftegungsfong abezuelt. 2021 waren et 31 Ge-
mengen, 2022 nach 28 Gemengen an 2023 nëmmen 
nach 27 Gemengen.
Am Joer 2023 schwätze mer also vun engem Gesamt-
betrag vu 25,43 Milliounen, deen an de Beschäf
tegungsfong abezuelt ginn ass, deen awer nëmme vu 
27 Gemenge gestemmt ginn ass.
Wat nach derbäikënnt, dat ass, dass de Betrag vu méi 
wéi der Hallschent vun de Gemengen, déi abezuelt 
hunn, méi héich ass wéi hir Direktbedeelegung um 
Ertrag vun der kommunaler Gewerbesteier.
Hei nëmmen zwee Beispiller, fir dës Diskrepanz ze 
illustréieren: De Betrag vun der Gemeng Wëntger 
louch 2023 bei 3 Milliounen, wärend hiert Akommes 
aus der direkter Participatioun um Erléis vum ICC 
sech nëmmen op 1,7 Millioune belaf huet.
D’Gemeng Wäiswampech dréit 2,1 Milliounen zum 
Fong bäi, kritt awer nëmmen 1,6 Milliounen aus der 
direkter Participatioun vum ICC eraus. Heibäi däerf 
een net vergiessen, dass all déi aner Gemenge guer 
näischt abezuelt hunn.
Dëse Gesetzesentworf soll dann elo dës Ongläich-
heeten op Basis vum Solidaritéitsprinzipp tëschent 
de Gemenge reduzéieren an de Berechnungssystem 
méi transparent, awer virun allem och méi gerecht 
maachen.
Mir begréissen als CSV dës méi grouss Equitéit 
tëschent de Gemengen, wou all Gemeng sech um 
Beschäftegungsfong bedeelegt, an net déi eng vill an 
anerer guer net. Den neie System garantéiert, dass all 
Gemeng no hirer finanzieller Capacitéit zum Beschäf-
tegungsfong bäidréit.
Als CSV begréisse mer dann natierlech och, dass den 
Inneminister dësen Entworf an enker Zesummenaar-
becht mam Syvicol ausgeschafft huet.
Aus all dëse Grënn ginn ech dann och d’Zoustëm-
mung vun der CSV-Fraktioun a soe Merci fir d’No-
lauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
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M. Claude Wiseler, Président | Ech soen der Ma-
damm Morgenthaler villmools Merci fir hire schrëft-
lechen a fir hire mëndleche Rapport. Den éischten 
ageschriwwene Riedner ass den Här Luc Emering. 
Här Emering.
M. Luc Emering (DP) | Här President, léif Kolleegin-
nen a Kolleegen, mat dësem Projet gëtt de System 
vun de Gemengecontributioune fir de Fonds pour 
l’emploi reforméiert. Et ass scho vun der Madamm 
Morgenthaler gesot ginn: Et sinn e puer Inegalitéite 
festgestallt ginn, déi mat dësem Projet adaptéiert 
ginn. An dat ass ausdrécklech ze begréissen. Ver-
schidde Gemenge bezuele méi a wéi dat, wat se 
zréckkréien, hu mer héieren. An effektiv manner wéi 
een Drëttel vun de Gemenge contribuéiert aktuell 
iwwerhaapt an de Fong.
Ab elo sollen d’Gemenge just hirer reeller Capacitéit 
no abezuelen, an dat am Sënn vu méi Solidaritéit a 
Gerechtegkeet zwëschent de Gemengen. Dësen neie 
System wäert et erlaben, déi finanziell manner staark 
Gemenge vun héijen an disproportionelle Contribu
tiounen ze verschounen.
Als DP si mir selbstverständlech mat dësem Projet 
averstanen. An ech ginn dofir heimat den Accord vu 
menger Fraktioun.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Emering. 
Dann ass d’Wuert fir den Här Dan Biancalana. Här 
Biancalana.
M. Dan Biancalana (LSAP) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, jo, de Gesetzesprojet, 
dee mer haut stëmmen, dréit zu enger Reform vun 
der Reform vum Fonds pour l’emploi bäi, deen 2016 
am Gesamtpackage vun der Reform vun de Gemen-
gefinanzen an d’Weeër geleet gouf. An heibanne si 
jo eng Partie Deputéiert, déi och um lokalen Niveau 
aktiv sinn an dowéinst natierlech dann och, ënner 
anerem, direkt vun der Reform a vun där neier Contri-
butiounsbäitragsformule betraff sinn.
Ech mengen, pour rappel – et ass nach net ernimmt 
ginn –: De Fonds pour l’emploi gëtt jo virun allem 
vum Aarbechtsministère verwalt. An op dee gëtt jo 
effektiv zréckgegraff, zum Beispill am Kader vu Fail-
litten, wann Indemnisatiounen och nach solle statt-
fannen um Niveau vum Personal. An dëse Fong gëtt 
säit der Gemengefinanzreform vum Joer 2016 – mir 
hunn et héieren – vun e puer Gemengen op Basis vun 
enger méi komplexer mathematescher Formel ge-
speist.
Dëst baséiert zu engem Deel um Solidaritéitsprinzipp, 
datt déi Gemengen, deenen hir Recetten iwwer e ge-
wëssene Prozentsaz vun der Moyenne vun de kom-
binéierten nationale Recettë par population ajustée 
vum Impôt commercial ginn, aner Gemengen, bei 
deenen dëst net de Fall ass, am Fong matkompen-
séieren. An anere Wierder – an ech mengen, dat war 
jo e bëssen d’Steckepäerd vun der Finanzreform bei 
de Gemengen –: Déi Gemengen, déi méi substanziell 
Recettë par habitant ajusté kréien, solle méi an dëse 
Fong abezuelen – och wann d’Reform vun 2016 am 
Fong déi Diskrepanzen, wat déi Pro-Kapp-Dotatioun 
ugeet, jo effektiv deementspriechend méi kleng ge-
maach huet. An ech mengen, mam Vott vun dësem 
Gesetz fält dës Logik natierlech deementspriechend 
ewech.
D’Gemengen, déi abezuelen – Stand 2023, dat konnte 
mer hei effektiv liesen –, dat sinn der 27 Stéck. An 
d’Bestëmmung, effektiv, ass nom aktuelle System 
individuell, fir kollektiv kënnen ze entlaaschten, well 
déi betraffe Gemenge contribuéiere jo zesummen en 

totale Montant vun 2 % vum Impôt commercial um 
nationale Plang.
Esou entlaaschte si d’Gemengen, deenen et finanziell 
am Fong net esou gutt geet. An do deelen ech effek-
tiv d’Aschätzung vum Här Emering net. Ech mengen, 
mir sinn hei am Kader vun enger Solidaritéit, déi ze 
spillen huet. A mir stinn och als LSAP fir déi Solidari-
téit. Mir gesinn am Fong awer de Wee dohinner ganz 
kloer anescht.
Et kann een natierlech higoen – an, ech mengen, dat 
ass jo och hei e puermol ernimmt ginn, an dat ass jo 
och bei dësem Gesetz de Fall – a soen, dat wier na-
tierlech net solidaresch, dat Gesetz, dat bis elo appli-
quéiert gouf. Mee den aktuelle System baséiert awer 
op deem Gedanken, wéi gesot, dass déi méi staark 
Gemengen iwwert d’Pro-Kapp-Dotatioun, déi se 
hunn, déi aner och deementspriechend mathuelen. 
Och dat ass e Wee vun der Solidaritéit. Mee d’Inter-
pretatioun dovunner an de Wee dovunner ass deem-
entspriechend en anere wéi deen, deen 2016 gaange 
ginn ass, par rapport zu deem, deen et elo deement-
spriechend gëtt.
An hannert där Logik vun 2016 sti mer och ganz kloer 
als LSAP, well, mengen ech, iwwert deen heite Wee 
och déi aner Gemengen domat effektiv profitéiert 
hunn, wann effektiv méi staarkgestallte Gemengen, 
déi awer laut der Landesplanung effektiv och emol 
eng Rei Attributiounen haten, déi aner och matgeholl 
hunn.
Mat dëser Reform vun haut droen natierlech all 
d’Gemengen elo direkt zu der Speisung vum Fonds 
pour l’emploi bäi. An hir finanziell Capacitéit gëtt 
do gekuckt. An natierlech dréit och déi ekonomesch 
Fluktuatioun deementspriechend mat. Mee am Fong 
si mer elo effektiv an der Logik, dass de System vun 
enger Pro-Kapp-Dotatioun op e System eriwwergeet, 
wou am Fong jiddweree contribuéiert. An effektiv, 
mengen ech, ass dat eng aner Approche.
An et kann een och gesinn – virdru sinn hei Zuele ge-
nannt ginn –, dass den aktuelle Mechanismus, deen 
och op zwee Niveaue gespillt huet, deen elo am Fong 
hei reforméiert gëtt, et natierlech dozou bruecht 
huet, dass verschidde Gemengen agespeist hunn an 
anerer net – well och eng aner Logik vorhande war.
Mee dat heescht zum Beispill – an ech wëll se hei 
awer opzielen, well mer et och am Projet de loi hei 
kloer hunn –, dass eng Stad Esch an Zukunft dann och 
780.000 Euro wäert dozou contribuéieren, mee wou 
mer awer wëssen, dass och duerch d’Gemengefinanz-
reform hir Pro-Kapp-Dotatioun insgesamt effektiv net 
an der Hitparad ass. Suessem: 398.000. Beetebuerg: 
410.000. Mamer: 600.000. Hesper: 813.000. Kärjeng: 
272.000. Ettelbréck: 110.000. Iechternach: 175.000. 
Diddeleng: 190.000. Schëffleng: 210.000. Dat sinn 
déi Gemengen, déi elo méi abezuelen. A mir hunn 
natierlech och Gemenge wéi Leideleng, déi bezuelen 
1,4 Millioune manner; Nidderaanwen: 1,7 Millioune 
manner; Contern: 1,4 Millioune manner; Clierf: 1,5 
Millioune manner.
A mir wëssen natierlech och: D’Gemenge Leideleng 
an Nidderaanwen hate jo um Tribunal administratif 
respektiv herno op der Cour administrative heigéint 
geklot – ënner anerem. Si sinn och generell géint de 
Modus vum Impôt commercial virgaangen an hunn 
hei net Recht kritt. An effektiv huet d’Cour adminis
trative gesot, mengen ech: „De Mechanismus ass hei 
en place, a wann een deen ännere muss, da muss een 
dat natierlech iwwert d’Gesetz maachen.“ Dat gëtt jo 
dann hei gemaach. Also ass och dës Ännerung e reso-
lutt politesche Choix.
Wéi gesot, als LSAP sti mer hannert der Solidaritéit 
tëscht de Gemengen. Mee de Wee, fir deen effektiv 

ze goen, wär fir eis en aneren. Héich Recettë pro 
Kapp heescht am Fong geholl elo net méi, datt ee méi 
contribuéiere muss – au contraire. Mir kommen also 
an eng komplett nei Logik.
Et konnt een natierlech feststellen, dass verschidde 
Gemenge méi contribuéiert hu wéi dat, wat se vun 
Impôt commercial haten. Mee och hei hätt ee sécher-
lech effektiv kënnen en anere Modus eraussichen, 
notamment am Kader, zum Beispill, vun enger Brems, 
wann een esou Situatioune gesäit. Mee natierlech 
hätt ee sech och misse méi Aarbecht maache ronde
rëm dee ganze Calcul vun der Contributioun! Sou wéi 
dat och 2016 deementspriechend gemaach gouf. 
Haut gëtt gesot, dass jiddereen effektiv muss 2 % 
vum ICC contribuéieren.
Also, wéi gesot, mir wäerten eis bei dësem Projet als 
LSAP enthalen.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Biancalana. 
Dann huet den Här Tom Weidig d’Wuert. Här Weidig.
M. Tom Weidig (ADR) | Jo, mir begréissen, datt dës 
Reform kënnt, well se Ongerechtegkeeten am ak
tuelle Gesetz rectifiéiert. Et ass wichteg fir d’Fairness, 
datt all d’Gemenge jee no hirem Steierakommes 
bäisteieren. Et kann een natierlech trotzdeem d’Fro 
stellen, firwat datt déi lescht Regierung dat net am 
éischte Worf gemaach huet. Duerfir wäerte mir dëst 
Gesetz matstëmmen.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Weidig. 
Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, merci, Här Presi-
dent. Ech limitéiere mech drop, den Accord ze gi vun 
deene Gréngen no den ausféierlechen Erklärunge 
vun der Rapportrice.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. Den Här Marc Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Ech verstinn déi Explikatioune vum Här Biancalana, 
mengen awer, datt deen heiten Text een ass, dee be-
stoend Inegalitéiten aus dem Wee raumt. An et misst 
ee sech effektiv d’Fro stellen, wat d’Contributiouns
fäegkeet generell vun de Gemengen an de Fonds 
pour l’emploi ugeet. Do, mengen ech, géifen et 
och nach Piste ginn, wéi ee vläicht och nach inter-
kommunal aner Gerechtegkeetsmechanisme kéint 
aféieren, sou datt déi, déi wierklech ganz vill hunn, 
och kënnen zu deem Deel participéieren, wéi dat, 
mengen ech, richteg wier.
Ech mengen awer, datt dat heiten zumindest eng 
bestoend Ongerechtegkeet aus dem Wee raumt, an 
duerfir stëmme mer dat heite mat.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Dann huet d’Regierung ...
(Interruption par M. Michel Wolter)
Den Här Wolter freet nach d’Wuert. Här Wolter.
M. Michel Wolter (CSV) | Här President, ech muss 
soen, dass d’Contributioun vum Kolleeg vun der LSAP 
mech natierlech dozou bréngt, e puer Saachen ze 
soen.
Une voix | A!
M. Michel Wolter (CSV) | Well alles, wat elo hei esou 
am gudden Einverständnis komm ass, dat war 2016 
eng Risendiskussioun! Déi Aart a Weis, wéi den LSAP-
geféierte Ministère déi Reform gemaach huet – déi fir 
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mech schonn deemools eng ongerecht Reform war a 
bleift an dat och bis elo bewisen huet –, dat war ganz 
staark contestéiert.
Dat, wat elo hei gemaach gëtt ... A meng Gemeng ge-
héiert dann zu deenen, déi méi musse bezuelen, well 
eeben de Modus geännert gëtt. Elo kann een iwwer 
all Modus diskutéieren. Deen heiten ass net méi an 
net manner schlecht. En ass, menger Meenung no, 
souguer besser, méi gerecht am Verglach zu de Ge-
menge wéi deen, deen deemools gemaach ginn ass.
Also dofir sinn ech, contrairement zu Iech, ganz frou, 
dass dat elo aneschters geschitt. Mee et ass awer 
nëmmen en Deel vun deem, wat den Här Kersch eis 
deemools hei imposéiert huet a wat mat de Stëmme 
vun der deemoleger Majoritéit gestëmmt ginn ass.
Deen zweeten Deel, dat ass déi gepoolte Contribu-
tioun vun de Gemengen un d’Pensiounskeess, déi 
och 2016 agefouert ginn ass, a wou ech de Minister 
wollt froen – vu dass dat hei een Deel ass vun där 
Reform –, ob en och amgaangen ass, dorunner ze 
schaffen, deen Deel vun der Reform och zréckzemaa-
chen.
Ech erënneren drun, dass mir haut an engem System 
liewen, an deem d’Gemengen, déi net vill Leit hunn 
an déi probéieren, hir Aarbecht ordentlech ze maa-
chen, mat däerfe contribuéieren un de Pensiouns
cotisatioune vun deene Gemengen, déi ganz vill Leit 
hunn.
An ech kann eigentlech net novollzéien, bis haut, dass 
ee muss contribuéiere fir Leit, déi net bei engem sel-
wer schaffen. Och eng Gemeng ass Patron. A wann 
een als Gemeng Patron ass, da soll ee contribuéiere 
fir déi Leit, déi bei engem schaffen. An et soll een net 
musse contribuéiere fir déi Leit, déi net bei engem 
schaffen.
An ech si ganz gespaant op dem Minister seng Aus-
féierungen dozou, well dat fir mech eigentlech en 
zweet Standbeen ass, wat dringendst reforméiert 
muss ginn, nodeem – dat wëll ech awer och soen – 
meritoirement am leschte Joer déi CGDIS-Ongerech-
tegkeet tëschent dem Staat an de Gemengen aus 
dem Wee geschaf ginn ass a mer do tëschent de Ge-
mengen an dem Staat elo op engem Wee sinn, wou 
jiddwereen dat bezilt, wat en eigentlech vun Ufank un 
hätt solle bezuelen.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wolter. 
Elo gesinn ech awer keng Wuertmeldunge méi. 
Da ginn ech der Regierung d’Wuert. Här Inneminister.
Prise de position du Gouvernement
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
Merci, Här President. Och merci fir déi Contributiou-
nen. Ech mengen, et geet hei ëm de Fonds pour l’em
ploi, wou à la base d’Iddi vun der Solidaritéit ass. Dat 
ass e puermol hei ugeschwat ginn, ech kommen do elo 
net méi drop zréck.
Duerfir ass et och fir mech wichteg, datt de Finan
zement vun deem Fonds pour l’emploi op enger Soli-
daritéitsbasis gräift. Déi war bis elo menger Meenung 
no net an deem Mooss do, well – et ass schonn e 
puermol gesot ginn – nëmme knapp en Drëttel vun 
de Gemengen dozou bäigedroen huet. A besonnesch 
kleng Gemengen, och aus dem ländleche Raum, 
hunn am Fong méi do bezuelt, wéi se iwwert den ICC 
erakritt hunn. Déi sozial Ongerechtegkeet gëtt elo 
opgehuewe mat dëser neier Method fir ze rechne fir 
d’Contributiounen.

Ech huelen elo, duerch Zoufall, d’Gemeng Diddeleng 
dann eng Kéier. D’Gemeng Diddeleng huet säin ...
M. Dan Biancalana (LSAP) | Ganz duerch Zoufall!
(Hilarité et interruptions)
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
D’Gemeng Diddeleng huet ni eppes an de Fonds pour 
l’emploi abezuelt. D’Participation directe bei dem ICC: 
2021: 2,362 Milliounen; 2022: 2,114 Milliounen; 2023: 
1,5 Milliounen; 2024: 2,63 Milliounen.
Wann ech elo kucken, wat Der kritt iwwert den FDGC: 
Do gi mer vu 70 Milliounen 2021 op 95 Milliounen 
2024.
(Interruptions)
An Dir bezuelt elo 2024: 66.000 Euro. Ech mengen, 
ganz éierlech gesot, Här Biancalana: Eng Gemeng 
Diddeleng misst dat packen, well soss maachen ech 
mer wierklech Suergen. Mee ech weess, déi Gemeng 
ass jo gutt gefouert. 
Plusieurs voix | O! A!
(Hilarité)
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
Duerfir kann ech mer virstellen, datt Der déi 66.000 
Euro locker aus der Portokeess kënnt bezuelen. 
D’autant plus, datt den Inneminister d’lescht Joer ze-
summe mam Finanzminister zum Schluss nach eng 
Kéier 15 % an der Moyenne méi ausbezuelt huet, wéi 
dat geplangt war.
Mee, wéi gesot, dat heiten ass ee wichtege Schrëtt 
vun der Reform fir d’Gemengefinanzen. 
En zweete Schrëtt ass d’Subsidepolitick. An duerno 
kommen ech op Är Fro, Här Wolter.
D’Subsidepolitick ass jo och haut gekoppelt un d’Ca-
pacité financière vun enger Gemeng. An ech sinn 
der Meenung, politesch: E Bierger ass e Bierger an e 
Kand ass e Kand – egal wou e wunnt. Well och ganz 
oft d’Leit sech net kënne fräiwëlleg eraussichen, wou 
ee wunne geet, wou ee schaffe geet.
An duerfir, an Zukunft ass et: E Kand ass e Kand, an en 
Awunner ass en Awunner. An do kritt dann eng Ge-
meng och hir ... Wa se eng Maartplaz wëll frëschmaa-
chen, eng Gemeng wëll bauen, da gëtt net no der 
Capacité financière gekuckt, mee et gëtt gekuckt no 
engem Schlëssel, dee mer amgaange si festzeleeën. 
Mir wäerten och do d’Plaffongen eropsetzen, beson
nesch bei de Schoulen.
Ech sinn do och amgaangen, mam Educatiounsminis-
ter ze kucken, datt mer méi subsidiéiere wéi just de 
Schoulsall, zum Beispill, wéi dat haut de Fall ass. Mir 
kënnen och an Zukunft kucken, well mer politesch der 
Meenung sinn, datt d’Resilienz och e wichtege Fac-
teur ass an den Infrastrukturen, datt een esou baut, 
wann eng Naturkatastroph geschitt – Iwwerschwem-
mungen –, datt een dat muss bei der Planung mat a 
Consideratioun huelen. Dee System heescht „Build 
Back Better“. Wann een dann no deem System baut, 
kann een och nach zousätzlech Subside kréien. A 
wann déi Infrastrukturen, ... wann een zum Beispill – 
an dat kann ee bei den däitsche Kolleege kucken, do 
gëtt haut schonn am Iwwerschwemmungsgebitt esou 
gebaut –, wann eng Gemeng zum Beispill eng Sports-
hal baut, da gëtt se esou gebaut, datt se och ka fir de 
Katastropheschutz, zum Beispill, genotzt ginn, wann 
et zur Naturkatastroph kënnt. Dat sinn alles Punkten, 
déi mer och wëllen an eis Subsidepolitick an Zukunft 
abauen.
Dann zu de Pensiounen. Do kann ech Iech soen: De 
Grupp, dee sech mat där Reform soll beschäftegen, 

ass jo composéiert. Mir kréien elo Zuelen – well ech 
och emol eng Kéier d’Zuelen all am Detail wëll pre-
sentéiert kréien – virum 15. Juli presentéiert.
Duerch déi geplangte Pensiounsreform hat deen Or-
ganismus elo e bëssen aner Aufgaben ze dinn, wéi 
sech mat deenen Zuelen ze beschäftegen. Dat kréie 
mer elo. An da wäert ech zesumme mam Syvicol a 
mat de Gemenge kucken, datt mer do, éischtens, dat 
weider finanzéiert kréien an och do e System fannen, 
dee méi gerecht a méi solidaresch ass.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
Domat wär dann d’Diskussioun zu dësem Projet de loi 
ofgeschloss a mir géingen zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi 8409 kommen. Den Text steet am Do-
cument parlementaire 84096.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8409 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 48 Jo-Stëmmen, keng Nee-
Stëmm an 12 Abstentiounen. Dëse Projet de loi ass 
also ugeholl mat 48 Jo-Stëmme bei 12 Abstentiounen.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen (par Mme Diane Adehm), Alex Donnersbach (par 
M. Félix Eischen), Emile Eicher (par Mme Nathalie 
Morgenthaler), Félix Eischen, Paul Galles, Mme Françoise 
Kemp (par M. Maurice Bauer), MM. Marc Lies, Ricardo 
Marques (par Mme Stéphanie Weydert), Mmes Octavie 
Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Charles Weiler, Mme 
Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et 
Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen (par M. 
André Bauler), MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick 
Goldschmidt, Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy 
Minella, Lydie Polfer (par M. Gusty Graas) et M. Gérard 
Schockmel (par Mme Barbara Agostino) ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy (par Mme Alexandra Schoos), 
Fred Keup, Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic (par Mme Djuna 
Bernard), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et Marc 
Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : M. Dan Biancalana, Mmes Taina 
Bofferding, Liz Braz, Francine Closener, M. Yves Cruchten, 
Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo (par M. Yves 
Cruchten), Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen (par 
Mme Claire Delcourt), Mme Paulette Lenert et M. Ben 
Polidori.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.
Domat si mer dann och um Enn vun eiser Sëtzung vun 
haut ukomm. Déi nächst Sëtzunge si fir den 13., 14. a 
15. Mee virgesinn.
D’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 15.28 heures.)
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Implants mammaires à enveloppe macro-texturée 
et implants mammaires en polyuréthane | Ques
tion 1854 (28/01/2025) de Mme Djuna Bernard (déi 
gréng) 
Les implants mammaires à enveloppe macro-texturée 
et les implants mammaires en polyuréthane sont 
interdits en France depuis 2019 en raison de leur asso-
ciation à un type rare de cancer, le lymphome anapla
sique à grandes cellules (LAGC-AIM). Les implants 
macro-texturés de l’entreprise ALLERGAN se sont 
même vus retirer le logo CE fin 2019, rendant leur com-
mercialisation impossible dans l’UE. 
En mars 2021, le Comité scientifique des risques sani-
taires, environnementaux et émergents (SCHEER) de la 
Commission européenne a publié un avis final concer-
nant les implants mammaires texturés. Le SCHEER a 
conclu qu’il existe un niveau modéré de preuve d’une 
relation causale entre les implants mammaires textu-
rés, en particulier ceux avec une rugosité de surface in-
termédiaire à élevée, et le LAGC-AIM. 
Selon nos informations, les implants mammaires 
concernés sont toujours utilisés au Luxembourg.
Dès lors, je souhaite poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de la Santé et de la Sécurité so-
ciale :
1) La question des implants mammaires à enveloppe 
macro-texturée et des implants mammaires en polyu-
réthane a-t-elle fait l’objet d’une évaluation au niveau 
national ? Dans l’affirmative, quelles en ont été les 
conclusions ? 
2) Combien d’implants mammaires de ce type ont été 
posés au Luxembourg à ce jour ? Ces chiffres peuvent-
ils être ventilés en fonction des indications médicales 
ou esthétiques (reconstruction post-cancer, chirurgie 
esthétique, etc.) ? 
3) Combien de cas de LAGC-AIM ont été signalisés de-
puis 2019 ? 
4) Quelles informations sont actuellement fournies aux 
femmes qui sont porteuses de ces implants concernant 
les risques potentiels liés à ces dispositifs ? Est-ce 
qu’elles bénéficient d’un suivi médical en fonction des 
risques liés à ce type d’implants ? 
5) Existe-t-il des lignes directrices pour l’information 
des patientes au sujet des implants mammaires, et 
plus particulièrement du LAGC-AIM ?

6) Les femmes ayant reçu ces implants, notamment 
pour des raisons médicales, disposent-elles du droit de 
demander le remplacement de ces implants, même en 
l’absence de défectuosité immédiate, afin de limiter 
leur exposition à un éventuel risque sanitaire ? Dans 
l’affirmative, quelles sont les modalités de prise en 
charge de ce remplacement ?
Réponse (31/03/2025) de Mme Martine Deprez, Mi
nistre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1) Comme tous les dispositifs médicaux des classes 
de risque plus élevées, les implants mammaires sont 
évalués par des organismes notifiés et accrédités qui 
sont responsables du processus de certification des 
produits en question ainsi que des audits des fabri-
cants. 
À ce jour, le Luxembourg n’a pas mené d’évaluation 
spécifique concernant les implants mammaires à enve
loppe macro-texturée et les implants en polyuréthane. 
Toutefois les autorités suivent attentivement les 
recommandations des instances européennes et des 
pays voisins, notamment la France, qui a interdit les 
implants macro-texturés du fabricant Allergan en 2019, 
en raison de leur association avec le lymphome 
anaplasique à grandes cellules associé aux implants 
mammaires (LAGC-AIM).
ad 2) Selon les données de la documentation et classi-
fication des séjours hospitaliers, 2.144 interventions de 
pose d’implants mammaires ont été réalisées sur une 
période allant de 2018-2023.ꜛ
Les quatre centres hospitaliers ont été sollicités pour 
fournir des données relatives aux deux types d’im-
plants mentionnés par l’honorable Députée et ont 
fourni les données suivantes pour la période du 
01/01/2019 au 31/12/2024 :
– HRS : 5 prothèses macro-texturées ainsi que 13 en 
polyuréthane ont été posées. 
– CHL : 23 prothèses macro-texturées ont été posées. 
Aucune prothèse en polyuréthane n’a été posée depuis 
2019. 
– CHdN : 34 prothèses macro-texturées ainsi que 6 en 
polyuréthane ont été posées. 
– CHEM : 16 prothèses texturées ont été posées depuis 
2019, la dernière en janvier 2020.
ad 3) Selon les données disponibles pour la période 
2018-2023 fournies par la Direction de la santé, 23 cas 
de lymphomes anaplasiques à grandes cellules, non 

spécifiques aux implants mammaires, ont été identifiés 
chez des patientes affiliées à la CNS. Cependant, en 
analysant ces données et en prenant en compte les li-
mites du codage des pathologies par les centres hospi-
taliers, le lien entre les interventions de mise en place 
d’implants mammaires et l’apparition ultérieure de cas 
de LAGC-AIM ne peut pas être établi. 
La Direction de la santé a reçu un seul signalement de 
LAGC-AIM de la part des fabricants en 2023.
ad 4) Toute implantation d’un dispositif médical re-
quiert l’obtention du consentement éclairé du patient 
et/ou de son représentant légal, le cas échéant, après 
qu’une information adéquate lui ait été communiquée1. 
Les patientes porteuses d’implants mammaires sont 
donc informées sur les risques potentiels associés à ces 
dispositifs lors des consultations préopératoires avec 
leur chirurgien. Un suivi médical régulier est recom-
mandé aux femmes concernées afin de détecter préco-
cement toute complication éventuelle. En cas de doute 
ou de symptôme inhabituel, les patientes sont invitées 
à consulter leur médecin traitant ou leur chirurgien. 
Selon l’article 18 du règlement (UE) 2017/745 (MDR)ꜛ, 
les patientes porteuses d’implants mammaires doivent 
recevoir une carte d’implant. Ces informations per-
mettent d’identifier le type de prothèse, ainsi que 
toutes les informations prévues par le MDR et perti-
nentes pour assurer le suivi adéquat des patientes. 
L’article 32 de ce règlement prévoit également, pour 
les dispositifs implantables et les dispositifs de classe 
III, incluant les implants mammaires, que les fabri-
cants résument les principaux aspects liés à la sécurité 
et aux performances de ces dispositifs et les résultats 
de l’évaluation clinique dans un document destiné à 
être rendu public. 
Pour un suivi optimal de la santé du patient, les infor-
mations médicales sont contenues dans un dossier pa-
tient. En vertu de la loi2, le patient dispose du droit à un 
dossier soigneusement tenu à jour qui retrace son état 
de santé et son évolution au cours de la prise en 
charge. Il renseigne également toute information per-
tinente pour la sécurité et l’évolution de l’état de santé 
du patient.
 
1	 Article 8, paragraphe 4, de la loi modifiée du 24 juillet 2014 relative 

aux droits et obligations du patientꜛ
2	 Article 15 de la loi modifiée du 24 juillet 2014 relative aux droits et 

obligations du patient
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ad 5) Le Luxembourg ne dispose pas de lignes direc-
trices spécifiques concernant le LAGC-AIM et s’aligne 
sur les recommandations européennes et celles des 
pays voisins. 
En France, l’Agence nationale de sécurité du médica-
ment et des produits de santé (ANSM) a publié des 
informations détaillées à destination des femmes por-
teuses d’implants mammaires3. Enfin, les documents 
élaborés par la Société française de chirurgie plastique, 
reconstructrice et esthétique (SOFCPRE) sont fréquem-
ment utilisés par les centres hospitaliers comme outil 
d’information aux patientes concernant les risques.
ad 6) Les conditions de prise en charge du remplace-
ment de l’implant mammaire par l’assurance maladie 
dépendent des conditions initiales de prise en charge 
et des causes du remplacement de l’implant. L’assu
rance maladie prend en charge l’ablation de pro
thèse(s) mammaire(s) inscrite dans la nomenclature 
des actes et services médicaux, à condition que la per-
sonne protégée ait préalablement bénéficié de la prise 
en charge des frais d’implantation de(s) prothèse(s) 
mammaire(s). 
Le changement de prothèse(s) mammaire(s) est égale-
ment pris en charge par l’assurance maladie sous ré-
serve d’une autorisation préalable du Contrôle médical 
de la sécurité sociale et dans les conditions cumula-
tives suivantes : 
1. La personne protégée doit avoir bénéficié au préa-
lable de la prise en charge par l’assurance maladie des 
frais de l’implantation de la (des) prothèse(s) mam
maire(s) ; 
2. La personne protégée présente une des indications 
suivantes : 
– Une rupture de prothèse(s) documentée par écho-
graphie ou IRM 
– Une ou deux prothèse(s) mammaire(s) en place de-
puis plus de 10 ans (risque de rupture majoré). 
Pour de plus amples informations il est renvoyé aux 
statuts de la Caisse nationale de santé, annexe C, page 
129 et suivantes, disponibles en ligne :
https://cns.public.lu/fr/assure/publications/legisla-
tions/textes-coordonnes/statuts-cns.html.

Grippe saisonnière | Question 1907 (07/02/2025) de 
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) 
En ce début d’année 2025, le nombre de cas de grippe 
connaît une forte recrudescence. Comme indiqué dans 
la rétrospective hebdomadaire publiée par le Ministère 
de la Santé, le nombre de cas de grippe déclarés est 
passé de 1.643 à 2.436 cas lors de la semaine du 20 au 
26 janvier 2025. Soit une hausse de 48 % par rapport à 
la semaine précédente. Dans un reportage diffusé le 4 
février 2025 sur RTL Télé, il est question d’une « épidé-
mie beaucoup plus intense » cette année et d’une très 
forte affluence de jeunes patients à la KannerKlinik.
Dans sa réponse à la question parlementaire n° 1261, 
Madame la Ministre de la Santé avait indiqué la dispo-
nibilité de 88.910 doses de vaccins contre la grippe 
pour la saison 2024-2025 ainsi que de 45.290 doses de 
vaccins contre la Covid-19. 
Dans ce cadre, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Madame la Ministre de la Santé :
1) Comment le Ministère de la Santé évalue-t-il la situa-
tion actuelle ? La KannerKlinik dispose-t-elle de suffi-
samment de capacités face au pic de consultations 
d’urgences et d’hospitalisations actuel ? 
 
3	 ANSM (2019), Questions-réponses à destination des femmes por-

teuses d’implants mammairesꜛ (2025.02.05)

2) Combien de vaccinations contre la grippe ont été ré-
alisées lors de la saison hivernale actuelle ? 
3) Combien d’hospitalisations ont été registrées en lien 
avec la grippe saisonnière respectivement la Covid-19 ? 
4) Combien de vaccinations contre la Covid-19 ont été 
réalisées lors de la saison hivernale actuelle ? 
5) Y a-t-il eu des décès qui sont à imputer à la grippe 
lors de cette saison hivernale et le cas échéant, com-
bien ? 
6) Y a-t-il eu des décès qui sont à imputer à la Covid-19 
lors de cette saison hivernale et le cas échéant, com-
bien ?
Réponse (01/04/2025) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1) La Direction de la santé est en contact permanent 
avec les services hospitaliers, y inclus le service d’ur-
gences pédiatriques. 
Le pic épidémique a été dépassé durant la 5e semaine 
de l’année 2025 de sorte que la situation s’est actuelle-
ment normalisée. Durant un afflux important de pa-
tient.es, des échanges entre les services pédiatriques, 
le Ministère de la Santé et de la Sécurité sociale et la 
Direction de la santé permettent d’identifier les solu-
tions les plus adaptées pour gérer au mieux les afflux 
de patients. Les urgences pédiatriques à la Kanner
Klinik répondent à la demande et sont soutenues par 
la maison médicale pédiatrique. Lors d’une hausse 
ponctuelle du taux d’admission de patients par méde-
cin et par heure, l’établissement hospitalier optimise 
les ressources à sa disposition pour garantir une prise 
en charge efficace des patients. 
Pour la saison écoulée, un afflux important de patients 
en journée a été constaté durant les mois de décembre 
et janvier, avec respectivement 3.423 et 3.707 admis-
sions par mois. Le taux d’occupation des lits de la 
KannerKlinik a connu un pic de 86 % début février.
ad 2) À la différence des autres vaccins faisant partie 
du Programme national, le vaccin contre la grippe est 
entièrement disponible sur le marché privé, proposé 
par divers fabricants. D’après les dernières données 
fournies par les grossistes, 90.547 doses de vaccins 
antigrippaux ont été livrées dans les pharmacies.
ad 3) Entre septembre 2024 et février 2025, le nombre 
total d’hospitalisations tous âges confondus s’élevait à 
877 pour la grippe et 510 pour la Covid-19, selon les 
données recueillies auprès des centres hospitaliers.
ad 4) 12.815 doses de vaccins contre la Covid-19 ont 
été administrées entre le 1er septembre 2024 et le 28 
février 2025.
ad 5) et 6) Les données du Registre national des 
causes de décès portant sur la saison 2024-2025 de la 
grippe et de la Covid-19 ne sont pas encore dispo-
nibles.

Détection de vulnérabilité de demandeurs de pro-
tection internationale et garanties liées à la vulné-
rabilité dans le cadre de l’accueil | Question 1921 
(10/02/2025) de Mme Joëlle Welfring | M. Meris 
Sehovic (déi gréng)
La loi modifiée du 18 décembre 2015 concernant l’ac-
cueil des demandeur.e.s de protection internationale 
prévoit que le directeur de l’ONA tient compte des be-
soins particuliers en matière d’accueil des personnes 
vulnérables, telles que les mineur.e.s (non accom
pangé.e.s) et les personnes ayant des maladies graves.
En réponse à une question parlementaire de notre 
sensibilité politique concernant la détection des 

vulnérabilités auprès des demandeur.e.s de protection 
internationale, datant de 2021, nous avions été 
informé.e.s que l’ONA avait l’objectif de développer et 
de mettre en œuvre un dispositif d’évaluation des 
besoins spécifiques, voire des vulnérabilités pour les 
professionnel.le.s, et qu’un outil destiné à détecter des 
vulnérabilités serait en cours de finalisation.
Dans son 4e rapport sur la traite des êtres humains au 
Luxembourg, présenté le 29 février 2024 à la Chambre 
des Députés, la CCDH regrette que « la mise en œuvre 
de ce projet important » n’ait pas vraiment avancé et 
exhorte l’ONA de finaliser les procédures afférentes. Le 
rapporteur se dit également « préoccupé par le 
manque de procédure standardisée pour la détection 
des personnes vulnérables au cours de la procédure de 
protection internationale » et « […] invite dès lors la 
Direction de l’Immigration à analyser les failles qui 
existent actuellement et à investir des efforts addition-
nels dans la mise en place d’une procédure de détec-
tion efficace ». Enfin, il « rappelle dans ce contexte qu’il 
s’agit d’une obligation légale qui incombe aux auto-
rités en vertu du droit international ».
Dans sa réponse à notre question parlementaire 
n° 1384, nous nous sommes renseigné.e.s sur les 
règles qui sont en place par rapport aux personnes 
présentant des vulnérabilités dans le contexte des 
expulsions des centres d’accueil. En réponse, Monsieur 
le Ministre de l’Accueil a expliqué qu’« en ce qui 
concerne les personnes déboutées de leur demande 
de protection internationale, celles-ci ont la possibilité 
de demander un sursis à l’éloignement pour raisons 
médicales ». Néanmoins, la réponse ne renseigne pas 
sur la situation concrète dans le centre d’accueil des 
personnes vulnérables dont la demande de protection 
est déboutée.
Dans ce contexte, nous nous permettons de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Ac-
cueil et à Monsieur le Ministre de l’Intérieur :
1) Messieurs les Ministres peuvent-ils nous informer 
sur l’état d’avancement du projet de mise en place 
d’une procédure standardisée pour la détection des 
personnes vulnérables au cours de la procédure de 
protection internationale et dans le cadre de l’accueil ? 
Quels sont les principaux éléments de cette procé-
dure ? Si la procédure n’est pas encore finalisée, quels 
sont les obstacles qui empêchent son aboutissement et 
quel est le calendrier prévu pour son achèvement ?
2) De quelle manière les expert.e.s (médecins, travail-
leurs.euses sociaux.ales, …) sont-ils.elles impliqué.e.s 
dans la définition des besoins particuliers des per-
sonnes vulnérables dont il faut tenir compte dans le 
cadre de l’accueil ?
3) L’ONA applique-t-il une certaine flexibilité en ce qui 
concerne l’expulsion du centre d’accueil d’une per-
sonne vulnérable dont la demande de protection inter-
nationale a été rejetée définitivement ?
4) Dans le cas précis d’une personne malade, l’ONA at-
tend-il la décision d’une éventuelle demande de sursis 
à l’éloignement avant de demander à la personne de 
quitter la structure d’hébergement ?
5) Monsieur le Ministre de l’Accueil dispose-t-il de don-
nées sur le nombre de personnes vulnérables dont les 
besoins particuliers en matière d’accueil n’ont pas été 
pris en compte ? Si oui, combien de personnes ont été 
concernées au cours des deux dernières années, avec 
une ventilation des chiffres par mois ? Le cas échéant, 
quelle catégorie de vulnérabilité est particulièrement 
affectée par la non prise en compte de leurs besoins 
particuliers en matière d’accueil ?
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Réponse (17/03/2025) de M. Max Hahn, Ministre de 
la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil | M. Léon Gloden, Ministre des Affaires inté-
rieures
En ce qui concerne la procédure de protection interna-
tionale, il est procédé à une évaluation des garanties 
procédurales spéciales qui peuvent s’avérer néces-
saires pour certains demandeurs du fait de leur âge, 
de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de leur 
identité de genre, d’un handicap, d’une maladie grave, 
de troubles mentaux ou de conséquences de tortures, 
de viols, ou d’autres formes graves de violence psycho-
logique, physique ou sexuelle, conformément à la loi 
modifiée du 18 décembre 2015 relative à la protection 
internationale et à la protection temporaire.
Lorsqu’un demandeur a été identifié comme étant un 
demandeur nécessitant des garanties procédurales 
spéciales, il se voit accorder un soutien adéquat et no-
tamment suffisamment de temps afin de créer les 
conditions requises pour avoir effectivement accès aux 
procédures et pour qu’il puisse présenter les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande. Le mandataire 
ou le demandeur lui-même peut solliciter le bénéfice 
de ces garanties procédurales spéciales. Le personnel 
de la Direction générale de l’immigration est dûment 
formé pour identifier et traiter les demandes de telles 
personnes. Dans ce contexte, des formations spéci-
fiques de techniques d’entretien sont organisées par 
l’Agence de l’Union européenne pour l’asile (EUAA), en 
plus de formations relatives à la traite des êtres hu-
mains, aux violences domestiques et aux violences fon-
dées sur le genre.
Pour ce qui est de l’accueil, un outil de détection des 
vulnérabilités a été conçu sur la base des normes et in-
dicateurs établis par l’EUAA dans son rapport 
« Guidance on Vulnerability in Asylum and Reception – 
Operational Standards and Indicators » (mai 2024) et 
mis en place au Guichet d’accueil de l’ONA fin 2024 afin 
d’identifier les vulnérabilités des demandeurs de pro-
tection internationale (DPI). L’objectif principal d’un 
premier entretien semi-structuré mené par un agent 
social est l’identification, l’évaluation et la prise en 
charge des vulnérabilités chez les nouveaux arrivants, 
ainsi que les besoins spécifiques en matière de santé, 
d’accueil et d’hébergement. Un second entretien deux 
semaines plus tard est axé sur les facteurs protecteurs 
du DPI.
Afin d’assurer une amélioration continue, des évalua-
tions régulières sont menées par les agents, et les don-
nées recueillies servent à rendre l’outil plus efficace et 
adapté aux besoins des utilisateurs. Les prochaines 
étapes incluent la mise en place d’un outil informa-
tique pour centraliser et harmoniser les données col-
lectées lors des entretiens, facilitant ainsi le suivi des 
situations de vulnérabilité.
Divers experts collaborent au niveau interministériel 
(Ministère de la Santé, Ministère des Affaires inté-
rieures et Office national de l’accueil) pour identifier les 
besoins spécifiques des personnes vulnérables héber-
gées dans les structures de l’ONA. Les agents de l’ONA 
chargés des entretiens (infirmiers, assistants sociaux, 
psychologues) ainsi que les assistants sociaux de la 
Croix-Rouge, qui complètent le dossier social de la per-
sonne tout au long de son séjour au primo-accueil, as-
surent le suivi de la personne et organisent sa prise en 
charge.
De manière générale, il convient de souligner que les 
personnes dont la demande de protection internatio-
nale a été rejetée, et qui ont épuisé tous les recours au-
près des juridictions administratives, souvent après 
plusieurs années de procédure, ne disposent plus d’un 
droit à un hébergement dans le réseau de l’ONA. En 

conséquence, elles sont obligées de quitter le pays 
dans un délai de 30 jours et d’organiser leur retour. En 
cas de maladie, la personne concernée peut demander 
un sursis à l’éloignement. À signaler qu’une vulnérabi-
lité basée sur des considérations médicales ne consti-
tue pas en soi un motif suffisant pour l’octroi d’un 
sursis à l’éloignement à une personne en séjour 
irrégulier. Seuls les cas où cette vulnérabilité présente 
un caractère exceptionnel et où les traitements adé
quats ne sont pas disponibles dans le pays d’origine 
peuvent justifier une telle mesure.
Actuellement, l’ONA ne dispose pas de données statis-
tiques sur le nombre de personnes vulnérables.

Concessions dans le cadre du RGTR | Question 
1932 (12/02/2025) de M. Marc Goergen (Piraten)
D’Busnetz zu Lëtzebuerg an an d’Groussregioun gëtt 
vum Lëtzebuerger Staat organiséiert iwwert den 
RGTR. Am System vum RGTR vergëtt de Staat, iwwer 
Konzessiounsverträg, ee Groussdeel vun de Bus- 
strecken u Privatfirmen. Am Staatsbudget si ronn 275 
Milliounen Euro dofir virgesinn. Dës Strecke goufen 
ëffentlech ausgeschriwwen, sou wéi d’Gesetz vun de 
Marchés publics dat virgesäit.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës Froe stellen:
1. Wéi vill Busfirmen existéieren hei am Land?
2. Wéi eng Transportfirme kruten eng Konzessioun 
vum Staat, fir am RGTR-Netz dierfen ze fueren? (opge-
lëscht pro Joer, zënter 2022)
3. Wéi vill Busstrecken existéieren aktuell ënnert dem 
RGTR a wéi vill Kilomeeter ëmfaasst d’Busnetz?
4. Wéi vill Busstrecken a wéi vill Kilomeetere kruten 
déi jeeweileg Transportfirmen am RGTR-Netz?
5. Wat ass de relativen Undeel (%) vun all Transport-
firma par rapport zum Total vun de Strecken an der 
Gesamtzuel u Kilomeeteren?
6. Wéi vill kruten déi eenzel Transportfirmen am RGTR 
zënter 2022, opgelëscht pro Joer, ausbezuelt?
Réponse (07/03/2025) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Den honorabelen Deputéierte stellt Froen zu den 
RGTR-Kontrakter, de Betriber, déi am RGTR aktiv sinn, 
der Kilomeeterleeschtung an de Käschten.
Et ass esou, dass den RGTR-Reseau 2020 ausge-
schriwwe gouf, opgedeelt op 32 Lousen, déi aus 
jeeweils e puer Linne bestinn; dëst net als Konzes
siounsverträg, mee als ëffentlech Déngschtleesch-
tungsverträg (Contrats de service public).
Transportfirmen, déi e Marché public zougesprach 
kruten, fir am RTGR-Netz ze fueren ab dem Joer 
2022.ꜛ
Aktuell gëtt et am RGTR-Reseau 185 Buslinnen, déi vu 
privaten Entreprisë souwéi 10 Buslinnen, déi vun der 
Société nationale des chemins de fer luxembourgeois 
(CFL) bedriwwe ginn.
Busstrecken a Kilomeeter, déi déi jeeweileg Transport-
firmen am RGTR-Netz kruten an de relativen Undeel 
(%) vun all Transportfirma par rapport zum Total vun 
de Strecken an der Gesamtzuel u Kilomeeteren.ꜛ
Montanten, déi déi eenzel Transportfirmen am RGTR 
zënter 2022, opgelëscht pro Joer, ausbezuelt kruten.ꜛ
Électrification des bus de l’AVL | Question 1933 
(13/02/2025) de M. Marc Goergen (Piraten) 

Nom Klima- an Energieplang solle bis 2030 all d’Bus-
ser am RGTR elektresch ugedriwwe sinn. Och beim 
ëffentleche Bussyndikat TICE sollen d’Busser bis 2030 
duerch Elektrobusser ersat ginn an dëst wäert ronn 
164 Milliounen Euro kaschten, sou d’Äntwert vun der 
Ministesch op meng parlamentaresch Fro N° 0950. 
Och d’Busflott vum Stater Busnetz (AVL) soll bis 2030 
op Elektro ëmgestallt ginn. 
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës Froe stellen: 
1. Wéi vill Busser fueren aktuell bei der AVL a wéi vill 
dovunner si reng Elektrobusser? 
2. Wéi héich wäert viraussichtlech de Käschtepunkt si 
fir eng komplett Erneierung vun der Busflott bei der 
AVL? 
3. Wie wäert d’Infrastrukturen (z. B. d’Luedstatiou-
nen) bezuelen, déi gebraucht gi fir d’Elektrifizéierung 
vun der AVL? 
4. Ass der Ministesch no de Plang nach realistesch, 
dass ab 2030 bei der AVL just Elektrobusser fueren?
Réponse (26/03/2025) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Den honorabelen Deputéierte stellt Froen zu der Elek-
trifizéierung vun der Busflott vum AVL. 
D’Stad Lëtzebuerg huet dem Ministère fir Mobilitéit 
an ëffentlech Aarbechte follgend Informatioune mat-
gedeelt: 
Den AVL huet aktuell eng Flott vun 126 Busser (67 
Standardbusser an 59 Gelenkbusser). Dovu si 37 
Standardbusser Elektrobusser. Weider 15 Standard-
elektrobusser an 30 Gelenkelektrobusser wäerten 
2025 ausgeliwwert ginn. Bis Enn 2025 wäert d’Flott 
vum AVL deemno zu 65 % elektrifizéiert sinn. Aktuell 
lafe weider Marchéen, fir d’Flott zu 100 % ze elektri-
fizéieren. 
Ee Standardelektrobus kascht an der Moyenne tëscht 
600.000 EUR an 860.000 EUR jee no Modell, no Bat-
teriekapazitéit an no Optiounen. Ee Gelenkelektro-
bus kascht an der Moyenne tëscht 900.000 EUR an 
1.100.000 EUR jee no Modell, no Batteriekapazitéit 
an no Optiounen. De Gesamtbudget fir den Akaf vun 
Elektrobussen ass deemno tëscht 93,3 Milliounen 
EUR an 122,5 Milliounen EUR. 
Allerdéngs muss ee wëssen, dass de Präis fir d’Elek-
trifizéierung just den Ënnerscheed ass tëscht engem 
Dieselbus an engem Elektrobus. Ouni Elektrifizéie-
rung hätten d’Busser awer no 8 bis 10 Joer missen 
ersat ginn.
D’Stad Lëtzebuerg huet all d’Ladeinfrastrukture be-
zuelt. Aktuell huet d’Stad Lëtzebuerg 30 Ladepunkten 
um Depot zu Hollerech installéiert an huet weider 7 
Ladeinfrastrukturen um Terminus installéiert. 
Fir d’Stad Lëtzebuerg ass et absolutt realistesch, fir 
bis 2030 just mat Elektrobusser ze fueren. Dem AVL 
seng Flott wäert warscheinlech schonn Enn 2026 zu 
100 % aus Elektrobusser bestoen.

Abandon de la formation professionnelle chez les 
jeunes | Question 1935 (13/02/2025) de M. Marc 
Spautz (CSV)
Déi berufflech Ausbildung spillt eng essenziell Roll 
an der Formatioun vun eisem Nowuess an der Lëtze
buerger Wirtschaft. Allerdéngs weisen Zuelen aus 
verschiddene Beräicher drop hin, datt eng net on-
weesentlech Unzuel vun Auszubildenden hir Aus-
bildung virzäiteg ofbrécht an et och schwéier ass, fir 
Jonker ze fannen, déi eng Léier am Handwierk wëllen 
ugoen.
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Et fält op, dass, onsen Informatiounen no, dëst 
am Zesummenhang mat enger alarmanter Zuel vu 
Schoulofbriecher a verschiddene Lycéeë steet. Dëst 
ass deelweis drop zréckzeféieren, dass d’Schüler an 
der Formation professionelle oft Schwieregkeeten 
hunn, e Patron de stage ze fannen an doduerch och 
keng Coursë beleeë kënnen.
Esou wéi et aus engem Artikel vun der „Süddeutsche 
Zeitung“ ervirgeet, schéint de Problem och bei onsen 
däitschen Noperen ze bestoen. Wou fréier ze vill Leit 
no enger Léier gesicht hunn, fält aktuell op, dass et ze 
vill Plaze fir wéineg Undrang gëtt. Et kënnt en demo-
grapheschen Aspekt dobäi, nämlech, dass et manner 
jonk wéi eeler Mënsche gëtt an déi Jonk sech do
duerch d’Fräiheet och kënnen huelen, „nee“ ze soen.
Dëst werft Froen op iwwert d’Attraktivitéit vun der 
dualer Ausbildung, d’Konditiounen an de Betriber an 
d’Mesuren, déi geholl ginn, fir d’Beruffsausbildung 
méi attraktiv ze maachen.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un den Här 
Educatiounsminister stellen:
1. Wéi vill Ausbildungsverträg goufen zënter 2019 all 
Joer virzäiteg zu Lëtzebuerg opgeléist?
2. Huet den Educatiounsminister Kenntnis iwwert déi 
global Unzuel vu Schoulofbriecher säit 2019 (opge-
schlësselt pro Joer)?
3. Wat sinn d’Haaptgrënn fir dës Ofbréch? Gëtt e Suivi 
gemaach?
4. Wat fir Moossnamen huet den Educatiounsminis-
tère an de leschte Joren ëmgesat oder geplangt, fir 
d’Attraktivitéit vun der berufflecher Ausbildung ze 
erhéijen?
5. Gëtt et eng Analys iwwert d’Qualitéit an d’Kondi
tiounen an de Léierbetriber?
Réponse (17/03/2025) de M. Claude Meisch, Minis
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu
nesse
ad 1. Tabloꜛ
ad 2. Déi global Unzuel vun de Schoulofbriecher gëtt 
fir all Schouljoer am Rapport Jeunes décrocheurs et 
jeunes inactifs au Luxembourg publizéiert. Opge-
schlësselt pro Joer presentéiert sech d’Situatioun op 
follgend Manéier:
– 2019/2020: 1.473 Schoulofbriecher bei 21.155 
Schüler ouni Schoulflicht → Taux: 7,0 %
– 2020/2021: 1.746 Schoulofbriecher bei 21.249 
Schüler ouni Schoulflicht → Taux: 8,2 %
– 2021/2022: 1.767 Schoulofbriecher bei 21.807 
Schüler ouni Schoulflicht → Taux: 8,1 %
– 2022/2023: 1.716 Schoulofbriecher bei 22.558 
Schüler ouni Schoulflicht → Taux: 7,6 %
– 2023/2024: 1.884 Schoulofbriecher bei 22.973 
Schüler ouni Schoulflicht → Taux: 8,2 %
D’Europäesch Kommissioun huet den Zilwäert fir 
d’Schoulofbréch op ënner 9 % fixéiert. Laut Eurostat 
louch den europäeschen Duerchschnëtt am Joer 2023 
bei 9,8 %.
Den nächste Rapport Jeunes décrocheurs et jeunes 
inactifs au Luxembourg iwwert d’Schouljoer 2023/2024 
wäert ugangs Mee erauskommen. Mat deem Rapport 
wäert och eng méi detailléiert Analys vum Schoulof-
broch virleie fir ze verstoen, firwat den Taux eropgaan-
gen ass.
ad 3. D’Haaptgrënn fir d’Schoulofbréch sinn och 
am Rapport Jeunes décrocheurs et jeunes inactifs 
au Luxembourg dokumentéiert. Déi dräi meescht 
genannte Grënn vun de Jonken, déi d’Schoul oder hir 
Ausbildung ofbriechen, sinn:

1. „Ech hunn een neie schoulesche Projet am Aus-
bléck.“
2. „Ech hunn een neie beruffleche Projet am Aus-
bléck.“
3. „Ech hu kee Léierbetrib/keng Beruffsschoul fonnt.“
Fir dës Schoulofbréch ze begleeden, gëtt e strukturéi-
erte Suivi duerchgefouert:
– Wann e Schüler net méi schoulflichteg ass a mat 
der Schoul ophale wëll, muss hien eng Fiche de 
désinscription a sengem Lycée ufroen.
– Ier dës Fiche ausgestallt gëtt, gëtt dem Jonken e 
Gespréich mam Service psycho-social et d’accompa
gnement scolaires (SePAS) ugebueden. Hei gëtt ën-
ner anerem analyséiert, wat d’Grënn fir d’Ofbrieche 
sinn a wéi eng Alternativen existéieren.
– No dem Gespréich mam SePAS gëtt d’Fiche de 
désinscription ausgestallt, an den Austrëtt ass offiziell.
De weidere Suivi funktionéiert esou:
1. De Service de coordination de la recherche et 
de l’innovation pédagogiques et technologiques 
(SCRIPT) erstellt all Mount eng Lëscht vu Jonken, déi 
de Schoulsystem ouni Diplom verlooss hunn.
2. De SCRIPT ënnerscheet tëscht zwou Kategorien:
– Schüler, déi schoulflichteg sinn; dës Schüler gi vun 
der Direction générale de l’enseignement secondaire 
kontaktéiert an ënnerstëtzt, fir zeréck an d’Schoul ze 
goen.
– Jonker, déi net méi schoulflichteg sinn; dës ginn 
duerch d’Divisioun Soutien à la transition vers la vie 
active vum Service national de la jeunesse (SNJ) kon-
taktéiert.
3. De Suivi vum SNJ besteet aus verschiddenen Etap-
pen:
– Am Bréif, deen all betraffene Jonke respektiv seng 
Elteren, wann e mannerjäreg ass, systematesch 
geschéckt kritt, bitt den SNJ eng Ënnerstëtzung un, fir 
en neie berufflechen oder schoulesche Projet ze defi-
néieren. De Jonke kritt d’Méiglechkeet, e Rendez-vous 
an engem vun den 11 lokalen Antennen (Bureau) 
vum SNJ ze huelen.
– Am Fall, wou de Jonken net op de Bréif reagéiert, 
geet den SNJ-Agent proaktiv op de Jonken duer (tele-
fonesch, per SMS, E-Mail) a bitt iwwer déi verschidde 
Weeër Hëllef un.
– De Jonken, deen d’Hëllef an Usproch hëlt, gëtt sou-
laang vun engem Agent betreit, bis eng Léisung fonnt 
gëtt. Dat kann e Retour an d’Schoul oder eng Ausbil-
dung sinn, e Stage, eng Aarbecht oder eng Alternativ 
zur Inaktivitéit, wéi z. B. e Fräiwëllegendéngscht oder 
en Atelier vum SNJ.
ad 4. D’Promotioun vun der Beruffsausbildung gëtt 
aktuell via d’YEP!-Schoulfoire an d’Promotioun vun de 
Beruffer duerch d’Maison de l’orientation gemaach. 
Am Regierungsprogramm ass och eng Campagne 
commune fir d’Stäerke vun der Beruffsausbildung 
zesumme mat eise Partner virgesinn. Dës Campagne 
ass aktuell amgaang, ausgeschafft ze ginn.
ad 5. De Suivi vun der patronaler Ausbildung an de 
Formatiounen, déi ënner Léiervertrag oflafen, gëtt 
vun de Conseillers à l’apprentissage assuréiert. Och 
musse Betriber den „droit de former“ kréien, fir dier-
fen auszebilden. Dofir musse si Konditiounen erfël-
len, déi am Code du travail fixéiert sinn.

Liste d’attente des demandes d’hébergement des 
demandeurs de protection internationale | Ques
tion 1936 (13/02/2025) de Mme Liz Braz (LSAP)
Zanter elo méi wéi zwee Joer gëtt et eng Waardelëscht 
fir den Hebergement vun Demandeuren de protection 
internationale (DPI) déi eleng, männlech an erwuesse 

sinn a keng speziell Vulnerabilitéiten hunn. Dëst, well 
et net genuch Better gëtt fir alleguerten d’DPI a fir 
gläichzäiteg kënne wéinstens deene méi Vulnerabelen 
en Dag iwwert dem Kapp ze bidden. 
An deem Kontext géing ech dem Här Minister fir Fa-
mill, Solidaritéit, Zesummeliewen an Accueil follgend 
Froe stellen: 
– Wéi vill Leit stounge säit der Kreatioun vun dëser 
Waardelëscht all Mount op der Lëscht? 
– Wéi laang steet eng Persoun an der Moyenne op 
der Lëscht? 
– Kann de Minister matdeelen, wou d’DPI, déi op der 
Waardelëscht sinn, ënnerkommen? Wéi vill vun dëse 
Persoune kréien e Bett an der Wanteraktioun? 
– Wéi eng Informatiounen iwwer e provisoreschen 
Ënnerdaach an aner fir si relevant Ulafstelle ginn den 
DPI, déi op der Waardelëscht sinn, am Guichet d’ac-
cueil d’urgence matgedeelt? 
– Wéi stellt sech d’Kommunikatioun an d’Zesummen-
aarbecht tëschent dem Guichet d’accueil d’urgence 
an anere relevanten Ulafstellen, wéi der Wanter- 
aktioun, duer?
Réponse (18/03/2025) de M. Max Hahn, Ministre 
de la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil
Virop sief drun erënnert, dass d’Waardelëscht am 
September 2023 vun der viregter Regierung age
fouert gouf, als Reaktioun op déi héich Auslaaschtung 
vun den Accueilsstrukturen, a fir kënne weiderhin 
den Accueil vu vulnerabele Persounen ze garantéie-
ren. D’Saturatioun vun den Accueilsstrukture bleift 
weider héich, soudass männlech, elengreesend DPI 
weider temporär op eng Waardelëscht gesat musse 
ginn, bis dass e Bett am Reseau vum ONA fräi ass. 
D’Unzuel vu Persounen op der Waardelëscht variéiert 
vun Dag zu Dag, zënter hirer Aféierung am Hierscht 
2023 loung se tëscht 0 an 110. 
Déi concernéiert Persoune sinn esoulaang op der 
Waardelëscht, bis dass e Bett fir si am ONA-Reseau 
fräigëtt. D’Dauer heivu variéiert a Funktioun vun der 
Disponibilitéit vu fräie Better. 
Den ONA huet keng Informatioune wou déi ver-
schidde Leit ënnerkommen. Wat d’Frequentatioun 
vum Nuetsfoyer vun der WAK betrëfft, sou huet dës 
Zuel tëscht 0 a 70 zënter der Ouverture de 15. Novem-
ber geschwankt. 
D’DPI ginn am Guichet d’accueil d’urgence iwwer déi 
nächst Schrëtt, hir Rechter an déi materiell a finanziell 
Aiden, déi hinnen zoustinn, informéiert. Donieft gi 
si och iwwer déi verschidde sozial Servicer zu Lëtze
buerg informéiert, dorënner och d’Wanteraktioun.

Stations d’épuration | Question 1937 (13/02/2025) 
de M. Jeff Engelen (ADR)
Fir eng Verbesserung vun de Gewässer erbäizeféie-
ren, ass een Deel vun der Léisung de Bau vu Kläran-
lagen.
An dësem Kontext hätt ech follgend Froen un den Här 
Ëmweltminister an un den Här Banneminister:
1. A wéi vill Gemengen am Land ass de Bau vu 
Kläranlage komplett ofgeschloss?
2. A wéi villen Dierfer respektiv Gemenge bleift 
de Bau vu Kläranlagen nach ze realiséieren? Wou 
sinn d’Planungsaarbechten do – opgeschlësselt no 
deenen eenzele Gemengen – aktuell drun a wéi vill 
Awunner sinn insgesamt dovu betraff, datt si net un 
eng Kläranlag ugeschloss sinn?
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3. Wéi ass aktuell de Stand am Hibléck op d’Reali-
séiere vun enger véierter Rengegungs-Stuf bei den 
existéierende Kläranlagen am Land?
Réponse (17/03/2025) de M. Serge Wilmes, Minis-
tre de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité
Vu datt Kläranlagen zu engem groussen Deel d’Of-
waasser vu méi Gemenge bezéiungsweis Lokalitéiten 
aus méi Gemengen traitéieren, ass dës Fro net esou 
opgeschlësselt – wéi vum honorabelen Deputéierte 
suggeréiert – ze beäntweren. Déi meescht Gemenge 
sinn nämlech an engem Gemengesyndikat regroupéi-
ert, wou d’Ofwaasser vun e puer Gemengen an enger 
Kläranlag traitéiert gëtt. Duerch dës Organisatiouns-
form gëtt et Gemengen, déi keng eege Kläranlagen 
hunn, mee deenen hiert Waasser awer an enger 
interkommunaler Kläranlag traitéiert gëtt. Ëmge-
dréit gëtt et och Gemengen, déi e puer Kläranlagen 
op hirem Territoire hunn, wéi zum Beispill d’Gemeng 
Wëntger mat 8 biologesche Kläranlagen.
ad 1. an 2. Zu Lëtzebuerg sinn iwwer 99 % vun de Leit 
un eng biologesch Kläranlag ugeschloss. Manner wéi 
1 % sinn deemno net un eng Kläranlag ugeschloss, 
mee hunn awer aner Léisungen en place, wéi z. B. in-
dividuell Fosses septiques.
De Moossnameprogramm vum 3. Waasser-Bewirt-
schaftungsplang gëtt Opschlëss doriwwer, wéi eng 
Kläranlagen nach ze baue si respektiv wéi eng nach 
mussen ausgebaut oder moderniséiert ginn.
Dëst kann een um Internetsite vun der Waasserverwal-
tung an der Annex 22 vum Bewirtschaftungsplang ën-
nert https://eau.gouvernement.lu/fr/administration/ 
directives/Directive-cadre-sur-leau/3e-cycle-(2021- 
2027)/elaboration-du-3e-plan-de-gestion-document-
final.html noliesen. Een Deel vum Bewirtschaftungs-
plang geet och iwwert de Stand vun der Ëmsetzung 
vun de Moossnamen. Dëst Dokument zum Stand vun 
de Moossname vum drëtten Zyklus gëtt den Ament 
grad ausgeschafft.
Aktuell sinn 9 nei biologesch Kläranlage geplangt an 
d’Moderniséierung bezéiungsweis d’Vergréisserung 
vun 62 besteeënde Kläranlagen. Vun deenen 9 neie 
sinn der 2 am Bau, a vun deenen 62 besteeënde sinn 
der 8 am Ausbau.
Aktuell (Stand 2024) si 4.500 Awunner net un eng bio-
logesch Kläranlag ugeschloss an hunn nach eng indi-
viduell Léisung (z. B. Fosses septiques).
ad 3. Mat der neier Ofwaasserdirektiv 2024/3019 
vum 1. Januar 2025 kommen och nei Erausfuerde-
runge fir d’Ëmsetze vun der véierter Rengegungs-
Stuf. D’Direktiv muss elo innerhalb vun 30 Méint an 
nationaalt Recht transposéiert ginn.

Hospitalisations d’adolescents alcoolisés | Ques
tion 1938 (13/02/2025) de M. André Bauler | M. 
Gilles Baum (DP)
La presse allemande vient d’annoncer que le nombre 
d’adolescents alcoolisés qui ont dû être hospitalisés est 
en nette baisse. Ainsi, par exemple, le nombre de cas 
aurait baissé de 28 % de 2022 à 2023.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale :
1) Combien de patients ont été hospitalisés en raison 
d’une consommation excessive d’alcool depuis l’an 
2018 ?
2) Parmi la population de personnes alcoolisées ayant 
dû être hospitalisées, comment a évolué la part des 
jeunes ?

3) Quelles sont les journées de l’année durant les-
quelles l’on enregistre des pics de personnes hospitali-
sées sous l’emprise de l’alcool ?
4) De 2020 à 2024, le Plan d’action luxembourgeois de 
réduction du mésusage de l’alcool (PALMA) était en vi-
gueur. Le Gouvernement va-t-il renouveler ce plan 
d’action ?
Réponse (17/03/2025) de Mme Martine Deprez, Mi
nistre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1) De 2018 à 2023, 3.639 séjours hospitaliers ont 
été recensés pour abus d’alcool.
ad 2) Sur les 3.639 séjours recensés, 3 % concernent 
des jeunes âgés de 12-18 ans.
En comparaison avec l’étude allemande susmention
née, parmi la population des jeunes âgés de 12-18 ans, 
la proportion d’adolescents hospitalisés au Luxem
bourg pour intoxication à l’alcool s’élevait à 0,040 % en 
2022 et à 0,043 % en 2023 (à noter qu’en Allemagne le 
taux s’élevait à 0,19 % en 2022 et 0,14 % en 20234).
Compte tenu du faible nombre de cas, il est difficile 
d’identifier une tendance claire.
ad 3) Pour la période de 2018 à 2023, ce motif 
d’hospitalisation est plus fréquent pendant les mois de 
juillet à octobre, en particulier pour les adultes.
Nombre d’hospitalisation par mois pour intoxication 
par l’alcool chez les sujets âgés de 12 ans et plus, sur la 
période 2018-2023ꜛ
ad 4) Des réflexions sont en cours afin de transformer 
les actions et priorités du Plan d’action luxembourgeois 
de réduction du mésusage de l’alcool (PALMA) en une 
approche plus durable. Cette évolution s’appuiera no-
tamment sur les actions existantes nécessitant une 
prolongation, tout en intégrant de nouvelles mesures 
adaptées aux enjeux actuels.

Structures d’hébergement des demandeurs de 
protection internationale | Question 1939 
(13/02/2025) de M. Sven Clement (Piraten) 
Am Koalitiounsaccord 2023–2028 steet fir Deman-
deur de protection internationale (DPI): „seront 
répartis équitablement à travers le pays. Toutes les 
communes devront participer et être solidaires en 
ce qui concerne l’effort de créer des structures pour 
DPI.“
An engem Artikel am „Lëtzebuerger Wort“ vum 3. 
Februar ass ze liesen: „Seit Beginn seiner Amtszeit 
ist Minister Max Hahn ,mit dem Pilgerstab‘ durch 
das Land unterwegs. [...] Trotz der Not pocht Hahn 
darauf, dass die Regierung nicht plant, feste Quoten 
für die Aufnahme von Flüchtlingen quer durchs Land 
einzuführen. ,Ich weiß nicht einmal, wie das umsetz-
bar wäre‘, meint Hahn, wiederholte jedoch seinen Ap-
pell an die über 60 Gemeinden, die sich bisher nicht 
an der Aufnahme von Geflüchteten beteiligt hätten.“
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Famill, Solidaritéit an Integratioun dës Froe stellen:
1. Wat fir eng Virschléi oder Proposen huet de Mi-
nister de Gemenge konkreet gemaach, fir si dozou 
ze motivéieren, Strukturen oder Terraine fir d’Ënner-
bréngung vun DPIen zur Verfügung ze stellen? 
2. Vu wat fir Aiden oder anere Kompensatiounsméig-
lechkeete kënne Gemenge profitéieren, wann se zum 
Beispill duerch d’Ophuele vun DPIen zousätzleche 
Schoulraum oder aner Strukture musse schafen? 
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3. Wat fir eng konkreet Ufuerderunge ginn un d’Ge-
menge gestallt, zum Beispill beim Zuverfügungstelle 
vun engem Terrain? 
4. A wat fir enge Gemenge war de Minister bis elo 
schonn, fir mat hinnen iwwert de Sujet ze schwätzen? 
5. Wéi eng Echoen huet de Minister bis elo vun de 
Gemengen, an deenen hie scho war, kritt?
Réponse (18/03/2025) de M. Max Hahn, Ministre 
de la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil
ad 1. Den Accueil vu Leit, déi am Grand-Duché inter-
nationale Schutz sichen, ass eng Tâche vun nationaler 
Wichtegkeet, bei där verschidden Acteure gefuerdert 
sinn. D’Gemenge sinn an deem Kader e ganz wich-
tege Partner, net just wat d’Mobiliséierung vu Ge-
baier an Terraine fir d’Schafe vun Accueilsstrukturen 
ugeet, mee och wat spéiderhin d’Integratioun an dat 
lokaalt Zesummeliewe betrëfft. 
Ugesiichts der héijer Auslaaschtung vum ONA-Reseau 
an der Tatsaach, dass dem ONA e gudden Deel vun de 
Strukturen nëmmen temporär zur Verfügung gestallt 
goufen, hunn ech als Accueilsminister vun Ufank u 
vun dëser Legislaturperiod decidéiert, proaktiv op 
d’Gemengen am Land duerzegoen, fir mat hinnen 
ze kucken, wéi e gemeinsame Projet realiséiert kéint 
ginn. An deem Kader geet et virun allem drëms, déi 
verschidde lokal Responsabel op déi aktuell Situa-
tioun am Accueil ze sensibiliséieren, an op eventuell 
Froen a Bedenken ze reagéieren. A priori ass den 
ONA Preneur fir all Terrain oder Gebai, allerdéngs 
muss all Fall eenzel analyséiert gi fir ze kucken, ob, 
an, wa jo, wéi eng Struktur drop realiséiert ka ginn. 
Sou ass zum Beispill en Terrain vun 10 Ar néideg, fir 
eng modular Struktur mat 29 Better drop ze stellen, 
op 16 Ar kann den ONA zesumme mat der Adminis
tration des bâtiments publics 58 Better schafen an op 
25 Ar sinn et 87 Schlofplazen (3 Modüllbauten). Dës 
Baute sinn op d’Bedürfnisser vum ONA an den DPIen 
ausgeriicht an hir technesch Begeebenheete goufen 
an engem Cahier des charges festgehalen.
Eng aner Pist ass, fir méi kleng Wunncontaineren op 
en Terrain ze setzen, deen nëmme fir eng bestëmm-
ten Zäit zur Verfügung gestallt ka ginn. Dëst muss, 
wéi beschriwwen, allerdéngs ëmmer eenzel bewäert 
ginn.
ad 2. De Staat kënnt fir d’Integralitéit vun de Bau-
käschten op. Donieft gesäit den ONA e sozialen Enca-
drement genau ewéi e permanente Gardiennage vir. 
Den enken Echange an d’Kollaboratioun mam Edu-
catiounsministère, wat d’Aschoulung vun de Kanner 
ugeet, gëtt och vum ONA mat assuréiert. 
Wa besteeënd Gebaier a Fro kommen, fir DPIen ze 
hebergéieren, kënnt de Staat och fir potenziell Aar-
bechten op.
ad 3. Am Fall wou en Terrain dem ONA zur Verfügung 
gestallt gëtt, gëtt et am Allgemengen déi genann-
ten Ufuerderunge vun der Mindestgréisst, mee och 
d’topografesch Lag vum Terrain spillt verständlecher-
weis keng onweesentlech Roll. Et kann och sinn, dass 
de PAG punktuell geännert muss ginn, fir der Utili-
satioun vum ONA Rechnung ze droen. Dës Prozedur 
muss wéi gewinnt duerch d’Gemeng an d’Weeër ge-
leet ginn. Et versteet sech, dass d’Gemengen och eng 
Baugeneemegung fir esou e Projet gi mussen.
ad 4. Generell ass ze soen, dass ech als Minister 
fir d’Famill, d’Solidaritéit, d’Zesummeliewen an de 
Accueil vun all Geleeënheet profitéieren, fir d’Ge-
mengen op ënner anerem d’Besoine vum ONA ze 
sensibiliséieren.
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Donieft gouf et an de leschte Méint eng Rei u bilate-
ralen Echangen tëscht mir als Minister respektiv Ver-
trieder vum Ministère mat follgende Gemengen:
– Differdange 
– Wiltz 
– Pétange 
– Wormeldange 
– Hesperange 
– Niederanven 
– Steinfort 
– Habscht 
– Mamer 
– Sandweiler 
– Strassen 
– Schifflange 
– Colmar-Berg 
– Reckange/Mess 
– Dippach 
– Garnich 
– Kayl/Tétange 
– Rumelange 
– Bascharage 
– Ettelbruck
– Mersch 
– Diekirch 
– Beaufort 
– Rosport-Mompach 
– Junglinster
Donieft ass mam Gesetz vum 23. August 2023 iwwer 
dat interkulturellt Zesummeliewen de Gemenge-
pakt als neit Instrument agefouert ginn. Gemengen, 
déi dësen ënnerschreiwen, engagéiere sech, dat 
interkulturellt Zesummeliewen op lokalem Niveau 
ze stäerken, d’Participatioun vun de Bierger ze ver-
besseren a géint all Form vu Rassismus an Diskrimi-
natioun virzegoen. Am Kader vun den Zeremonië vun 
der Ënnerschrëft vum Gemengepakt ass et mer do-
wéinst wichteg, a menger Interventioun d’Gemengen 
ëmmer nees dorop hinzeweisen, dass och den Accueil 
vu Mënschen, déi zu Lëtzebuerg Asyl ufroen, en Deel 
vum interkulturellen Zesummeliewen duerstellt, an 
op de Besoin am Beräich vun den Hebergements
strukturen ze sensibiliséieren. Bis elo hu follgend Ge-
mengen de Gemengepakt ënnerschriwwen:
– Bettembourg 
– Differdange 
– Hesperange 
– Junglinster 
– Kehlen 
– Leudelange 
– Niederanven 
– Roeser 
– Sanem 
– Schuttrange 
– Steinfort 
– Strassen 
– Wiltz 
– Clervaux 
– Echternach 
– Sandweiler 
– Schifflange
– Steinsel 
– Beckerich 
– Ell 
– Grosbous-Wahl 
– Mertzig 
– Préizerdaul 
– Rambrouch 
– Redingen 
– Saeul 
– Useldange 
– Vichten 
– Dudelange 
– Habscht 

– Mamer 
– Mertert 
– Troisvierges 
– Betzdorf
Weider Reunioune mat anere Gemenge sinn och scho 
geplangt. 
ad 5. Generell kommunizéieren den ONA an de Fa-
milljeministère eréischt iwwer e Projet wann dësen 
definitiv ass.

Antoniushaff | Question 1941 (13/02/2025) de M. 
Jeff Engelen (ADR)
An de leschte Jore goufe schonn eng Rei parlamen-
taresch Froe vu verschiddenen Deputéierte gestallt 
iwwert d’Zukunft vum Antoniushaff an der Gemeng 
Wëntger. Esou goufen d’Deputéiert am Joer 2021 infor-
méiert, datt d’Naturverwaltung (ANF) an d’Raimlech-
keete vum Antoniushaff anzéie sollt an datt – Stand 
2021 – d’Aarbechten an engem bis zwee Joer sollten 
ufänken. Bis haut ass allerdéngs nach näischt geschitt 
an d’Gebai verkënnt ëmmer méi. An der Äntwert op 
d’parlamentaresch Fro N° 8045 aus dem Joer 2023 
gouf präziséiert, datt dëse Projet weiderhi vu Wichteg-
keet fir déi regional Servicer vun der ANF wär. Deemno 
wär d’Zesummeleeë vun den Infrastrukture vun den 
Triagë vun der ANF e landeswäite Projet, deen och am 
Programme de travail vun der Verwaltung fir d’Period 
2022–2024 verankert wär. Weider heescht et, datt 
sech d’Verspéidungen dohier erkläre géifen, datt den 
Ëmweltministère am Moment nach géif analyséieren, 
wat fir eng Form ee regionalen Zenter vun der ANF 
um Site vum Antoniushaff kéint unhuelen, fir datt dë-
sen sech beschtméiglech un déi lokal Gegeebenheete 
géif upassen. Elo schreiwe mir Februar 2025 an et ass 
nach ëmmer net ersiichtlech, wéi sech d’Zukunft vum 
Antoniushaff gestalte wäert.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un d’Regie-
rung:
1. Wou sinn d’Analyse respektiv d’Aarbechten de Mo-
ment drun, fir iwwert d’Zukunft vum Site Antonius-
haff ze entscheeden?
2. Läit elo schonn e Konzept vir, wéi eng Form de 
geplangte regionalen Zenter vun der ANF um Anto
niushaff soll unhuelen a wéi sech deen un déi lokal 
Gegeebenheete soll upassen? Wa jo, wéi gesäit dëst 
Konzept konkreet aus a gouf d’ANF och systematesch 
an dës Planung mat abezunn?
3. A wéi engem zäitleche Kader ass domat ze rech-
nen, datt de regionalen Zenter vun der ANF um 
Antoniushaff seng Aarbechte kann ophuelen?
Réponse (14/03/2025) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité | 
Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics
De provisoresche Bauprogramm vun der Administra-
tion de la nature et des forêts (ANF) gesäit d’Zesum-
meféiere vun 3 Triagë mat den néidege Büroe fir déi 
jeeweileg Fierschtere vir.
D’Analys, wat fir eng Form ee regionalen Zenter vun 
der ANF um Site vum Antoniushaff kann unhue-
len, fir dass dësen sech beschtméiglech un déi lokal 
Gegeebenheeten upasst, leeft nach.
D’ANF als zukünftegen Notzer gëtt an d’Planung mat 
agebonnen.
Zu dësem Zäitpunkt kann nach keen Delai fir d’Reali-
satioun vum Projet genannt ginn.

Augmentation des cas de syphilis | Question 1942 
(14/02/2025) de M. Sven Clement (Piraten)
De Joresrapport vum Europäeschen Zentrum fir Pre-
ventioun a Krankheetsbekämpfung (ECDC) ass alar-
mant. An Europa sinn d’Fäll vu Gonorrhoe tëscht 2014 
an 2023 ëm 321 % geklomm, bei der Syphilis sinn et 
+100 %.
Zu Lëtzebuerg ass d’Zuel vun de Syphilis-Fäll massiv 
geklomm. De Rapport weist, datt Lëtzebuerg ënnert 
den 30 ënnersichte Länner deen héchste Ratio vun 
dëser Krankheet huet, mat 24,8 Fäll pro 100.000 
Awunner, am Géigesaz zu 9,9 op europäeschem 
Niveau. Laut dem ECDC goufen 2023 bal 100.000 
Gonorrhoe-Fäll an den EU/EWR-Länner registréiert 
(+31 %) a méi wéi 41.000 Syphilis-Fäll (+13 %). Zu 
Lëtzebuerg war et 2023 mat 606 Fäll eng Hausse vu 
27,5 %. D’Zuel vu Fäll mat Chlamydien ass just liicht 
eropgaang (+7,1 %).
D’Verbreedung vun den STIe géif besonnesch bei 
jonke Leit zouhuelen. Déi héchst Infektiounsquot vu 
Gonorrhoe wär bei Fraen tëscht 20 a 24 Joer (+46 %). 
Déi meescht Chlamydien-Infektioune falen och bei 
de Fraen an dës Alterskategorie. D’Syphilis klëmmt 
besonnesch bei Männer tëscht 25 a 34 Joer, bei de 
Fraen ass se an allen Alterskategorien eropgaang. Déi 
meeschte Fäll (72 %) goufe bei Männer festgestallt, 
déi sexuell Kontakter mat Männer hunn.
Besuergneserreegend ass dowéinst d’Entwécklung 
vu resistente Stämm géint Antibiotiquen, wat beson
nesch bei der Behandlung vu Gonorrhoe bedenklech 
ass. Onbehandelt kënne Gonorrhoe, Syphilis a Chla-
mydien zu schwéiere Gesondheetsproblemer féieren.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Gesondheet dës Froe stellen:
1. Wéi erkläert sech d’Ministesch dës staark Hausse 
bei de Fäll vu Syphilis?
2. Wéi eng konkreet Moossname plangt d’Regierung 
ze huelen, fir dës dramatesch Hausse vu sexuell iw-
werdrobare Krankheeten zu Lëtzebuerg ze bekämp-
fen, besonnesch well mir den héchste Syphilis-Taux 
an Europa hunn?
3. Ass eng breet Preventiounscampagne bei jonke 
Leit geplangt, virun allem well d’Zuele bei den 
20–24-Järege staark klammen?
4. Wéi eng Moossname ginn agesat, fir d’Resistenz 
géint Antibiotiquen ze bekämpfen? Hu mir zu Lëtze
buerg genuch Alternativen am Fall, wou Behandlun-
gen net méi uschloen?
5. Gëtt et en zentrale Koordinatiounsplang, fir d’Ze-
summenaarbecht tëscht den Dokteren an de Spidee-
ler an dësem Kontext ze organiséieren?
Réponse (17/03/2025) de Mme Martine Deprez, Mi
nistre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1. Déi staark Hausse vu Syphilis zu Lëtzebuerg ass 
bedéngt duerch e puer Ursaachen.
D’Gesetz vum 1. August 2018 iwwert d’Deklara
tioun vu verschiddene Krankheeten am Kader vun 
der Protektioun vun der Santé publique gesäit vir, 
dass esouwuel Doktere wéi och d’Laboratoiren, déi 
medezinnesch Analyse maachen, ustiechend Krank-
heeten, déi sexuell iwwerdroe ginn, innerhalb vun 
enger Woch bei der Gesondheetsdirektioun melle 
mussen. Esou si Chlamydien, Gonorrhoe a Syphilis 
meldeflichteg fir d’Laboratoiren. Dobäi kënnt, datt 
Syphilis och nach vun den Doktere selwer gemellt 
gëtt. Am Géigesaz zu aneren europäesche Länner, 
wou d’Deklaratioun vun deene Krankheeten op fräi-
wëlleger Basis geschitt, huet Lëtzebuerg en zimmlech 
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ëmfaassende System, fir ustiechend Krankheeten ze 
iwwerwaachen, wat zu enger Ënnerdeklaratioun an 
anere Länner par rapport zu Lëtzebuerg féiere kéint.
Verännerungen am Risikoverhalen, wéi z. B. eng 
Baisse am Gebrauch vum Kondom a méi verschidde 
Sexualpartner5, droen zu enger erhéichter Iwwer-
droung vu sexuell iwwerdrobare Krankheete bäi. E 
verstäerkten Depistage, virun allem bei Männer, déi 
sexuell Relatioune mat Männer hunn, huet et och 
erlaabt, méi Fäll ze detektéieren.
ad 2. Wat Präventiounsmoossnamen ugeet, ginn zu 
Lëtzebuerg verschidde Méiglechkeete fir den Depis-
tage vu sexuell iwwerdrobare Krankheeten ugebue-
den. All Persoun ka bei de Planning Familial, den CHL, 
den LNS oder de CHEM goen, mat oder ouni Ordon-
nance, an en STI-Depistage ufroen. Esou sinn anonym 
STI-Depistagen dat ganzt Joer iwwer verfügbar6.
Ausserdeem hëlt Lëtzebuerg un den europäesche 
Woche vum Depistage deel, déi am Mee an am No-
vember stattfannen7. Dës Initiativ ënnersträicht 
d’Wichtegkeet vun der fréizäiteger Detektioun vu 
sexuell iwwerdrobare Krankheeten. Bei dëser Occa-
sioun bidde verschidde Privatlaboratoiren der ganzer 
Populatioun gratis Tester un.
Präventiouns- a Screeningaktioune vu sexuell iwwer-
drobare Krankheete ginn am Kader vum nationalen 
HIV-Plang 2018–2022 an a Kollaboratioun mat den 
nationale Partner weidergefouert.
ad 3. Am Joer 2025 ass eng national Präventiouns
campagne géint sexuell iwwerdrobar Krankheete ge-
plangt. Dës Campagne, déi Jonker am Alter vu 15 bis 
25 Joer cibléiert, fënnt am Mee statt a gëtt zesumme 
mat nationale Partner organiséiert. D’Zil vun dëser 
Campagne ass, fir déi Jonk op sexuell iwwerdrobar 
Krankheeten ze sensibiliséieren an se ze encouragéie-
ren, hiert Risikoverhalen op e Minimum ze reduzéie-
ren.
ad 4. Den nationalen Antibiotika-Plang8 2018–2024 
huet eng Rei vu Mesuren, fir géint d’Resistenz vun An-
tibiotiquen ze kämpfen, agefouert.
Am Beräich vun de sexuell iwwerdrobare Krankhee-
ten (sexually transmitted infection, STI) sinn et just 
Gonokokken-Infektiounen, déi e Resistenzproblem 
géint Antibiotiquë verursaache kënnen. Esou gëtt zu 
Lëtzebuerg d’Opkomme vu resistente Gonokokken-
Infektiounen aktiv iwwerwaacht. Den LNS iwwer-
waacht déi multiresistent Souchen a kommunizéiert 
reegelméisseg mat der Gesondheetsdirektioun.
Déi meescht Infektioune mat Gonorrhoe an der EU/EAA 
kënne mat aktuell verfügbaren Antibiotiquë behandelt 
ginn. Den aktuellen epidemiologeschen Donnéeën no, 
ass d’Situatioun zu Lëtzebuerg ënner Kontroll.
Et gëtt keng signifikativ Ännerungen am Kontext vun 
alternativen Therapië fir d’Behandlung vu Gonokok-
ken-Infektiounen.
ad 5. Zu Lëtzebuerg gëtt et keng formell zentraliséiert 
Koordinatioun tëschent den Dokteren an de Spideeler 
am Beräich vu sexuell iwwerdrobare Krankheeten. 
Et besteet awer eng aktiv Kollaboratioun tëschent 
de Laboratoiren, de Spideeler, den Dokteren an der 
Inspection sanitaire, déi et erlaabt, schnell ze rea-
géieren an néideg Moossname schnell unzepassen. 

5	 UK study published in 2021 examined trends among MSM from 
2016–2019 and found evidence of changing sexual behavior inclu-
ding condomless anal intercourse alongside rising STIs diagnoses. 
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/34413201/

6	 https://santesecu.public.lu/fr/agenda/2024/11/european-testing-
week-2024.html

7	 www.testingweek.eu
8	 https://santesecu.public.lu/fr/espace-professionnel/plans-natio-

naux/plan-national-antibiotiques-2018-2022.html

Rémunération des étudiants faisant un stage pra-
tique en vue de l’acquisition d’une expérience pro-
fessionnelle | Question 1943 (14/02/2025) de Mme 
Djuna Bernard (déi gréng)
La possibilité d’effectuer un stage pratique constitue 
une composante essentielle de la formation profes-
sionnelle, permettant aux étudiant.e.s d’acquérir des 
compétences indispensables à leur futur métier. Cette 
immersion professionnelle est notamment cruciale 
dans les domaines des sciences sociales et de l’éduca-
tion, où l’application des connaissances théoriques 
favorise le développement des compétences pédago-
giques et relationnelles requises. C’est notamment le 
cas du Bachelier en formation pédagogique (BFP) pro-
posé à l’Université du Luxembourg. 
Les étudiant.e.s sont tenu.e.s d’effectuer un « temps de 
terrain » chaque semestre, leur permettant de mettre 
en œuvre leurs propres interventions en tant 
qu’enseignant.e.s. Conformément à l’article L. 152-4 du 
Code du travail, tout stage excédant quatre semaines 
doit être indemnisé à hauteur d’au moins 30 % du sa-
laire social minimum pour les salarié.e.s non 
qualifié.e.s. Cette disposition s’applique au temps de 
terrain du BFP, donnant droit aux étudiant.e.s à une 
compensation d’environ 770 euros brut par semestre. 
Or, bien que cette indemnisation soit obligatoire et 
doive être spécifiée dans la convention de stage (art. 
L. 152-7 du Code du travail), la législation luxembour-
geoise ne prévoit aucun délai précis pour son verse-
ment. Cette absence de cadre temporel pose 
problème : selon nos informations, les étudiant.e.s 
ayant suivi le BFP en 2023-24 n’ont toujours pas reçu 
leur indemnisation pour le premier semestre de l’an-
née passée. 
Dans ce contexte, je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Travail :
1) Sachant que les conventions de stage sont conclues 
entre un patron de stage et un.e étudiant.e, Monsieur 
le Ministre peut-il préciser quel mécanisme de contrôle 
est actuellement en place pour garantir le respect 
d’obligations légales en matière d’indemnisation des 
stages, notamment afin de protéger les étudiant.e.s 
qui ne disposent pas nécessairement des compétences 
requises pour évaluer les termes d’un contrat de tra-
vail ?
2) Si un tel mécanisme existe, Monsieur le Ministre 
peut-il expliquer pourquoi les étudiant.e.s ayant suivi 
le BFP en 2023-24 n’ont pas reçu leur indemnisation 
pour le premier semestre de l’année passée ? 
3) Si aucun mécanisme de contrôle n’existe, Monsieur 
le Ministre envisage-t-il d’introduire un cadre régle-
mentaire garantissant le versement des indemnités de 
stage dans des délais définis ? Dans la négative, 
quelles autres mesures Monsieur le Ministre compte- 
t-il prendre pour assurer le respect du Code du travail ?
Réponse (13/03/2025) de M. Georges Mischo, 
Ministre du Travail
ad 1) Le dispositif relatif aux stages des élèves et étu-
diants ne prévoit effectivement pas de délai légal pour 
le règlement de l’indemnité de stage. 
À défaut de règle spéciale à ce sujet, le droit commun 
des contrats est applicable, et plus particulièrement 
l’article 1134-1 du Code civil, qui dispose que « La 
convention qui donne naissance à des obligations réci-
proques oblige, sauf intention ou usage contraires, 
chaque partie à exécuter son obligation de façon à ce 
qu’elle coïncide avec l’obligation corrélative de l’autre 
partie. »

Par conséquent, sous réserve d’autres modalités de 
paiement prévues dans la convention de stage, l’in-
demnité de stage doit être payée de manière coïnci-
dente avec l’exécution du stage. Vu que l’indemnité de 
stage est généralement fixée mensuellement, elle doit 
en principe être payée au plus tard le dernier jour du 
mois en cours, sinon dans un bref délai après la fin du 
mois.
En vertu de l’article L. 152-16 du Code du travail, l’Ins-
pection du travail et des mines (ITM) est chargée d’as-
surer l’application de la législation sur les stages.
À ce titre, l’ITM peut recevoir des signalements et pro-
céder à des contrôles pour vérifier le respect des dis-
positions légales relatives aux stages des élèves et 
étudiants.
En outre, le Code du travail a attribué à l’ITM la mission 
de « conseiller et d’assister les employeurs et les sala-
riés et de fournir des informations juridiques et tech-
niques pratiques dans la mise en œuvre des 
dispositions légales, réglementaires, administratives et 
conventionnelles ».
Même si les stagiaires ne sont pas considérés comme 
salariés au sens du droit du travail, les élèves et étu-
diants peuvent quand même se renseigner auprès de 
l’ITM en cas de doute quant à la conclusion ou l’exécu-
tion d’une convention de stage et dénoncer tout com-
portement qu’ils jugent illicite, tel qu’un règlement 
tardif de l’indemnité de stage.
ad 2) Jusqu’à ce jour aucune doléance n’a été portée à 
la connaissance du Ministère du Travail ou de l’ITM en 
ce qui concerne l’indemnisation des stages des étu-
diants ayant suivi le BFP en 2023-24.
Au cas où des problèmes de règlement des indemnités 
de stages existent, les stagiaires sont priés de s’adres-
ser à l’ITM qui peut intervenir auprès des patrons de 
stage fautifs.
ad 3) Il y a lieu de noter que la motion n° 3202 du 20 
mai 2020 de la Chambre des Députés invite le 
Gouvernement à faire un suivi de l’impact du nouveau 
régime de stages pour élèves et étudiants deux ans 
après son entrée en vigueur en y associant les parte-
naires sociaux ainsi que les représentants des élèves et 
étudiants. 
Cette évaluation est en cours de réalisation et au cas où 
il s’avérait que le dispositif relatif aux stages des élèves 
et étudiants présente des défauts, des adaptations 
ponctuelles seront, le moment venu, proposées par le 
biais d’un projet de loi. 
Dans ce contexte, l’introduction d’un délai légal pour le 
règlement des indemnités de stage pourrait égale-
ment faire partie de ce projet de loi.

Approbation des plans d’aménagement particulier 
(PAP) et des conventions d’exécution | Question 
1944 (14/02/2025) de M. Alex Donnersbach (CSV)
Depuis l’entrée en vigueur du nouvel article 29bis de la 
loi modifiée du 19 juillet 2004 relative à l’aménage-
ment communal et au développement urbain, de nom-
breuses interrogations subsistent quant à l’application 
pratique de cette disposition.
Dans ce contexte, je souhaite poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Affaires intérieures 
et à Monsieur le Ministre du Logement et de l’Aména-
gement du territoire :
1) Approbation des plans d’aménagement particulier 
(PAP) et des conventions d’exécution
Combien de plans d’aménagement particulier (PAP) et 
de conventions d’exécution intégrant les nouvelles 
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dispositions de l’article 29bis ont été approuvés à ce 
jour par le Ministère des Affaires intérieures ?
Peut-il également préciser dans quelles communes ces 
PAP ou conventions d’exécution ont été approuvés et 
combien de logements abordables vont ainsi être cédés 
soit à la commune concernée, soit à un acteur étatique ?
2) Prise en charge des coûts d’infrastructure
L’alinéa (6) de l’article 29bis de la loi précitée dispose 
que :
« Les modalités et la valeur de la cession des loge
ments abordables, prévue au paragraphe 4, avec leur 
quote-part de fonds correspondante sont fixées dans 
une convention à établir entre le propriétaire et la 
commune, le cas échéant dans la convention d’exé
cution prévue à l’article 36. Les conventions précitées 
doivent également contenir les plans de réalisation 
desdits logements ainsi qu’un cahier des charges défi-
nissant leur niveau de finition et d’équipement.
La valeur de la cession des logements abordables tient 
compte du prix de réalisation et la quote-part de fonds 
correspondante est cédée conformément au para-
graphe 5, alinéa 2. »
Le prix de réalisation inclut-il également les coûts d’in-
frastructures (voirie, canalisations, etc.) liés à la quote-
part des logements abordables ?
3) Modèle de convention d’exécution
Un certain nombre de questions persistent également 
quant aux modalités à prévoir dans la convention 
d’exécution en relation avec l’article 29bis.
Le Ministère des Affaires intérieures et/ou le Ministère 
du Logement et de l’Aménagement du territoire envi-
sagent-ils de mettre à disposition des communes et 
des acteurs de la construction un modèle de conven-
tion précisant les modalités de construction et de ces-
sion des logements abordables ?
4) Procédure de consultation des acteurs publics
Existe-t-il une procédure officielle permettant de 
consulter l’intérêt des différents acteurs publics 
(SNHBM, Fonds du logement, etc.) pour la reprise des 
logements abordables que la commune ne souhaite 
pas acquérir dans le cadre de l’article 29bis ? Le cas 
échéant, quelle est cette procédure ?
5) Absence de repreneur pour les logements abordables
Quelle est la procédure prévue dans l’hypothèse où ni 
la commune ni un acteur étatique ne souhaitent re-
prendre les logements abordables ?
Réponse (17/03/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures | M. Claude Meisch, Ministre 
du Logement et de l’Aménagement du territoire
ad 1) À ce jour, 26 plans d’aménagement particulier 
« nouveau quartier » (« PAP ») qui intègrent les dis-
positions de l’article 29bis de la loi modifiée du 19 juil-
let 2004 concernant l’aménagement communal et le 
développement urbain ont été approuvés par le 
Ministère des Affaires intérieures.
Le Ministère des Affaires intérieures ne dispose pas de 
statistiques chiffrées en ce qui concerne le nombre de 
conventions qui intègrent les dispositions de l’article 
précité alors que ces conventions ne sont pas soumises 
à une approbation tutélaire.
En somme, 36.606,20 mètres carrés de surface cons
truite brute (« SCB ») ont ainsi été réservés pour la réa-
lisation de logements abordables, ce qui représente un 
total de 275 logements abordables.
Le montant total de mètres carrés de surface construite 
brute dédié aux logements abordables, ainsi que leur 
nombre par communes, est ventilé comme suit :ꜛ

Ces chiffres, relativement bas, s’expliquent par le fait 
que pour des raisons conjoncturelles beaucoup moins 
de PAP ont été introduits dans la procédure d’adoption 
qu’en temps normal.
ad 2) Non. Le prix de réalisation des logements abor-
dables n’inclut pas les coûts des infrastructures de via-
bilisation mais uniquement le prix de réalisation du 
logement abordable en question. Les coûts des infra-
structures de viabilisation ne sont pas pris en compte 
dans la détermination du prix de réalisation des loge-
ments abordables alors que la cession du terrain à 
bâtir qui accueille le logement abordable s’effectue 
gratuitement.
ad 3) Le site Internet du Ministère des Affaires inté-
rieures contient une rubrique spécialement dédiée à la 
mise en œuvre de l’article 29bis : https://maint.gou-
vernement.lu/fr/dossiers/2021/art29bis.html.
Les acteurs concernés y trouveront également une sé-
rie de conventions-type en vue de leur faciliter l’appli-
cation dudit article.
ad 4) Il n’existe pas de procédure officielle permettant 
de consulter l’intérêt des différents acteurs publics 
pour la reprise des logements abordables que la com-
mune ne souhaite pas acquérir dans le cadre de l’ar-
ticle 29bis de la loi modifiée du 19 juillet 2004 
concernant l’aménagement communal et le dévelop-
pement urbain.
Dans la pratique, l’attribution des fonds réservés aux 
logements abordables ou, le cas échéant, des loge-
ments abordables avec leur quote-part de fonds cor-
respondante, se fait dans le cadre de la Commission 
d’acquisition de logement abordable (CAL29) en 
concertation avec les promoteurs publics. L’attribution 
dépend de plusieurs éléments, notamment :
– l’existence de projets en cours des promoteurs 
publics dans la commune concernée,
– les interactions antérieures entre la commune et les 
promoteurs publics.
Ainsi, bien qu’aucune procédure formalisée ne soit ac-
tuellement en place, un cadre existe pour assurer une 
concertation et une coordination entre les différents 
acteurs publics concernés.
ad 5) Dans l’hypothèse où ni la commune ni un acteur 
étatique ne souhaitent reprendre les logements abor-
dables issus de l’article 29bis de la loi modifiée du 19 
juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le 
développement urbain, une procédure spécifique est 
prévue.
Si la commune renonce à l’acquisition, le ministre 
ayant le Logement dans ses attributions est informé de 
cette décision et dispose d’un délai de deux mois pour 
notifier au propriétaire et aux promoteurs publics son 
intention d’acquérir ou non les logements concernés. À 
défaut de réponse dans ce délai, le silence du ministre 
vaut acceptation de la cession.
En cas de renonciation par l’État, un promoteur public 
autre que la commune peut se substituer à lui. Si 
aucun promoteur public ne manifeste d’intérêt, la loi 
ne prévoit pas la possibilité pour le promoteur privé 
initial de commercialiser librement ces logements sur 
le marché privé. En effet, l’article 29bis impose que les 
logements abordables soient attribués à un promoteur 
public.
Les logements abordables régis par l’article 29bis ne 
peuvent être librement vendus sur le marché, sauf 
modification du cadre légal.
Il y a lieu de faire remarquer que le projet de loi 
n° 8481 qui a été déposé en date du 21 janvier 2025 
propose certaines modifications à l’endroit de l’arti- 
cle 29bis. Ces modifications visent notamment à 

harmoniser les seuils d’application à partir desquels 
l’article 29bis s’applique. Il est également prévu de mo-
difier l’article précité dans le sens d’une meilleure prise 
en compte des surfaces des logements abordables. 
Finalement, l’article 29bis sera également adapté dans 
le sens de permettre davantage de flexibilité aux com-
munes en ce qui concerne le nombre d’emplacements 
de stationnement devant être réalisés pour les loge-
ments abordables.

Projet « ALPHA – zesumme wuessen – alphabéti-
sation en français » | Question 1945 (14/02/2025) 
de Mme Francine Closener (LSAP) 
An enger rezenter Emissioun vu „Background am 
Gespréich“ iwwer de Lëtzebuerger Schoulsystem, 
huet den SNE-Präsident drop insistéiert, dass fir 
d’Ëmsetzung vum Projet „ALPHA – zesumme wues- 
sen – alphabétisation en français“, méi Personal a méi 
Klassesäll gebraucht ginn, wann en effektiv ab 2026 
flächendeckend op d’Grondschoul ausgeweit gëtt. 
Den Educatiounsminister selwer sot, dass schätzungs-
weis 150 zousätzlech Klassesäll an den 100 Schoulen 
am Land géife gebraucht ginn. Wa sech de Besoin un 
zousätzleche Säll also géif gläichméisseg iwwer d’Land 
verdeelen, géif dat heeschen, dass all Schoul iwwert 
déi nächst sechs Joer annerhallwe Sall bäikréie misst, 
sou de Minister. 
Et ass allerdéngs evident, dass kleng Schoule pro-
portional méi belaascht wäerte ginn. Grad a klenge 
Gemengen, wou et pro Joergang just eng Klass gëtt, 
wäerte méi wéi just annerhallwe Sall gebraucht ginn, 
fir esouwuel eng Alphabetiséierung op Franséisch 
wéi och op Däitsch assuréieren ze kënnen. An och fir 
méi grouss Gemenge kann et eng Erausfuerderung 
sinn, fir zousätzleche Schoulraum ze schafen, an dat 
an Zäiten, wou vill Schoulgebaier souwisou schonn 
un de Limitte vun hire Kapazitéite sinn. 
An deem Kontext wéilt ech dem Minister fir Educa
tioun, Kanner a Jugend an dem Inneminister follgend 
Froe stellen:
1. Huet d’Regierung scho Kontakt mat de Gemengen 
opgeholl fir erauszefannen, wéi eng Gemengen net 
am Stand sinn, fir bis 2026 déi néideg Klassesäll zur 
Verfügung ze stellen? Wa jo, wéi vill Schoule si betraff 
a wéi eng Léisunge ginn envisagéiert? 
Wann nee, envisagéiert d’Regierung, fir de Projet 
ALPHA ëmzesetzen, eng gemeinsam Approche mat de 
Gemengen? Wéi géif déi Approche ausgesinn?
2. Wéi plangt d’Regierung ze garantéieren, dass all 
Kand am Land – onofhängeg vun der Gemeng an där 
et wunnt – d’Méiglechkeet kritt, tëscht enger Alpha-
betiséierung op Franséisch oder Däitsch ze wielen? 
3. A wéi ville Gemenge sinn aktuell nei Schoulgebaier 
am Bau? Wéi vill zousätzlech Klassesäll ginn duerch 
sou Projete bis 2026 disponibel? 
4. Hunn dës Schoule genuch Kapazitéiten, fir och dem 
zousätzleche Besoin u Säll, deen am Fall vun enger flä-
chendeckender Ëmsetzung vum Projet ALPHA entstoe 
wäert, gerecht ze ginn, oder sinn dës Schoule virun hi-
rer Fäerdegstellung eigentlech schonn nees ze kleng? 
5. Wéi eng Pläng gëtt et, fir d’Personal beschtméig-
lech op déi nei Ufuerderunge bei enger Alphabeti-
séierung op Franséisch virzebereeden? 
6. Wéi vill zousätzlech Poste ginn am Enseignement 
fondamental fir d’Ëmsetzung vum Projet ALPHA an 
absolutten a relativen Zuele gebraucht?
Réponse (18/03/2025) de M. Claude Meisch, Minis
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse | M. Léon Gloden, Ministre des Affaires 
intérieures 
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ad 1. Am Kader vum Plange vun enger eventueller 
nationaler Verallgemengerung vum Projet ALPHA hu 
meng Servicer déi Schoulen identifizéiert, déi, reng 
op Basis vun hirer aktueller Klassekonstellatioun, 
riskéieren, eventuell weider Klassesäll ze brauchen. 
Et handelt sech dobäi virun allem ëm Gebaier, an 
deene keng zwou Klasse pro Joergang beschoult 
ginn; deemno ëm kleng Gebaier, wéi et se nach just 
vereenzelt gëtt. Op der Basis vu Modelliséierungen, 
déi gemaach goufen, gëtt de raimlechen Opwand op 
150 Klassesäll geschat, déi an deenen 100 Gemenge 
bis zu enger kompletter Ëmsetzung gebraucht géinge 
ginn. Dat sinn deemno am Duerchschnëtt nëmmen 
ee bis zwee Klassesäll pro Gemeng. Déi jeeweils zou
stänneg Regionaldirektioune vun de concernéierte 
Schoule goufen heiriwwer informéiert an analyséie-
ren elo, zesumme mat de Schoulen an de Gemengen-
autoritéiten am Detail, déi lokal Situatiounen. 
ad 2. Wéi am ad 1. schonn erkläert, kruten d’Regional- 
direktiounen den Optrag, fir zesumme mat de Gemen-
gen déi Raimlechkeeten ze identifizéieren, ze amena-
géieren a gegeebenefalls ze kreéieren, fir datt et an all 
Schoul déi néideg Raimlechkeete gëtt, fir eng Alphabe-
tiséierung op Däitsch an op Franséisch kënnen unzebid-
den.
ad 3. a 4. Déi national Verallgemengerung vum Pro-
jet „ALPHA – zesumme wuessen“ wäert an Etappen 
ëmgesat ginn. Esou soll, virausgesat, datt déi wës-
senschaftlech Evaluatioun weiderhi positiv ass, en 
éischte Schrëtt fir déi national Ëmsetzung vum Pro-
jet am Schouljoer 2026/2027 am Cycle 1.2 gemaach 
ginn. Fir d’Ufanksphas vum Projet „ALPHA – zesumme 
wuessen“ am Cycle 1 si keng weider Klassesäll néideg 
an de Gesamtbesoin un eventuellen zousätzleche 
Klassesäll besteet, bedéngt duerch déi gestaffelt 
Aféierung, fréistens fir d’Schouljoer 2030/2031. 
De Gemenge bleift deemno déi néideg Zäit, fir, falls 
net genuch Schoulraum zur Verfügung stoe géif, 
mam Educatiounsministère (MENJE) zesummen déi 
passend Mesuren en place ze setze fir sécherzestel
len, datt de Projet „ALPHA – zesumme wuessen“ 
flächendeckend kann ëmgesat ginn.
ad 5. An éischter Instanz sief hei bemierkt, datt mir 
schonn haut Léierpersonal hunn, dat am Kader vu 
senger Grondausbildung geléiert huet, entweeder op 
Däitsch oder op Franséisch ze alphabetiséieren. 
De Parcours de formation „ALPHA – zesumme wues-
sen“, erlaabt de Participanten, hir Kompetenzen an 
dëser spezifescher Thematik ze verdéiwen, sech mat 
Experten auszetauschen, verschidde Léierformater ze 
entdecken an an engem dynamesche pädagogeschen 
Netzwierk ze evoluéieren. Déi éischt Editioun huet am 
Oktober 2023 ugefaangen, mat 87 Enseignanten, déi 
drun deelgeholl hunn. Mëttlerweil si mir bei der drët-
ter Editioun vum Parcours „ALPHA – zesumme wues-
sen“ a weider Editioune si geplangt, dorënner een 
exklusiv fir de Cycle 1, deen am Mee uleeft.
Doriwwer eraus gëtt eng breet Pallett u Formatiou-
nen am Kader vun „ALPHA – zesumme wuessen“ uge-
bueden, déi fir all Enseignanten zougänglech sinn: 
– national Formatiounen a Konferenzen; 
– Formations sur mesure fir Schoulen; 
– eng Begleedung vun de Schoulen duerch d’I-DS;
– Hospitatiounsangeboter an Austauschmomenter fir 
Enseignanten, Schoulcomitéen an Direktiounsekippen; 
– Ressourcen an Temoignagë vu Bonnes pratiques. 
D’Formatiounsoffer gëtt lafend ausgebaut an dat op 
Basis vun de Feedbacke vun de Participanten an de 
festgestallte Besoinen um Terrain. 
Déi ganz Offer fënnt een ënnert: Offre de formations et 
d’accompagnement „ALPHA – zesumme wuessen“ꜛ.

ad 6. Léisst een déi positiv Effekter, déi ee sech laang-
fristeg vum Projet „ALPHA – zesumme wuessen“ 
erwaart, ausser Uecht, da weisen d’Berechnunge 
vun de Servicer vum MENJE, datt fir eng national 
Generalisatioun vum Projet ALPHA bis d’Schouljoer 
2030/2031 insgesamt 98 nei Posten am Enseigne-
ment fondamental néideg sinn. Dëst entsprécht 
13,6 % vun alle Posten, déi an dësem Zäitraum 
musse kreéiert ginn. Allerdéngs kann een dovunner 
ausgoen, datt d’Generalisatioun vun der Méiglech-
keet vun enger Alphabetisatioun op Franséisch oder 
Däitsch à moyen terme dozou féiere wäert, datt et zu 
enger Reduzéierung vun den Allongementer kënnt. 
Heiduerch kann d’Dauer vun de schoulesche Par-
course vun de concernéierte Schüler verkierzt ginn, 
wouduerch dann de Schätzungen no 80 Posten nees 
kënnen agespuert ginn. De reelle Besoin u weidere 
Poste beleeft sech deemno schätzungsweis op 18 
Posten, wat 2,8 % vun alle Posten entsprécht, déi an 
dësem Zäitraum musse kreéiert ginn.

Franchise douanière | Question 1946 (14/02/2025) 
de M. Laurent Mosar (CSV)
D’après les médias allemands, la Commission euro-
péenne serait en train d’élaborer une proposition afin 
de supprimer le seuil de franchise de 150 euros à partir 
duquel les marchandises provenant de l’extérieur de 
l’Union européenne sont soumises à des droits de 
douane. Par cette proposition, la Commission vise en 
particulier le volume important de colis provenant de 
Chine, notamment des plateformes de vente en ligne 
telles que Temu, Aliexpress ou Shein. Si cette proposi-
tion voyait le jour, elle aurait un impact considérable 
pour les millions de particuliers dans l’Union euro-
péenne qui achètent des produits provenant de pays 
tiers ou qui reçoivent des colis provenant de l’extérieur 
de l’UE. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Finances : 
– Monsieur le Ministre est-il au courant de cette propo-
sition de la Commission européenne ? 
– Le cas échéant, Monsieur le Ministre peut-il me ren-
seigner sur la position du Gouvernement sur ces me-
sures prévues par la Commission européenne ? 
– Quel serait l’impact de cette mesure sur les recettes 
fiscales ? 
– Quel serait l’impact en coûts et en ressources hu-
maines pour l’Administration des douanes et accises ?
Réponse (13/03/2025) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances
Il convient de préciser que la proposition de supprimer 
le seuil de franchise de 150 euros, à partir duquel les 
marchandises provenant de l’extérieur de l’Union euro-
péenne sont soumises à des droits de douane, s’inscrit 
dans une réforme plus vaste et ambitieuse de l’union 
douanière de l’UE, la plus importante depuis sa créa-
tion en 1968. Cette proposition, datée du 17 mai 2023, 
a été discutée à plusieurs reprises par les ministres des 
Finances dans le cadre du Conseil ECOFIN. 
Le Luxembourg est convaincu que cette réforme globale 
est nécessaire pour relever les défis auxquels sont 
confrontées les administrations et les entreprises dans 
le domaine des importations et exportations de biens. 
L’abolition de la franchise des droits de douane pour les 
importations n’en est qu’un élément parmi d’autres. Dès 
lors, cette modification s’intègre dans un ensemble de 
mesures visant à simplifier les procédures et à améliorer 
l’analyse des risques, permettant ainsi des contrôles 
douaniers plus ciblés et efficaces aux frontières. 

Il est également important de rappeler que les droits 
de douane constituent une ressource propre tradition-
nelle du budget de l’UE, dont 75 % des recettes re-
viennent à l’UE. Même si le Luxembourg n’a pas encore 
réalisé d’analyse détaillée spécifique sur ce point de la 
réforme douanière projetée et son impact sur les re-
cettes budgétaires nationales, il va de soi que la mise 
en œuvre de tous les éléments de la réforme proposée 
par la Commission européenne entraînera des coûts 
d’implémentation certains, notamment en termes d’in-
vestissements dans de nouveaux outils informatiques 
et d’intelligence artificielle.

Gouvernance de la Caisse nationale de santé | 
Question 1947 (14/02/2025) de M. Mars Di 
Bartolomeo | M. Georges Engel (LSAP)
Dans son accord de coalition pour la législature de 
2023 à 2028, le Gouvernement a annoncé que « le 
mode de fonctionnement et de financement ainsi que 
la gouvernance de la Caisse nationale de santé seront 
mis à l’examen ». 
Quinze mois après la signature de cet accord, nous 
aimerions savoir de Madame la Ministre de la Santé et 
de la Sécurité sociale : 
1) Est-ce que l’examen prémentionné a entre-temps 
été entamé ? 
2) Qui est/sera associé à cet examen critique ? 
3) Quels sont les éléments qui seront analysés et 
quelles sont les raisons à la base de cette remise en 
question du fonctionnement, du financement ainsi que 
de la gouvernance tripartite de la CNS ?
Réponse (11/03/2025) de Mme Martine Deprez, Mi
nistre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1) L’examen mentionné a été lancé au cours du 2e tri-
mestre 2024 dans le cadre du projet « Optimisation du 
fonctionnement de la Caisse nationale de santé (CNS) ».
ad 2) Les parties prenantes pour ce projet sont : 
– le président de la CNS, 
– la direction de la CNS, 
– les départements de la CNS concernés par les élé-
ments analysés, 
– les membres du conseil d’administration de la CNS, 
– l’Inspection générale de la sécurité sociale (IGSS).
ad 3) Les éléments suivants sont analysés dans ce pro-
jet : 
– les rôles et responsabilités des différents acteurs au 
sein de la CNS concernant les éléments de bonne gou-
vernance introduits en 2018 dans le Code de la sécurité 
sociale, 
– la mise en place d’un contrôle interne et d’un rapport 
interne informant sur la mise en œuvre de la planifica-
tion triennale et sur la manière dont fonctionne le 
contrôle interne, 
– la mise en place d’une politique de lutte contre l’abus 
et la fraude. 
Les analyses se font sur base du cadre légal existant, à 
savoir les éléments de bonne gouvernance introduits 
dans le Code de la sécurité sociale par la loi du 9 août 
20189.

9	 Loi du 9 août 2018 modifiant : 
	 1. le Code de la sécurité sociale ; 
	 2. la loi du 27 juin 2018 ayant pour objet l’organisation de l’Univer-

sité du Luxembourg ; 
	 3. la loi modifiée du 30 juillet 1960 concernant la création d’un 

Fonds national de solidarité modifiant certaines dispositions du 
Code de la sécurité sociale. 

	 Code de la sécurité sociale (2023), Livre VI, Titre Ier, Chapitre Ier, ar-
ticle 408bis
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Piscine du Lycée de Clervaux | Question 1948 
(14/02/2025) de M. Jeff Engelen (ADR)
Den 13. Februar gouf an der Chamber iwwert d’Pro-
mouvéiere vu sportlechen Aktivitéite fir Kanner a 
Jugendlecher am ausserschoulesche Beräich de-
battéiert. Am Kader vun dëser Debatt huet den Här 
Educatiounsminister dofir plädéiert, datt ee Sports-
infrastrukturen, déi queesch duerch d’Land stinn, 
an déi dem Staat gehéieren, sou gutt wéi méiglech 
auslaaschte soll. Weider huet et geheescht, datt een 
awer och, wat d’Infrastrukturen an d’Zesummespill 
mat de Gemengen ugeet, dacks u Limitte géif stous-
sen.
D’Schoule sollten deemno och selwer kucken, fir 
peri- a parasportlech Aktivitéiten unzebidden. Vu datt 
d’Plus-value vu sportlechen Aktivitéiten an der Be-
weegung allgemeng jidderengem kloer ass, sinn dës 
Iwwerleeunge vusäite vun der Regierung natierlech 
begréissenswäert.
An der Praxis an och wat d’Realitéit um Terrain 
ugeet, gesäit d’Situatioun allerdéngs dacks anescht 
aus. Esou ass z. B. de Clierfer Lycée mat enger ganz 
moderner Schwämm ekipéiert, allerdéngs ass et de 
Kanner a Jugendlechen net méiglech, ausserhalb vun 
de Lycéeszäiten do Sport ze maachen. D’Schwämm 
am Clierfer Lycée ass deemno am ausserschou
lesche Beräich just vereenzelt fir Sportsclibb disponi-
bel. Op anere Plazen am Land gesäit een awer, datt 
Konventiounen tëscht de Gemengen an der jeewei-
leger Schoul existéieren, déi eng méi breetgefächert  
Zougänglechkeet vun der jeeweileger Sportsinfrastruk-
tur – z. B. enger Schwämm – erméiglechen.
Am Fall vu Clierf – a konform zu der Iwwerzeegung 
vun der Regierung, staatlech Gebailechkeeten, déi 
fir sportlech Aktivitéite genotzt kënne ginn, méi 
auszelaaschten – wär et sécherlech vu Virdeel, datt 
d’Schwämm am Lycée och ausserhalb vun de Schoul-
stonne fir Privatleit a Jonker méi disponibel wär, 
allerdéngs feelt et – vusäite vum Lycée – um néidege 
Personal, fir dëst kënnen ze assuréieren. Et ass dobäi 
wichteg ze betounen, datt hei d’Initiativ, fir personal-
technesch opzerëschten – z. B. iwwert de Wee vun 
enger zousätzlecher Astellung vun engem Concierge 
a Schwammmeeschter – vum Lycée selwer misst 
kommen an net zu Laaschte vun der Gemeng däerf 
goen, well et jo a priori net un der Gemeng ass, déi 
mat enger staatlecher Sportsinfrastruktur verbonnen 
Aufgaben ze assuréieren.
An deem Kontext hätt ech follgend Fro un d’Regie-
rung:
– Wär d’Regierung bereet, déi bestoend Infrastruktur 
vun der Clierfer Lycéesschwämm méi auszelaaschten, 
z. B. duerch eng personaltechnesch Oprëschtung, 
esou datt – wéi d’Regierung dat wënscht – méi Jonker 
an och aner Privatpersounen sech och am ausser-
schoulesche Beräich sportlech betätege kënnen?
Réponse (18/03/2025) de M. Claude Meisch, Minis
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu
nesse | M. Georges Mischo, Ministre des Sports
D’Regierung bekräftegt op dësem Wee nach eng 
Kéier hire Wëllen, souwuel déi staatlech Sportsinfra
strukture besser auszelaaschten, ewéi och déi sport-
lech Aktivitéiten am ausserschoulesche Beräich ze 
promouvéieren. 
Wat elo de Fall vum Clierfer Lycée (LESC) betrëfft, sou 
sinn do aktuell zwee Schwammmeeschteren agestallt. 
Wärend de Schoulzäiten (8.00–16.30 Auer) ass 
d’Schwämm vum Lycée duerchgeeënd a voll besat, 
dëst duerch déi 58 Klasse vum nationalen an 

internationalen Enseignement secondaire an déi 18 
Klasse vum internationalen Enseignement maternel a 
primaire; dobäi kommen d’Hallschecht vun de Klasse 
vum nationalen Enseignement fondamental gradewéi 
eng Rei vu peri- a paraschouleschen Aktivitéiten. 
Vu 16.30 bis 18.00 Auer gëtt d’Schwämm fir d’Aktivi-
téite vun der LASEP genotzt.
De LESC assuréiert also de Betrib vun der Schwämm 
vu 6.30/7.00 Auer (Waasseranalysen an technesche 
Start) bis 18.00 Auer; dobäi muss een eng net on-
bedeitend Zuel vun Netschwëmmer berücksichtege 
gradewéi d’Tatsaach, datt sech ëmmer e puer Klasse 
gläichzäiteg an der Schwämm ophalen. Déi zwee 
Schwammmeeschtere sinn domat ausgelaascht. 
Fir Aktivitéiten, déi owes solle stattfannen, ass 
d’Conciergerie assuréiert, allerdéngs mussen d’Veräi-
ner brevetéiert Personal matbréngen; dëst ass beim 
Triathlon de Fall, deen owes an der Schwämm trainéi-
ert. Et ass aktuell net geplangt, ee weidere Schwamm-
meeschter anzestellen.

Nouvelle directive sur la collecte des vieux vête-
ments | Question 1949 (17/02/2025) de M. Gusty 
Graas (DP)
Rezent huet d’ULC doriwwer informéiert, dass den 
1. Januar 2025 nei Richtlinne fir d’Entsuerge vu Klee-
der an Textilien op europäeschem Niveau a Kraaft 
getruede sinn. Säitdeem missten de Gros vun den 
Textilie separat gesammelt ginn an dierften net méi 
iwwer déi normal Poubellen entsuergt ginn. Bis 
dass dës Reegel och zu Lëtzebuerg a Kraaft trëtt, sol-
len d’Leit weider op Offere wéi Kleedersammlungen, 
Second-Hand-Geschäfter oder Recyclingszenteren 
zeréckgräifen.
An deem Kader wollt ech der Madamm Ministesch fir 
Konsumenteschutz an dem Här Minister fir Ëmwelt, 
Klima a Biodiversitéit follgend Froe stellen:
1. Sinn zu dëser neier EU-Direktiv Sensibiliséierungs-
campagnë geplangt, déi d’Leit iwwert d’Ännerungen 
informéieren?
2. Wéi wëll ee kontrolléieren, ob den néidegen Tri bei 
de Poubellë gemaach gëtt?
3. Wéi gesinn d’Madamm Ministesch an den Här Mi-
nister déi flächendeckend Disponibilitéit vu Kleeder-
sammlungs-Containeren?
4. Vu dass Kleedersammlungs-Containeren oft iwwer-
fëllt sinn, gedenken d’Madamm Ministesch an den 
Här Minister mat de verschiddenen Acteuren zesum-
menzeschaffen, fir d’Unzuel vun dëse Containeren ze 
erhéijen?
5. Existéiert zu Lëtzebuerg eng adequat Infrastruktur, 
fir déi zousätzlech Materialien ze verschaffen an/oder 
ze transportéieren?
Réponse (17/03/2025) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité | 
Mme Martine Hansen, Ministre de la Protection des 
consommateurs
ad 1. Déi genannten europäesch Richtlinn gouf 
schonns mat der Ännerung vum Offallgesetz vun 
2022 ëmgesat, méi genau mam Gesetz vum 9. Juni 
2022, dat d’Offallgesetz vum 21. Mäerz 2012 ännert. 
D’Ëmsetzung ass iwwert eng Modifikatioun vun der 
Lëscht vun Offäll gemaach ginn, déi musse separat 
agesammelt ginn (Art. 13 (2)).
Am Kader vun der Reschtoffallanalys gëtt reegel-
méisseg iwwert d’Zesummesetzung vun den Offäll 
informéiert an iwwert dee Wee gëtt och de Bierger 
sensibiliséiert, fir d’Offäll korrekt ze entsuergen.

ad 2. All 3 Joer gëtt ofwiesselnd den Inhalt vum 
Reschtoffall an dee vum Sperrmüll analyséiert. An 
dësen Analyse gëtt och den Undeel u Kleeder/Texti-
lien ermëttelt. Déi lescht Reschtoffallanalys vun 2022 
huet erginn, datt nach ongeféier 5,4 kg pro Awunner 
a Joer un Textilien am Reschtoffall dra sinn. Dësen 
Undeel huet iwwert déi lescht Jore gekuckt konstant 
ofgeholl. An enger neier Reschtoffallanalys, déi dëst 
Joer duerchgefouert gëtt, gëtt, ënner anerem, kon-
trolléiert, ob dësen Trend sech fortsetzt.
ad 3. Déi aktuell Containersammlung zu Lëtzebuerg 
gëtt zum gréissten Deel vun zwou Associatiounen 
iwwerholl. Iwwert d’Land gesinn, hu si 555 Container 
stoen.
2023 goufen insgesamt 5.181 Tonnen Textilien a Klee-
der separat gesammelt.
Zu Lëtzebuerg sinn d’Gemenge verantwortlech fir 
d’Gestioun vum Haushaltsoffall, dozou gehéieren och 
Kleeder an Textilien. Et ass wichteg, datt méi Textilie 
getrennt agesammelt ginn, fir esouvill wéi méiglech 
ze recycléieren. Dofir gëtt Follgendes ugebueden:
– eng Haus-zu-Haus-Sammlung vu Kleeder;
– Asammele vu Kleeder iwwert Container, op ënner-
schiddleche Plazen;
– Asammlung an de Ressourcen-Center.
ad 4. Ewéi an der Fro virdrun erkläert sinn zu Lëtze-
buerg d’Gemenge verantwortlech fir déi Offäll, déi 
bei den Haushälter entstinn. An deem Sënn si si och 
fir d’Gestioun vun deenen heiten Offäll zoustänneg. 
An Zukunft wäert och mussen an de Ressourcen-Cen-
ter eng méi cibléiert Collecte vun Textilie stattfannen.
ad 5. Een Deel vun de Kleeder, deen zu Lëtzebuerg 
gesammelt gëtt, gëtt och hei weider benotzt. De Gros 
geet awer an d’Ausland, fir do erëm benotzt oder ver-
wäert ze ginn.

Relations entre l’État et les communautés reli-
gieuses | Question 1950 (17/02/2025) de M. André 
Bauler (DP)
Dans une interview récente donnée sur les ondes de 
RTL, l’évêque auxiliaire a estimé qu’il mériterait de re-
lancer le dialogue entre le Gouvernement et l’Église 
catholique en souhaitant voir organiser une sorte de 
« Kierchen-Dësch ». Il s’agirait en effet de dresser 
ensemble un bilan (intérimaire) après dix ans de sépa-
ration entre l’État et les communautés religieuses 
reconnues et d’écouter des doléances relatives à la 
mise en œuvre de cette réforme. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Premier ministre : 
1) Comment Monsieur le Ministre se positionne-t-il par 
rapport à cette demande formulée de la part de 
l’évêque auxiliaire ? Est-il disposé à rencontrer les 
représentants de l’Église catholique dans les meilleurs 
délais ? 
2) Est-il également prêt à accueillir les représentants 
des autres religions pour entendre leurs réflexions et 
soucis respectifs ? 
3) Monsieur le Ministre est-il d’avis que des adapta-
tions ponctuelles dans les relations entre l’État et les 
communautés religieuses sont de mise à l’heure qu’il 
est ? Dans l’affirmative, quels seraient des sujets poten-
tiels à élucider ?
Réponse (13/03/2025) de M. Luc Frieden, Premier 
ministre
ad 1) Le Premier ministre maintient un dialogue per-
manent avec les communautés religieuses convention-
nées. Il évoque les positions soulevées dans le cadre de 
ce dialogue.
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ad 2) Ce dialogue concerne toutes les communautés 
religieuses conventionnées.
ad 3) Les conventions entre l’État et les respectives 
communautés religieuses conventionnées, signées en 
janvier 2015, ont été conclues pour une durée de vingt 
ans. Il est tout à fait naturel, dans le cadre de ce 
dialogue permanent, d’échanger sur les modalités 
d’application desdites conventions, voire d’avoir des 
échanges plus généraux au sujet des relations entre 
l’État et les communautés religieuses dans le cadre 
conventionnel. À ce stade, aucune modification des
dites conventions n’est prévue par le Gouvernement.

Épreuves préliminaires dans le cadre du recrute-
ment des enseignants dans le fondamental | 
Question 1952 (17/02/2025) de Mme Francine 
Closener (LSAP)
Fir am Fondamental als Enseignant(e) schaffen ze kën-
nen, mussen déi Interesséiert en entspriechenden Uni-
versitéits-Diplom virweisen, d’Épreuves préliminaires 
packen, wou Sproochekompetenze getest ginn, sech 
beim Concours klasséieren an duerno nach de Stage 
packen. Chargé(e)ë mussen dës Konditiounen net 
erfëllen. Si mussen e Secondairesdiplom hunn a just 
eng Preuve vun hire Sproochekenntnisser virweisen, 
wa si hire Schoulofschloss net zu Lëtzebuerg gemaach 
hunn. Persounen, déi d’Épreuves préliminaires fir 
d’Instituteurs-fonctionnaires net packen, hunn deem-
no d’Méiglechkeet, sech als Chargé(e) ze mellen an 
iwwert dee Wee trotzdeem Schoul ze halen.
An deem Kontext wéilt ech dem Minister fir Educa
tioun, Kanner a Jugend follgend Froe stellen:
– Wéi vill Kandidaten hunn sech an der leschter Ses-
sioun fir d’Épreuves préliminaires ugemellt a wéi vill 
hunn dësen Exame bestanen?
– Wéi vill Kandidaten, déi d’Épreuves préliminaires 
net gepackt hunn, hunn de schrëftlechen Test am 
Franséischen net gepackt? Wéi vill hunn déi dozou ge-
héierend Épreuve orale net gepackt? 
– Wéi vill Kandidaten, déi d’Épreuves préliminaires 
net gepackt hunn, hunn de schrëftlechen Test am 
Däitschen net gepackt? Wéi vill hunn déi dozou ge-
héierend Épreuve orale net gepackt? 
– Wéi vill Kandidaten, déi d’Épreuves préliminaires 
net gepackt hunn, hunn de schrëftlechen Test am 
Lëtzebuergeschen net gepackt? Wéi vill hunn déi do-
zou gehéierend Épreuve orale net gepackt? 
– Wéi vill vun de Leit, déi d’Épreuves préliminaires net 
gepackt hunn, goufen duerno als Chargé(e) agestallt?
– Ass de Minister der Meenung, dass et fir d’Mis
sioune vun de Chargé(e)ën net esou wichteg ass, e 
bestëmmte Sproochelevel an den dräi administrative 
Sproochen ze beherrschen, wéi fir d’Instituteurs-fonc-
tionnaires? 
• Wa jo: Wat ass dem Minister seng Argumentatioun?
Réponse (28/03/2025) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse
Am Kader vun den Épreuves préliminaires am Ok
tober 2024, hunn sech 364 Kandidaten ugemellt an 
350 hunn un den eenzelen Epreuven deelgeholl. Vun 
dëse Kandidaten hunn 124 Persounen all hir Exame 
bestanen.ꜛ
Fir de Kandidaten, déi et an engem oder a méi Exa-
men net gepackt hunn, ze hëllefen, bitt den IFEN a 
reegelméissegen Ofstänn Formatioune fir d’Verbes-
sere vun den Däitsch- respektiv Franséischkenntnis-
ser un. Zousätzlech kënnen d’Kandidaten, déi eng 

oder méi vun den Epreuven net gepackt hunn, een in-
dividuelle Feedback bei de Membere vum Jury froen, 
fir déi Elementer ze identifizéieren, déi si, en vue vun 
enger weiderer Participatioun un den Épreuves préli-
minaires, musse verbesseren. 
De Persounen, déi net all d’Examen am Kader vun 
den Épreuves préliminaires gepackt hunn, kann, 
ënnert der Viraussetzung, datt si ee Lëtzebuerger 
Secondairesofschlossdiplom kënne virweisen an 
eng Attestation habilitant à faire des remplacements 
hunn, gegeebenefalls ee Kontrakt als Employé de 
l’État (sougenannte Chargé) proposéiert ginn. Déi 
Persounen, déi een auslännesche Secondaires
ofschlossdiplom hunn, mussen sech engem weidere 
Sproochentest stellen a kënnen eenzeg eréischt dee 
Moment agestallt ginn, wou si dëse bestanen hunn. 
Eng Attestation habilitant à faire des remplacements 
gëtt nëmmen ënnert der duebeler Konditioun ausge-
stallt, datt
– d’Persoun hire Secondairesofschloss an enger ëf-
fentlecher Schoul zu Lëtzebuerg gemaach huet res-
pektiv si deen zousätzleche Sproochentest, am Kader 
vun deem déi dräi administrativ Sproochen ofgepréift 
ginn, ofleet; 
– d’Persoun ee Stage vu véier Wochen an enger ëf-
fentlecher Lëtzebuerger Grondschoul suivéiert huet, 
dee vum Collège des directeurs validéiert gouf oder 
vum Stage bedéngt duerch eng pedagogesch Ausbil-
dung dispenséiert gouf. 
No der leschter Sessioun vun den Épreuves prélimi-
naires am Oktober 2024 hu véier Persounen esou ee 
Kontrakt ënnerschriwwen. Dës Employéë ginn op eng 
Regionaldirektioun vum Enseignement fondamental 
affectéiert. De jeeweils zoustännege Regionaldirekter 
deelt dëse Persounen dann eng Tâche zou, déi hirem 
Profill entsprécht.

Spécialisation des médecins du Service d’aide 
médicale urgente (SAMU) | Question 1953 
(18/02/2025) de Mme Corinne Cahen | Mme 
Carole Hartmann (DP)
Zanter dass et de SAMU gëtt, fiert ëmmer en 
Anästhesist an en Infirmier en anesthésie-réanima-
tion mat. Eis ass elo zu Ouere komm, dass de CGDIS 
d’Dier opmécht, fir dass och Generalisten oder 
Urgentistë kënne SAMU fueren, amplaz vun Anästhe-
sisten. Am Ausland goufen och ewell esou Mesüre ge-
holl, well et do net genuch Anästhesiste gëtt. Dat ass 
awer hei zu Lëtzebuerg net de Fall.
An deem Kader wollte mir dem Här Inneminister an 
der Madamm Gesondheetsministesch follgend Froe 
stellen:
– Sinn den Här an d’Madamm Minister der Meenung, 
dass d’Qualitéit vun de Soinen déi selwecht ass, egal 
ob en Anästhesist oder en aneren Dokter um SAMU 
fiert?
– Aus wéi enge Grënn ware bis haut ëmmer nëmmen 
Anästhesisten um SAMU?
– Goufen d’Médecins spécialistes en anesthésie-réa-
nimation consultéiert, éier dass de CGDIS déi Deci
sioun geholl huet? A wa jo, wat war hir Meenung?
– Sinn d’Ministeren net der Meenung, dass d’Anäs-
thesiste besser ausgebilt sinn, fir z. B. Kanner ze be-
handele respektiv fir eng Persoun ze intubéieren?
– Wa keng Anästhesiste méi um SAMU fueren, wéi 
ass et da mat den Infirmiers en anesthésie-réanima-
tion, déi am Prinzipp just am Binôme mam Anästhe-
sist kënne schaffen?
– Gedenken d’Ministeren de CGDIS ze bieden, nach 
eemol iwwer dës Decisioun nozedenken?

Réponse (17/03/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures | Mme Martine Deprez, Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité sociale
Mam Gesetz vum 27. Mäerz 2018 iwwert d’Organi-
satioun vun der ziviller Sécherheet gouf de SAMU 
(Service d’aide médicale urgente) an de CGDIS inte
gréiert. D’Koordinatioun an d’Gestioun vum SAMU 
gëtt vun der Direction médicale et de la santé (DMS) 
vum CGDIS assuréiert.
Den Artikel 88 vum uewe genannte Gesetz gesäit vir, 
datt de CGDIS e sougenannte „Référentiel de ressour-
ces et d’organisation pour le SAMU“ erstellt an datt 
heizou den Avis vun enger repräsentativer Organisa
tioun vun de SAMUs-Doktere gefrot muss ginn.
De Referentiel a senger aktueller Form gouf de 16. 
November 2018 vum Verwaltungsrot vum CGDIS uge-
holl. E reegelt d’Qualifikatioun vum SAMUs-Dokter: 
„Le médecin SAMU est un spécialiste en anesthésie-
réanimation ou en anesthésiologie autorisé à exercer 
la médecine au Luxembourg par le ministre ayant la 
Santé dans ses attributions.“
Vu datt de Referentiel a senger aktueller Versioun 
vum 16. November 2018 nach ëmmer a Kraaft ass, 
gëtt et bis zum haitegen Zäitpunkt keng Entschee-
dung vum CGDIS, datt e SAMUs-Dokter eng aner 
Qualifikatioun soll hu wéi déi vun engem Anästhesist-
Reanimateur.
Laut Informatioune vum CGDIS schafft d’DMS de Mo-
ment zesumme mat Vertrieder vun de SAMUs-Dok-
teren un hirem Kompetenz-Katalog. Sollt et an deem 
Kontext zu enger Ännerung vun der Qualifikatioun 
vum SAMUs-Dokter kommen, esou muss déi am Re-
ferentiel vum Verwaltungsrot festgehale ginn. De 
Cercle des médecins anesthésistes-réanimateurs du 
Grand-Duché de Luxembourg gëtt an deem Fall och 
ëm säin Avis gefrot.

Obtention d’une carte « Adapto » | Question 1954 
(18/02/2025) de M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
Le service « Adapto » est un transport individuel, des-
tiné aux citoyens avec un handicap irréversible ou une 
déficience physique, mentale, sensorielle ou physique, 
lorsque ce handicap entraîne une mobilité fortement 
réduite. 
Pour obtenir une carte donnant droit à ce transport, 
la personne concernée doit adresser une demande  
à l’Administration des transports publics, service 
« Adapto » accompagnée d’un certificat médical. 
Or, le délai entre demande et attribution de la carte 
précitée est de l’ordre d’au moins de deux à trois mois, 
ce qui paraît excessivement long pour des cas particu-
lièrement urgents. 
– J’aimerais dès lors savoir de Madame la Ministre de 
la Mobilité et des Travaux publics si elle juge ces délais 
comme étant normaux.
– Madame la Ministre n’est-elle pas d’avis qu’une pro-
cédure express serait de mise pour des situations d’ur-
gence ? 
– Madame la Ministre entend-elle prendre les mesures 
nécessaires pour réduire les délais en général ceci sur-
tout parce que les critères d’attribution de la carte 
Adapto sont déjà sélectifs ?
Réponse (13/03/2025) de Mme Yuriko Backes, Mi
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
L’honorable Député s’enquiert sur la procédure en ma-
tière d’octroi d’une carte donnant droit au transport in-
dividuel Adapto. 
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Tout d’abord il convient de relever que les délais de 
traitement des demandes s’expliquent notamment par 
le volume de requêtes introduites et la disponibilité de 
la cellule d’évaluation. 
En 2024, l’Administration des transports publics a ré-
ceptionné 2.404 demandes ou compléments relatifs à 
une demande, ce qui fait une moyenne de près de 200 
dossiers par mois. En 2023, cette moyenne était de 215 
dossiers par mois, et en 2022 de 162 dossiers. 
En janvier et février 2025, ce nombre est monté à 294 
et 380, respectivement. Cette croissance peut s’expli-
quer en partie par le fait que les premières cartes 
Adapto, délivrées en 2020 pour 5 années, viennent 
progressivement à échéance. Pour rappel, l’introduc-
tion de la gratuité pour le transport Adapto est allée de 
pair avec de nouvelles conditions d’accès et une centra-
lisation du système au 1er mars 2020. 
Conscient du nombre croissant de dossiers à traiter et 
des délais supplémentaires que cela risque d’engen-
drer, le ministère est en train de renforcer son équipe 
de médecins de service afin d’accélérer le traitement 
des demandes. 
Il est également utile de savoir que chaque dossier est 
examiné individuellement, et que l’évaluation des 
demandes est effectuée par le service compétent en 
collaboration avec un médecin de service pour rendre 
un avis. Une demande comporte deux parties : l’une à 
remplir par le requérant, l’autre par un médecin. La 
durée de traitement peut augmenter selon la complé-
tude du formulaire et du certificat médical. Tout 
dossier incomplet, ou un dossier nécessitant des infor
mations supplémentaires et donc des échanges de 
courriers après une première évaluation, peut prolon-
ger le processus.
Aussi, les demandes comportent beaucoup de cases à 
cocher, la multitude des différents cas de figure, selon 
la description du handicap pour justifier l’obtention 
d’une carte Adapto, rendent impossible une évaluation 
suivant une grille standardisée ou autre automatisa-
tion de traitement. 
Puis, le processus requiert une documentation et un 
suivi minutieux, une saisie des données dans le 
Registre des bénéficiaires et dans le logiciel de réserva-
tion, l’impression et l’envoi des cartes ou le cas échéant 
l’établissement des courriers motivés de refus d’une 
demande. 
Enfin, il convient de relever qu’il est veillé à un trai-
tement équitable de toutes les demandes. Voilà pour-
quoi, les demandes sont traitées dans l’ordre 
chronologique suivant la date de réception. Étant 
donné qu’il s’agit de demandes individuelles relatant 
des cas bien souvent spécifiques il s’avère difficile de 
déterminer lequel de ces dossiers devrait être traité 
prioritairement. Toute priorisation aurait par ailleurs 
pour corollaire inévitable un rallongement des délais 
de traitement pour d’autres dossiers.

Personnes touchées par des décisions d’expulsion | 
Question 1955 (18/02/2025) de Mme Corinne Cahen | 
Mme Mandy Minella (DP)
Dans le « Luxemburger Wort » du 18 février 2025, l’on 
peut lire que des ressortissants européens qui ne 
peuvent pas subvenir à leurs besoins doivent quitter le 
Luxembourg. Cette disposition est parfois appliquée 
au sein de l’Union européenne et concerne des ressor-
tissants européens, qui n’ont pas de contrat de travail 
et/ou qui ne peuvent pas subvenir à leurs propres be-
soins.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Immigration :

1) Dans l’article on préconise qu’il n’y a pas de chiffres 
de personnes concernées. Est-ce que le ministère sau-
rait néanmoins combien de personnes ont eu une 
lettre leur demandant de quitter le pays au cours des 
années 2021-2024 ?
2) De quels pays européens étaient-elles ressortis-
santes ?
3) Quelles sont les mesures mises en place pour les 
faire partir ?
4) Fait-on une distinction entre les personnes ayant 
des enfants scolarisés et les autres ?
5) Qu’en est-il de ressortissants n’ayant pas de nationa-
lité européenne ? Y a-t-il aussi des demandes de partir 
et si oui, vers où, et combien de personnes non euro-
péennes sont concernées (par an) ?
6) Quelle est la définition de « unzumutbare Belas
tung » ?
Réponse (10/03/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad 1) Entre 2021 et 2024, au total 323 citoyens de 
l’Union européenne ont reçu une décision d’éloigne-
ment du territoire luxembourgeois. Il s’agit de 95 per-
sonnes en 2021, de 96 personnes en 2022, de 48 
personnes en 2023 et de 84 personnes en 2024.
Une décision d’éloignement du territoire peut être 
prise pour diverses raisons. Le fait qu’une personne 
constitue une charge déraisonnable pour l’État n’en est 
qu’une parmi d’autres. Le citoyen de l’Union peut en-
core être considéré comme une menace pour l’ordre 
public ou la sécurité publique et recevoir une décision 
d’éloignement pour ces motifs. Il est également 
possible que le citoyen de l’Union ne puisse plus être 
considéré comme travailleur, membre de famille, étu-
diant ou comme personne inactive10 au sens de la loi 
portant sur la libre circulation des personnes et l’immi-
gration, et de ce fait recevoir une décision d’éloigne-
ment du territoire.
ad 2) Tableauꜛ
ad 3) Le citoyen de l’Union qui reçoit une décision 
d’éloignement dispose d’un délai de trente jours pour 
quitter le territoire. Il doit quitter le Grand-Duché de 
son propre chef. Aucune mesure d’éloignement par la 
contrainte n’est en principe prise à son encontre. Le 
citoyen de l’Union perd son droit de résider au Luxem
bourg, mais sur base du droit à la libre circulation, il 
garde son droit d’y circuler.
Après avoir reçu une décision d’éloignement, le citoyen 
de l’Union ne pourra plus obtenir de certificat de rési-
dence et n’aura plus droit à des prestations, telles que 
l’allocation familiale ou le Revenu d’inclusion sociale 
(REVIS). Toutefois, le citoyen de l’Union a à tout mo-
ment la possibilité de recouvrer son droit de séjour et 
de se réinstaller au Luxembourg s’il remplit à nouveau 
les conditions fixées par la loi.
À noter qu’un rapatriement forcé n’est organisé que 
dans des cas de figure très rares, à savoir lorsqu’un ci-
toyen de l’Union constitue une menace grave pour la 
sécurité ou l’ordre publics.
ad 4) Le ministre prend une décision d’éloignement du 
territoire en menant une analyse au cas par cas et en 
appliquant le principe de proportionnalité.
ad 5) En ce qui concerne les ressortissants de pays 
tiers, certains quittent le Luxembourg sans prévenir la 
Direction générale de l’immigration alors qu’ils sont 
toujours titulaires d’un document de séjour en cours  
 
10	 Une personne inactive au sens de la loi est une personne disposant 

pour elle-même et pour les membres de sa famille de ressources 
suffisantes afin de ne pas devenir une charge pour le système d’as-
sistance sociale.

de validité. D’autres quittent le territoire après avoir 
obtenu un refus ou une décision de quitter le territoire 
sans informer les autorités de leur prochain lieu de ré-
sidence. Par conséquent, les statistiques ne permettent 
pas d’identifier les pays vers lesquels les personnes 
sont parties.
Les décisions de retour indiquent que les personnes 
doivent quitter le territoire à destination du pays dont 
elles ont la nationalité ou à destination du pays qui leur 
aura délivré un document de voyage en cours de vali-
dité ou à destination d’un autre pays dans lequel elles 
sont autorisées à séjourner.
En 2021, 692 décisions de retour ont été émises à 
l’égard de ressortissants de pays tiers, 768 décisions en 
2022, 1.145 décisions en 2023 et 1.226 décisions en 
2024. Ces chiffres incluent les personnes déboutées 
dans le cadre d’une demande de protection internatio-
nale.
ad 6) Le seul fait qu’une personne ait recours au sys-
tème d’assistance sociale ne constitue pas à lui seul un 
motif suffisant pour une décision d’éloignement. Une 
telle décision ne peut être prise que si une personne 
est considérée comme une « charge déraisonnable » 
pour l’État. La « charge déraisonnable » pour l’État est 
appréciée au cas par cas sur base d’un certain nombre 
d’éléments. Pour évaluer cette charge, est notamment 
pris en compte le montant et la durée des aides 
étatiques perçues, telles que le REVIS, ainsi que la 
durée du séjour.

Pratiques de redoublement et rallongement dans 
l’enseignement fondamental et secondaire | Ques
tion 1956 (19/02/2025) de Mme Francine Closener | 
M. Ben Polidori (LSAP)
An engem rezente Rapport vum Observatoire national 
de l’enfance, de la jeunesse et de la qualité scolaire 
mam Titel „Analyse du parcours scolaire des élèves 
à l’aide d’indicateurs“ ginn Zuelen duergeluecht, déi 
beleeën, dass et virkënnt, dass Kanner nom Cycle 2.1 
oder 3.1 e Rallongement kréien – obwuel et heivir 
keng legal Basis gëtt. Dem Gesetz no si Rallonge-
menter just nom Cycle 2.2 an 3.2 méiglech. Den SEW/
OGBL huet op dëse Rapport mat engem Communi-
qué reagéiert mam Titel „D’Enseignantë praktizéiere 
keng verbuede Redoublementer an huelen och keng 
liichtfankeg Decisioune bei Rallongementer“. Hei gëtt 
betount, dass Rallongementer nom éischte Joer vun 
engem Cycle ganz seele virkommen an entspriechend 
Entscheedungen ëmmer „an der ‚Équipe pédagogique‘ 
an nëmmen an enker Koordinatioun mat der Direk
tioun an der Zoustëmmung vun den Eltere geholl“ 
ginn. 
Am Secondaire kënnt d’Theema vum Redoubléiere 
besonnesch um Niveau vum Cycle inférieur am ESG 
ëmmer nees op. Hei goufen d’Redoublementer tëscht 
7e a 5e ofgeschaf. Schüler:innen, bei deenen opfält, 
dass si ze grouss Problemer hunn, de Schoulpro-
gramm ze suivéieren, falen op dëse Klassen an der 
Reegel net méi duerch, mee kënnen am Extreemfall 
awer erofgestuuft ginn. Och dëse System gëtt vun de 
Gewerkschaften ëmmer nees kritiséiert.
An deem Kontext wéilte mir dem Minister fir Educa
tioun, Kanner a Jugend follgend Froe stellen:
1. Wéi eng Suitten huet de Minister dem Rapport 
vum Observatoire an der Reaktioun vun der Gewerk-
schaft ginn, bzw. wéi eng Reaktioune sinn eventuell 
nach ze erwaarden?
2. Wäert de Minister um aktuelle System, deen am 
Fondamental keng Rallongementer nom éischte Joer 
vun engem Cycle virgesäit, festhalen? Falls jo, wéi 



Compte rendu officiel n° 32  I  2023-2028 32  I  72Questions au Gouvernement
wäert de Minister mat den divergéierende Meenun-
gen um Terrain ëmgoen? Falls net, wéi eng Upas-
sunge si geplangt? 
3. Wéi vill Schüler:inne kruten an absolutten a relati-
ven Zuelen an de leschte 5 Joer, pro Joer, Klassestuf a 
pro Schoul e Rallongement am Fondamental?
4. Wou sinn d’Aarbechten un där am Koalitiouns
accord virgesinnener Reform vun den ënneschte 
Klasse vum Enseignement secondaire général drun?
5. Wéi vill Schüler:inne goufen an absolutten a relati-
ven Zuelen an de leschte 5 Joer, pro Joer, pro Klasse
stuf a pro Schoul am Cycle inférieur erofgestuuft?
Réponse (28/03/2025) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse
ad 1. bis 3. Mäi Ministère huet mat Bléck op d’Ana-
lyse du parcours scolaire des élèves à l’aide d’indica-
teurs vum Observatoire national de l’enfance, de la 
jeunesse et de la qualité scolaire jee no Indicateur a 
Recommandatioun ënnerschiddlech Mesuren ergraff. 
Hisiichtlech dem Indicateur C1 Les trajectoires scolai-
res hu meng Servicer ënnert anerem eng Analys vun 
deene Fäll gemaach, an deenen d’Schüler am éischte 
Joer vum Cycle en Allongement kritt hunn. Et huet 
sech erausgestallt, datt zum Deel feelerhaft Saisien 
an d’Base de données agedroe gi sinn, wa Schüler 
temporaire, esou wéi am Artikel 22 vum Organisa
tiounsgesetz11 virgesinn, eng aner Klass am Cycle fre-
quentéiert hunn. 
Ausserdeem gouf festgestallt, datt de Phenomeen 
vun engem Allongement nom éischte Joer vum Cycle 
marginal bleift an datt beispillsweis fir d’Schouljoer 
2023/2024 nëmmen 33 esou Fäll konnten identifizéi-
ert ginn. Opfälleg ass bei dëse Fäll, datt et sech dacks 
ëm Schüler handelt, déi entweeder réischt méi spéit 
am lafende Schouljoer am 1. Joer vum Cycle age-
schriwwe goufen (wéi et bei Schüler, déi nei am Land 
ukommen, dacks de Fall ass) oder datt et sech ëm 
Schüler handelt, déi opgrond vun enger méi laanger 
Krankheet vill an der Schoul gefeelt hunn. An esou 
Fäll ass et virkomm, datt déi pedagogesch Equipe zur 
Decisioun komm ass, datt ee Passage an dat zweet 
Joer vun engem Cycle gegeebenefalls net opportun 
ass. Déi zoustänneg Regionaldirektioune sinn do-
riwwer informéiert ginn, dass aner Solutioune fir dës 
Fäll fonnt musse ginn.
Doriwwer eraus ënnerhëlt mäi Ministère selbstver-
ständlech weiderhin den néidegen Effort, fir d’Un-
zuel vun den Allongements de cycle ze verréngeren. 
Mäi Ministère, zesumme mam LUCET, weist doriwwer 
eraus zanter Joren dorop hin, datt déi gréissten Un-
zuel vun Allongementer am Cycle 2 ze verbuche sinn. 
Ee vun den Haaptgrënn dofir ass, datt dës Schüler 
Schwieregkeete bei der Alphabetiséierung op Däitsch 
opweisen. Dëst huet d’Regierung dozou beweegt, fir 
de Projet ALPHA – zesumme wuessen an d’Liewen ze 
ruffen. Dëse Projet erweist sech als besonnesch vill-
verspriechend, fir d’Unzuel vun den Allongementer ze 
reduzéieren. 
De follgenden Tableauꜛ weist d’Allongementer pro 
Joer a pro Cycle an absolutten an a relativen Zuelen 
zur Gesamtpopulatioun aus dem jeeweilege Cycle. 
Et gouf hei fir eng méi allgemeng Duerstellung op-
téiert an op eng méi filigran Opschlësselung pro 
Schoul verzicht, well eng Partie Kanner net hir ganz 
Scolarisatioun an der nämmlechter Schoul verbrénge 
respektiv am Laf vun hirer Scolaritéit eréischt an de 
Lëtzebuerger Schoulsystem eraklammen.
ad 4. Déi honorabel Deputéiert froen nom Fort-
gang vun den Aarbechte ronderëm d’Reform vun  
 
11	 Loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’ensei-

gnement fondamental

den ënneschte Klasse vum Enseignement secondaire 
général (ESG). 
D’Concertatioun mat den Acteure vum Terrain huet 
séier erginn, datt eng einfach Adaptatioun vun de 
Promotiounscritèren net duergeet, wuel wëssend, 
datt Redoublementer keng Léisung duerstellen. 
Meng Servicer sinn dofir amgaang, op enger ganzer 
Rei vun thematesche Punkten ze schaffen: Analys vun 
de Resultater, Analys vun de Parcourse vun de Schü-
ler, Orientatioun an Tutorat, intern an extern Diffe-
renzéierung, Unterrechtsmaterialien, Cours de base a 
Cours avancés. Opgrond vun dësen Analyse wäerten 
da konkreet Pisten ausgeschafft ginn. 
ad 5. Den Tableauꜛ heidrënner weist, an absolutten 
Zuelen an a Prozenter, wéi vill Schüler pro Schouljoer 
a pro Klass aus der Voie d’orientation vum ESG „erof-
gestuuft“ goufen; dëst heescht, datt si hire Parcours 
an der Voie de préparation oder op enger 5e d’adap-
tation poursuivéiert hunn, d. h. enger Klass, déi hire 
Capacitéite besser entsprécht.

Sécurité et confidentialité des données liées à 
l’utilisation de logiciels de gestion et de communi-
cation dans les centres pénitentiaires | Question 
1957 (19/02/2025) de M. Dan Biancalana (LSAP)
Selon un article de presse récent, différents logiciels, à 
savoir « Gerdes » et « Telio », seraient utilisés dans les 
centres pénitentiaires luxembourgeois. Ces outils per-
mettraient aux détenus de communiquer avec leurs 
proches et conservent différentes données. Le logiciel 
« Gerdes » est en place dans de nombreux établisse-
ments pénitentiaires allemands, où dans plus de 20 cas 
les données des détenus qui l’utilisaient étaient 
librement accessibles sur Internet, ce qui a compromis 
la protection des données en raison de graves failles 
de sécurité.
Dans ce contexte j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Justice :
1) Madame la Ministre peut-elle confirmer quels logi-
ciels de gestion et de communication sont en place 
dans les établissements pénitentiaires au Luxembourg 
et quand ont eu lieu les différentes mises en marche. À 
quelles fins précises ces logiciels sont-ils utilisés ?
2) Madame la Ministre peut-elle expliquer sur quels 
critères les différents logiciels en question ont été mis 
en place et comment ils ont été sélectionnés ?
3) Le Gouvernement a-t-il connaissance d’éventuelles 
failles de sécurité passées ou actuelles de ces logiciels ? 
Dans l’affirmative, de quelles failles s’agit-il concrète-
ment ? Toujours dans l’affirmative, ont-elles pu être 
palliées ou bien comment Madame la Ministre envi-
sage-t-elle de les pallier ? Quelles précautions ont été 
mises en place pour prévenir d’éventuelles failles de 
sécurité futures ? Quelles dispositions ont été fixées 
avec les fabricants des logiciels concernant les mises à 
jour régulières ?
4) Madame la Ministre peut-elle confirmer qu’un pro-
tocole documentant les accès aux données sauvegar-
dées dans le logiciel sera mis en place au plus tard à la 
fin du premier trimestre 2025 ? Madame la Ministre 
peut-elle préciser quel type de personnel peut accéder 
aux différents types de données concernant les infor-
mations personnelles des détenus, leur état de santé, 
les raisons de leur incarcération et leurs échanges via 
les programmes en question ?
Réponse (14/03/2025) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice
ad 1) Les logiciels de gestion de communication utili-
sés sont ceux de la société « Telio » pour le Centre 

pénitentiaire de Luxembourg (CPL) et de la société 
« Gerdes » pour le Centre pénitentiaire d’Uerschterhaff 
(CPU). Ces outils sont exclusivement destinés à la ges-
tion des appels sortants, permettant ainsi aux détenus 
de maintenir des échanges avec leurs proches. Ces 
communications se limitent à la téléphonie, sans in-
clure de services de visioconférence.
Il convient de préciser qu’en raison de la pandémie, 
l’Administration pénitentiaire avait mis en place des 
séances via Skype, puis Teams, à disposition des déte-
nus, afin de pallier l’absence de visites physiques pen-
dant le confinement. Bien que cette option soit 
toujours accessible aux détenus, elle ne constitue pas 
un logiciel de gestion de communication à proprement 
parler, mais plutôt un dispositif permettant d’offrir une 
alternative aux visites en présentiel.
ad 2) Il est important de souligner que le marché de ce 
type de logiciel a toujours été, et demeure, extrême-
ment restreint.
Les logiciels ont été mis en place pour assurer un meil-
leur contrôle des numéros appelés par les détenus, en 
fonction des communications autorisées selon leur ré-
gime individualisé.
Après avoir d’abord pris contact avec une société 
belge, le choix s’est finalement porté en 2008 sur 
« Telio » pour le CPL, car cette entreprise offrait de 
meilleurs critères de sécurité de base. Elle a également 
fait preuve de flexibilité pour répondre aux exigences 
supplémentaires en matière de sécurité et de minimi-
sation des données. De plus, le système affichait en 
temps réel le prix de la communication, permettant 
ainsi au détenu de contrôler ses dépenses, garantis-
sant ainsi une transparence essentielle pour l’adminis-
tration.
Pour le CPU, l’administration recherchait une solution 
comparable. À l’ouverture du CPU en décembre 2022, 
le choix s’est porté sur « Gerdes », car il s’agissait du 
seul fournisseur étant toujours capable de fournir des 
téléphones avec un système affichant en temps réel le 
prix de la communication, garantissant ainsi le même 
niveau de transparence.
ad 3) Au Luxembourg, aucune faille de sécurité n’a pu 
être détectée jusqu’à présent.
Une faille de sécurité a récemment été identifiée en 
Allemagne, au sein de la société « Telio ». Cette vulné-
rabilité a permis un accès non autorisé à l’interface via 
Internet, entraînant des intrusions illégales suivies de 
l’extraction malveillante de données.
Contrairement à l’Allemagne, au Luxembourg, l’accès à 
l’interface se fait exclusivement via le réseau étatique, 
et est restreint à certaines adresses IP. De plus, le droit 
d’accès pour les agents pénitentiaires n’est accordé par 
le service responsable que si un objectif légitime est 
clairement établi. Cette approche assure que les 
agents ne disposant pas des autorisations nécessaires 
ne puissent accéder aux données disponibles via cette 
interface.
Concernant le risque d’accès illégal dans le système du 
fournisseur de téléphonie, comme cela a été le cas en 
Allemagne, il est important de préciser qu’au 
Luxembourg en cas de situation similaire, les intrus 
n’auraient accès qu’à des données ne permettant pas 
l’identification automatique des personnes concer-
nées.
Il convient de souligner qu’au Luxembourg ces me-
sures de sécurité avaient déjà été mises en place par 
l’Administration pénitentiaire avant la mise en produc-
tion desdits logiciels. Par conséquent, les failles rele-
vées en Allemagne n’ont pas eu d’équivalent au 
Luxembourg. Ainsi, le service informatique de l’Ad
ministration pénitentiaire collabore activement et de 
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manière continue avec le CTIE et le fournisseur, dans le 
but de renforcer constamment la sécurité informa-
tique.
En ce qui concerne les mises à jour, les fournisseurs de 
logiciels interviennent ponctuellement pour améliorer 
les systèmes, sans qu’il y ait de régularité particulière 
dans ces interventions.
ad 4) En ce qui concerne « Telio » et « Gerdes », un 
protocole documentant les accès aux systèmes est déjà 
en place. Ces sociétés travaillent actuellement à renfor-
cer encore davantage la conformité.
Nous pouvons également confirmer que la journalisa-
tion interviendra courant le premier trimestre 2025 en 
ce qui concerne notre base de données BASIS-Web qui 
alimente les interfaces « Telio » et « Gerdes » avec les 
données indirectes mentionnées supra.
Il est important de préciser que pour des raisons tenant 
au secret médical, les données de santé des détenus 
sont gérées de manière autonome par les établisse-
ments de santé qui collaborent avec l’Administration 
pénitentiaire et sont encodées uniquement dans des lo-
giciels spécifiques à ces établissements.
Il est essentiel de souligner qu’au-delà de la journalisa-
tion prévue, l’accès aux données du logiciel BASIS-Web 
n’est accordé que lorsque l’agent en charge dispose 
d’une finalité légitime. De plus, l’agent n’a accès qu’aux 
données qui sont strictement nécessaires à l’exécution 
de ses missions et pour lesquelles il a obtenu une auto-
risation, excluant ainsi tout accès superflu ou non justi-
fié.

Refus de l’organisation d’un événement par le 
Centre culturel de rencontre Abbaye de Neu
münster | Question 1958 (19/02/2025) de M. Franz 
Fayot | M. Yves Cruchten (LSAP)
Selon plusieurs organes de presse, l’association Jewish 
Call for Peace, avait envisagé d’organiser un événe-
ment portant le titre « Exploiting memory : The 
Holocaust and the distortion of antisemitism » dans les 
locaux du Centre culturel de rencontre Abbaye de 
Neumünster. Lorsque les détails avaient été finalisés et 
communiqués à l’établissement public, l’Abbaye de 
Neumünster a refusé la demande. 
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Culture :
– Monsieur le Ministre, peut-il expliquer comment la 
décision du Centre culturel de rencontre Abbaye de 
Neumünster de ne pas permettre l’organisation de 
l’événement mentionné de l’association Jewish Call for 
Peace ASBL a été motivée ? Quelles valeurs auraient 
été menacées par l’événement en question ? 
– De manière générale, et aussi pour le cas précis 
énoncé ci-dessus, les établissements publics sous la tu-
telle du Ministère de la Culture appliquent-ils pour dé-
cider quels événements peuvent être organisés dans 
leurs locaux ? Le cas échéant, comment ces critères 
sont-ils établis ? Est-ce que tous les établissements 
publics appliquent les mêmes critères ? Existe-t-il des 
lignes directrices du Ministère de la Culture pour l’éta-
blissement de tels critères ? Dans la négative, Mon
sieur le Ministre envisage-t-il de fixer de telles lignes 
directrices ? 
– Monsieur le Ministre s’inquiète-t-il d’une entorse 
considérable de la liberté d’expression dans un établis-
sement public sous sa tutelle, à savoir l’Abbaye de 
Neumünster ? Dans l’affirmative, quelles en sont les 
conséquences ?
Réponse (18/03/2025) de M. Eric Thill, Ministre de la 
Culture

La liberté d’expression constitue un principe fonda-
mental dans toute société démocratique, garantissant 
la diversité des opinions et le dialogue ouvert sur les 
enjeux contemporains. 
Dans cet esprit, le Centre culturel de rencontre Abbaye 
de Neumünster (neimënster) a pour missions d’agir en 
tant que lieu d’échanges culturels et artistiques en 
développant une programmation culturelle diversifiée 
qui se caractérise entre autres par l’organisation et la 
promotion de conférences, ainsi que par la mise à dis-
position de ses localités aux associations à vocation 
culturelle et socioculturelle. 
Dans ce cadre, neimënster organise et accueille régu-
lièrement des débats, conférences et expositions en 
lien avec les enjeux contemporains et la mémoire col-
lective. À titre d’exemple, il convient de souligner que 
par le passé, neimënster a accueilli de façon régulière 
des conférences à caractère politique comme celles ini-
tiées par le « Comité pour une paix juste au Proche 
Orient » (CPJPO), illustrant ainsi son engagement en 
faveur du dialogue et de la pluralité des opinions. 
À cet égard, il est utile de se référer au communiqué 
publié par neimënster, qui rappelle son historique en 
la matière et sa volonté d’offrir un cadre de discussion 
respectueux et inclusif : https://gd.lu/QJXk5. 
Il convient finalement de souligner que les établisse-
ments culturels sous la tutelle du Ministère de la 
Culture bénéficient d’une autonomie dans l’évaluation 
des événements qu’ils accueillent. Cette autonomie est 
garantie par la charte de déontologie du Ministère de 
la Culture. La charte est consultable sur le site du 
Ministère de la Culture : https://gd.lu/6f1SZS.
La décision de ne pas accueillir l’événement en 
question s’inscrit dans une démarche de réflexion ap-
profondie et repose sur une évaluation rigoureuse des 
critères encadrant la programmation de neimënster. 
Ces critères ressortent des missions légales prévues 
par la loi12 régissant l’établissement public de neimëns
ter. Il convient de rappeler que la demande de mise à 
disposition des localités à neimënster ne fut pas 
finalisée et n’a pas donné lieu à la signature d’un 
contrat de location. Par conséquent, aucune rupture 
de contrat ou d’accord n’a eu lieu en l’espèce. La déci-
sion de neimënster de ne pas procéder à la mise à dis-
position ou de location de ses locaux ne remet 
nullement en cause la liberté d’expression ni la néces-
sité de valoriser les travaux de mémoire. 
En conséquence, la décision prise par neimënster ne 
constitue pas une entrave à la liberté d’expression, 
mais relève d’une prise de décision cohérente avec ses 
responsabilités et sa mission culturelle.

Aides pour le remplacement des systèmes de 
chauffage individuels dans les logements sans 
chauffage central | Question 1959 (20/02/2025) de 
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
An alen Haiser, déi keng Zentralheizung hunn, ginn 
eenzel Zëmmere mat Mazout-, Holz- oder elektreschen 
Iewe geheizt. Dës kënnen oft nëmmen am Kader vun 
enger grousser Renovatioun, zu där eng verbessert 
Isolatioun gehéiert, op e moderne Standard bruecht 
ginn. Trotz de finanziellen Hëllefen, déi et fir eng ener-
geetesch Sanéierung gëtt, kënne besonnesch Leit, déi 
a sou Haiser wunnen, sech eng ëmfaassend Renova-
tioun net leeschten. Si hätten awer villäicht d’Méig-
lechkeet, hir Iewen duerch e modernen Holzuewen ze 
ersetzen, dee manner Emissiounen ausstéisst an am 
Prinzipp CO2-neutral ass. 
 
12	 Loi du 24 juillet 2001 portant création d’un établissement public 

nommé « Centre culturel de rencontre Abbaye de Neumünster »

Et gëtt e Subsid fir sou Holziewen, allerdéngs ass dë-
sen un d’Konditioun gebonnen, dass domat eng Zen
tralheizung alimentéiert gëtt. 
An deem Kontext wéilt ech dem Här Minister fir 
Ëmwelt, Klima a Biodiversitéit follgend Froe stellen. 
1. Wéi vill Haushalter hei am Land liewen a Wunnen-
gen ouni Zentralheizung? 
2. Wier et an den Ae vum Här Minister sënnvoll, dëse 
Leit e Subsid unzebidden, wann si en alen Uewe géint 
en neien tauschen, dee méiglechst wéineg Emis
sioune verursaacht? 
3. Sollt ee senger Meenung no dës Leit geziilt iwwer 
bestoend finanziell Hëllefen informéieren, even
tuell an Zesummenaarbecht mat de Kamäinbauer a 
Schaaschtechbotzer?
Réponse (20/03/2025) de M. Serge Wilmes, Minis-
tre de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité
ad 1. De Ministère fir Ëmwelt, Klima a Biodiversitéit 
huet keng Datebank vun den Haushalter, déi hei am 
Land a Wunnengen ouni Zentralheizung liewen.
ad 2. Am Fall wou Leit a Wunnengen ouni Zentral-
heizung liewen, sollt een an éischter Linn kucken, 
fir dass dës eng Zentralheizung an hir Wunneng 
oder hiert Haus kréien. Et sollt ee si och iwwert déi 
verschidden Hëllefe vun der Regierung, déi et gëtt, 
informéieren, wéi de Klimabonus-Wunne-Regimm 
beim Ministère fir Ëmwelt, Klima a Biodiversitéit an 
den Topup social Klimabonus beim Ministère fir Wun-
nengsbau a Landesplanung. Eng Zentralheizung huet 
de Virdeel, dass déi ganz Wunneng kéint gläichméis-
seg a konstant gehëtzt ginn. 
Bei den Zentralheizunge ginn och Holzheizungen 
(Stéck Holz, Pellets, Hack Schnitzel an Holz-Kombi-
Heizungen) gefërdert. Am Allgemenge geet et bei de 
Fërderunge vum Klimabonus Wunnen dorëm, d’Wun-
neng bezéiungsweis d’Haus als Ganzt ze kucken, dofir 
ginn aktuell och just Zentralheizunge gefërdert. 
D’Prioritéit vun der Regierung ass, datt de Leit, déi 
haut keng Zentralheizung hunn, gehollef gëtt, fir eng 
klimafrëndlech Zentralheizung ze installéieren. Am 
Fall wou d’Leit eligibel si fir den Topup social Klima-
bonus, kéinte si jee no hirer Situatioun d’Installatioun 
bis zu 100 % finanzéiert kréien. 
D’Regierung analyséiert och, ob et méiglech ass, 
Iewen ze fërderen. Esou Iewe mussen awer perfor
mant an emissiounsaarm sinn.
ad 3. D’Klima-Agence organiséiert reegelméisseg 
Campagnen, fir d’Leit iwwert déi bestoend Hëllefen 
ze informéieren (z. B. op de Busarrêten, um Radio, op 
de soziale Medien). Wann een sech informéiere wëll, 
kann een och bei der Klima-Agence uruffen, e Ren-
dez-vous mat engem Conseiller froen oder säi Projet 
online simuléieren, wou een och iwwerpréiwe kann, 
ob een eligibel ass fir den Topup social Klimabonus. 
D’Klima-Agence bitt och eng geziilt Hëllefsstellung fir 
déi sozial méi schwaach gestallte Stéit un.

Évolution du nombre de méningites au Luxem
bourg | Question 1962 (20/02/2025) de M. André 
Bauler | M. Gilles Baum (DP)
À en croire la presse française, les cas de méningite ont 
été en hausse ces dernières années, en particulier 
entre 2022 et 2023. Ainsi, il y a deux ans à peine, 
quelque 560 cas d’infections invasives à méningo-
coques auraient été détectés ou déclarés, ce qui 
correspondrait à une hausse de plus de 70 % par rap-
port à l’an précédent. Cette infection, qui est potentiel-
lement mortelle, aurait également connu une 
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croissance tangible en 2024, si bien que l’on parle 
« d’un rebond sans précédent ».
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale :
1) Quelle a été l’évolution du nombre de méningites 
depuis l’an 2020 au Luxembourg ? L’évolution a-t-elle 
été analogue à celle de la France ?
2) Que peut-on dire sur la population de patients tou-
chés par cette maladie grave en distinguant selon les 
catégories d’âge ?
3) Combien de patients n’ont pas survécu à cette infec-
tion ?
4) Depuis 2020, combien de personnes, réparties par 
groupe d’âge et par groupe à risque, ont reçu la 
vaccination contre les méningocoques de type B et 
ACWY ?
5) Le taux de vaccination atteint-il un niveau suffisant 
pour assurer une protection adéquate de la population 
résidente ?
Réponse (17/03/2025) de Mme Martine Deprez, Mi
nistre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1) Entre 2020 et 2024, 18 cas de méningites à mé-
ningocoque ont été recensés au Luxembourg :
– 2020 : 4 cas
– 2021 : 1 cas
– 2022 : 4 cas
– 2023 : 4 cas
– 2024 : 5 cas
Le nombre de cas par an est beaucoup plus faible 
qu’en France, ce qui rend l’identification d’une ten-
dance significative plus difficile, mais nos chiffres ne 
suggèrent pas de « rebond sans précédent ».
En ce qui concerne l’année 2025, aucun cas confirmé 
n’a été déclaré jusqu’à présent.
ad 2) La moyenne d’âge des patients atteints est de 30 
ans, avec une prévalence notable chez les adolescents 
et jeunes adultes entre 15 et 34 ans.
Voici la répartition détaillée des cas par catégorie 
d’âge :
– 0-14 ans : 3 cas
– 15-34 ans : 10 cas
– 35-64 ans : 4 cas
– 65 ans ou plus : 1 cas
ad 3) Aucun décès lié à une méningite à méningo-
coque n’a été recensé entre 2020 et 2023.
Les données de mortalité 2024 sont en cours de valida-
tion, mais les chiffres provisoires n’indiquent aucun dé-
cès lié à cette cause.
ad 4) En l’absence de carnet de vaccination électro-
nique à usage systématique, la Direction de la santé ne 
dispose pas du nombre exact des vaccinations réali-
sées ni du type de patients concernés, mais unique-
ment des quantités de vaccins livrées.
Entre 2020 et 2023, la vaccination ciblait le méningo-
coque du groupe C. La répartition des doses livrées est 
la suivante :
– 2020 : 11.821 doses livrées
– 2021 : 10.514 doses livrées
– 2022 : 12.258 doses livrées
– 2023 : 14.006 doses livrées
La vaccination contre les infections invasives à ménin-
gocoque du groupe B ainsi que celles des groupes A, C, 
W et Y a commencé en 2024.
Méningocoque du groupe B :
– 2024 : 27.668 doses livrées
– 2025 : 4.025 doses livrées

Méningocoques des groupes A,C,W,Y :
– 2024 : 17.627 doses livrées
– 2025 : 2.273 doses livrées
ad 5) Selon les résultats préliminaires de l’enquête de 
couverture vaccinale 2023, 96,8 % des enfants partici-
pants âgés de 25 à 30 mois ont été vaccinés contre le 
méningocoque C, conformément aux recommanda-
tions nationales de l’époque. Ce taux de couverture 
élevé contribue à protéger indirectement les person
nes vulnérables non vaccinées spécifiquement contre 
ce type de méningocoque.

Conditions-types de l’ITM | Question 1963 
(20/02/2025) de M. Marc Baum (déi Lénk)
Dans le cadre de sa mission de conseil et d’assistance 
aux employeurs, aux salariés et – depuis le 1er janvier 
2025 – aux agents de l’État et des communes, 
l’Inspection du travail et des mines (ITM) fournit des 
informations juridiques et techniques pour la mise en 
œuvre des dispositions légales, réglementaires, admi-
nistratives et conventionnelles en matière de travail et 
de sécurité et santé au travail. Ces informations sont 
publiées à travers de conditions-types accessibles sur 
le site Internet de l’ITM. 
La plupart des prescriptions et recommandations 
accessibles sur le site de l’ITM n’ont pourtant plus été 
mises à jour depuis plusieurs années voire décennies. 
Bien que les prescriptions et recommandations conte-
nues dans les conditions-types soient subordonnées 
aux lois et règlements en matière de santé et de sécu-
rité au travail et qu’elles n’aient par conséquent pas de 
valeur normative en soi, on peut supposer que l’évolu-
tion des conditions légales, réglementaires, adminis
tratives et surtout techniques justifierait une mise à 
jour régulière des conditions-types. 
Partant je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre du Travail :
1) Existe-t-il au sein de l’ITM un service spécifique en 
charge des conditions-types ? Dans l’affirmative, com-
bien d’agents sont affectés à ce service ? Dans la néga-
tive, quels organes décident de faire évoluer les 
conditions-types ? 
2) Quelles sont les différentes étapes voire les critères 
pris en compte lors de la mise à jour voire de l’élabora-
tion de nouvelles conditions-types ? 
3) Les agents de l’ITM conseillent-ils activement les 
employeurs, salariés et agents dans la mise en œuvre 
des conditions-types ? Dans l’affirmative, les enseigne-
ments tirés de la mise en pratique des conditions-types 
dans les entreprises et administrations sont-ils évalués 
et pris en considération dans le cadre des mises à jour 
des conditions-types ?
Réponse (13/03/2025) de M. Georges Mischo, Minis
tre du Travail
ad 1) Au sein de l’ITM, le service ESA (Établissements 
soumis à autorisations), composé de 26 experts et 7 
agents administratifs, est notamment chargé du trai-
tement des demandes d’autorisation en matière d’éta-
blissements classés ainsi que de l’élaboration des 
conditions-types applicables dans ce domaine.
ad 2) Lors de la mise à jour ou de l’élaboration de 
nouvelles conditions-types, les critères suivants sont 
pris en compte : 
– Le retour d’expérience du terrain, tant des agents de 
l’ITM que des utilisateurs et professionnels du do-
maine concerné ; 
– Les avancées technologiques et les meilleures tech-
niques disponibles ; 

– Les évolutions réglementaires et normatives ; 
– Les échanges avec des organismes agréés, des 
bureaux d’études spécialisés et des laboratoires accré
dités, entre autres. 
Ces critères sont analysés au sein de groupes de travail 
spécifiques, réunissant des experts et des profession-
nels du domaine concerné.
ad 3) Les agents du service ESA conseillent et assistent 
les employeurs, les salariés ainsi que toute autre per-
sonne dans la mise en œuvre des conditions-types. Ils 
apportent également un soutien technique et pratique 
pour leur interprétation, notamment en matière de sé-
curité, de salubrité et de commodité vis-à-vis du public, 
du voisinage et du personnel des établissements, ainsi 
qu’en matière de santé et de sécurité au travail dans le 
cadre des établissements classés.
En 2024, les agents du service ESA ont mené un total 
de 493 réunions avec des intervenants externes afin 
d’apporter leur expertise. À cela s’ajoutent les nom-
breux conseils prodigués en réponse aux sollicitations 
reçues par courriel et par téléphone. 
Par ailleurs, le formulaire ITM-SST 6002.1, disponible 
sur le site Internet de l’ITM (www.itm.lu), permet aux 
usagers de soumettre leurs remarques sur les condi-
tions-types en vue de leur évolution. 
L’ITM accorde une attention particulière aux retours 
d’expérience du terrain ainsi qu’à l’évolution des 
meilleures techniques disponibles, intégrant ces 
éléments pour ajuster et perfectionner, si nécessaire, 
les conditions-types. 
Par ailleurs, l’élaboration et la mise à jour de ces condi
tions font l’objet d’une concertation régulière avec, 
entre autres, des représentants de l’OAI, du CGDIS et 
des chambres professionnelles. Leurs observations et 
recommandations sont intégrées afin d’optimiser les 
conditions-types avant leur mise en application.

Problèmes liés à l’offboarding bancaire des entre
prises à Luxembourg | Question 1964 (20/02/2025) 
de M. Sven Clement (Piraten) 
An de leschte Méint hunn ech ëmmer méi  
Beschwerde vu Betriber kritt, déi vun hire Banken 
„offboarded“ goufen an déi beim Ofschloss vun hi-
rem Kont op gréisser Schwieregkeete stoussen. Virun 
allem Betriber mat US-amerikanesche wirtschaft
leche Berechtegten (UBO) schéngen dacks betraff 
ze sinn. Dës Situatioun ass alarmant, well dës Betri-
ber bannent enger kuerzer Frist (typesch 60 Deeg) 
hir Gelder mussen transferéieren, gläichzäiteg awer 
d’Banken anscheinend SEPA-Iwwerweisungen op 
Konten ausserhalb vu Lëtzebuerg refuséieren. Dëst 
steet am klore Widdersproch zu der SEPA-Veruerd-
nung (EU) Nr. 260/2012, déi explizitt d’Gläichstellung 
vu grenziwwerschreidenden an nationale Bezuelun-
gen innerhalb vum Euro-Raum virgesäit. 
Dës Praktik bedréit net nëmmen d’Finanzaktivitéit 
vun de betraffene Betriber, mee riskéiert och den 
internationale Ruff vu Lëtzebuerg als Finanzzenter 
ze beschiedegen. Et schéngt, datt d’Banken an hirer 
Interpretatioun vun de Regulatioune ganz strikt vir-
ginn an dobäi d’Rechter vun hire Clienten aschrän-
ken. Besonnesch problematesch ass, datt a ville Fäll 
d’Betriber no der Kënnegung vun hirem Kont dacks 
Schwieregkeeten hunn, bannent där proposéierter 
Frist en neie Bankkont zu Lëtzebuerg opzemaachen, 
wat si an eng onméiglech Situatioun bréngt an even-
tuell zu exzessive Gebühre féiert. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Finanzen dës Froe stellen:
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1. Op wéi enger legaler Basis kënne Banken zu Lëtze
buerg SEPA-Iwwerweisungen op Konten am Ausland 
refuséieren, besonnesch am Kader vun engem for
céierten „offboarding“, a steet dëst net am direkte Wid-
dersproch zur SEPA-Veruerdnung (EU) Nr. 260/2012? 
2. Wéi eng Moossnamen huet d’Regierung virgesi fir 
sécherzestellen, datt d’Rechter vu Betriber wärend 
engem „offboarding“ respektéiert ginn, besonnesch 
wat den Transfert vun hire Gelder ugeet? 
3. Ass de Minister sech bewosst, datt verschidde 
Banken zu Lëtzebuerg exzessiv Gebühren (bis zu 
12.500 €) applizéieren, wann e Client no der Kënne-
gung säi Kont net bannent 60 Deeg schléisst, obwuel 
et fir verschidde Betriber quasi onméiglech ass, ban-
nent dëser Zäit en neie Bankkont opzemaachen? 
4. Plangt d’Regierung, zesumme mat der CSSF, den 
Acteuren aus der Finanzindustrie (ABBL, ALFI, LPEA) 
an de betraffene Clienten eng Léisung ze fannen, fir 
dëse Problem ze léisen, an den Zougang zu Bank
servicer fir all Betriber zu Lëtzebuerg ze garantéieren, 
onofhängeg vun der Nationalitéit vun hiren UBOen? 
5. Wéi eng Kommunikatiounsstrategie huet d’Regie-
rung entwéckelt, fir de Schued um internationale Ruff 
vu Lëtzebuerg als Finanzzenter ze limitéieren, deen 
duerch dës Praktiken entstoe kéint, besonnesch am 
Hibléck op déi nei US-Ambassadrice, déi eng Expertin 
am Private Equity Beräich ass?
Réponse (17/03/2025) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances
ad 1. D’SEPA-Veruerdnung (EU) Nr. 260/2012 schreift 
vir, dass Iwwerweisungen a Prelevementer an Euro 
am SEPA-Raum gläich behandelt musse ginn, onof-
hängeg dovun, ob se national oder grenziwwer-
schreidend ausgefouert ginn. 
Eng Bank dierf eng SEPA-Iwwerweisung net refuséie-
ren auszeféieren, eleng opgrond vun engem Emp-
fänger-Konto an engem anere Memberstaat. Esou e 
Refus steet am Widdersproch zu den Netdiskriminéie-
rungsprinzippie vun der SEPA-Veruerdnung. 
Dës Veruerdnung etabléiert allgemeng de Prinzipp 
vun de sougenannten „R-Transactions“ (z. B. Rejet, 
Refus, Retour, Rectification, Reversement, Révoca-
tion, Rappel oder Demande d’annulation). Déi prak-
tesch Gestioun vun R-Transactions ënnerläit dem 
European Payments Council (EPC). Den EPC huet eng 
detailléiert Lëscht vu valabelen Ursaache fir d’Refu-
séiere vu SEPA-Iwwerweisunge publizéiert (https://
www.europeanpaymentscouncil.eu/document-library/
guidance-documents/guidance-reason-codes-sepa-
credit-transfer-r-transactions).
E Refus vun enger SEPA-Transaktioun ass deemno 
grondsätzlech méiglech, e pauschale Refus ausser-
halb vun de Krittäre vun der SEPA-Reglementatioun 
allerdéngs net. 
D’ofgeännert Gesetz vum 10. November 2009 iwwert 
d’Bezuelservicer ergänzt, dass e Refus dem Optrag-
geeber matgedeelt a begrënnt muss ginn. Ausnam 
si Fäll, wou eng europäesch oder national Gesetz
geebung, zum Beispill am Beräich vun der Geldwäsch-
bekämpfung, eng Matdeelung verbitt.
ad 2. Situatiounen, an deenen eng Bank en Transfert 
an Euro op e Bezuelkont bei enger Bank am SEPA-
Raum ouni justifiéiert Grënn refuséiert, kënne Fäll 
vu sougenannter IBAN-Diskriminatioun duerstellen. 
IBAN-Diskriminatioun ass e Sujet, dee souwuel um 
europäesche Plang (https://finance.ec.europa.eu/
consumer-finance-and-payments/payment-services/
payment-services/iban-discrimination_en), wéi och 
zu Lëtzebuerg, eescht geholl gëtt. 

Clienten, déi vun IBAN-Diskriminatioune betraff sinn, 
hunn d’Méiglechkeet, eng Reklamatioun bei der CSSF 
ze maachen. 
Bis elo si ganz wéineg Reklamatioune wéinst IBAN-
Diskriminatioune bei der CSSF agaangen (2024: 1 
Fall; 2025: kee Fall).
ad 3. Der CSSF sinn esou Praktike grondsätzlech net 
bekannt. Och si bei der CSSF keng Reklamatiounen 
dëst betreffend agaangen. 
D’Kënnegung vu Konten ënnerläit vertragleche Be-
stëmmungen. Ginn dës net agehalen, kann de Client 
dogéint virgoen.
ad 4. Et steet der Lëtzebuerger Regierung net zou, 
sech an déi kommerziell Politick, oder an de Risiko-
Management vun enger Bank anzemëschen. Dat 
gesot, steet d’Regierung a reegelméissegem Kontakt 
mat de Vertrieder vun der Finanzplaz. 
D’Bankenassociatioun, ABBL, huet och rezent Initia-
tive geholl, fir de Betriber d’Opmaache vu Bankkon-
ten ze erliichteren. Esou gouf z. B. am Dezember 2024 
e Guide ausgeschafft, deen d’Ufuerderunge fir d’Op-
maachen an d’Gestioun vun engem Geschäftskonto 
erkläert: https://www.abbl.lu/en/a-practical-guide-
to-opening-a-business-bank-account-2.
Een änleche Guide gouf och fir ASBLe publizéiert: 
https://abbl.lu/en/home/bank-account-opening/
non-profit-associations-opening-a-bank-account-for-
non-profit-associations-in-luxembourg.
Och gouf vun der ABBL, an enker Ofstëmmung mat 
hire Memberen, eng ëffentlech zougänglech Lëscht 
vu Lëtzebuerger Banken (mat de respektive Kontakt
persounen) opgestallt, déi Konte fir verschidden 
Zorte vu Betriber opmaachen, dorënner PMEen, 
Alternative Investment Fongen an och FinTechs: 
https://abbl.lu/en/home/bank-account-opening/
bank-account-opening-dedicated-contacts-for-aifs-
fintechs-and-smes.
ad 5. Lëtzebuerg huet sech iwwert déi lescht Jore 
staark am alternative Fongeberäich, an och beson
nesch am Private Equity, entwéckelt.
Doduerch ass den alternative Fongenekosystem zu 
Lëtzebuerg gewuess an domat d’Demande fir Banke
servicer, an och de sougenannte „fund financing“. 
Och eng Rei nei Acteure sinn op Lëtzebuerg komm, fir 
eeben dës Servicer, ë. a. Bankkonten, dem alternative 
Fongesecteur unzebidden. Dorënner besonnesch 
amerikanesch a brittesch Banken, mä och aner spe-
zialiséiert Acteuren. 
D’Ambitioun vun der Lëtzebuerger Regierung besteet 
doranner, dësen Ekosystem weider ze stäerken. Dat 
spigelt sech och an der Agenda „Ambitions 2030: 
Shaping Finance for our Future“ vu Luxembourg for 
Finance rëm.

Pistes cyclables liées à l’extension du tram | 
Question 1965 (21/02/2025) de Mme Claire 
Delcourt (LSAP)
Déi multimodal Mobilitéit ass e Kärelement vum na-
tionale Mobilitéitsplang 2035. An Zukunft soll et méi 
einfach a sécher sinn, fir mam Vëlo op den nächsten 
Tramarrêt ze kommen. D’Aarbechte fir de séieren 
Tram an de Vëlosexpresswee tëscht der Cloche d’Or a 
Bieles sollen 2027 ufänken. An deem Sënn wier et op-
portun, d’Vëlosinfrastruktur op den neien Expresswee 
virzebereeden.
Dofir wëll ech der Madamm Ministesch fir Mobilitéit 
an ëffentlech Aarbechte follgend Froe stellen: 

– Wéi eng nei Vëlosweeër si geplangt, fir d’Trams
arrêten an de Vëlosexpresswee mat de verschiddenen 
Uertschaften am Ëmkrees ze verbannen? 
– Ass virgesinn, en eenheetlecht Vëlosnetz anzeriich-
ten, mat deem een de Vëlosexpresswee onkompli-
zéiert erreeche kann? Gouf et Gespréicher mat den 
zoustännegen Acteuren aus de Gemenge fir d’Plange 
vun engem eenheetleche Vëlosnetz? 
– Wéi eng Mesurë si virgesinn, fir d’Vëlosfuererinnen 
an d’Vëlosfuerer iwwert déi national Vëlosinfrastuktu-
ren ze informéieren? 
– Wéi steet d’Madamm Ministesch zur Optioun, déi 
bestoend App mobiliteit.lu fir d’Navigatioun mam 
Vëlo ze optimiséieren an zum Beispill extra fir de Vëlo 
konzipéiert Infrastruktur kenntlech ze maachen?
Réponse (13/03/2025) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Déi honorabel Deputéiert stellt Froen zu dem Vëlos
expresswee PC104 tëscht der Stad an Esch/Uelzecht 
an dem Vëlospistereseau am Allgemengen. 
Säit dem éischte Vëlospistegesetz aus dem Joer 1999, 
awer och schonns virdrun, ass d’Stroossebauverwal-
tung mat der Planung an dem Bau vum nationale 
Vëlospistereseau beoptraagt.
Zënter där leschter Modifikatioun am Joer 2019 
vum Gesetz vum 28. Abrëll 2015 betreffend den na-
tionale Vëlospistereseau gouf, ënnert anerem, de 
Vëlosexpresswee PC104 als zousätzlechen Itineraire 
opgelëscht. D’Ophuele vum Vëlosexpresswee PC104 
an d’Vëlospistegesetz huet natierlech zu Upassungen 
um nationale Vëlospistereseau gefouert, well d’PC104 
Auswierkungen op d’Ubannung vun de bestoenden a 
geplangte Vëlospisten huet. 
Nieft den nationale Vëlospiste gëtt et dann och re-
gional Vëlospisten, déi vun de Gemenge geplangt, 
realiséiert an ënnerhale ginn. Dës Vëlospiste kënnen 
natierlech och un de Vëlosexpresswee ugeschloss 
ginn an ënner Berécksiichtegung vu verschiddene 
Krittäre vun engem am Vëlospistegesetz definéierte 
Subsid profitéieren. 
Fir den nationale Vëlospistereseau sinn aktuell foll-
gend Uschlëss un de Vëlosexpresswee PC104 virge-
sinn:
– PC10 Obeler–Leideleng–Zéisseng: Hei schneit d’Vë-
lospist de Vëlosexpresswee. Duerch d’Planung vum 
Vëlosexpresswee ergëtt sech herno den Uschloss un 
d’Vëlospist, déi haut nach anescht verleeft, mee sech 
dann un d’Planung vun der PC104 upasst;
– PC6a Schëffleng–Steebrécken: Hei ass den Uschloss 
zu Steebrécke virgesinn. Dee präzisen Uschloss ergëtt 
sech och aus der Planung vum Vëlosexpresswee; 
– PC6/PC38 Monnerech–Esch: Hei besteet schonns 
eng Verbindung, woubäi beim Ëmbau vum Echan-
geur A4-A13 zu Féiz de Vëlosexpresswee wéi och 
d’Verbindungen un déi bestoend Vëlospisten uge-
passt musse ginn. 
D’Planung vun der PC104 laanscht d’Liaison Miche-
ville (B40) virum Belval ass schonns ofgeschloss an 
éischt Aarbechte goufen ufanks dëst Joer lancéiert, 
fir d’Verbindung tëscht dem Echangeur Raemerich an 
dem Crassier zu Monnerech ze realiséieren.
Ee vun de wichtegste Qualitéitscritèrë vun enger 
Vëlospist ass, dass se am ëffentleche Raum souwuel 
vun de Vëlosfuerer*innen ewéi aneren Notzer*innen 
intuitiv als solch ze erkennen ass. Dëst garantéiert d’Er-
fëlle vun engem weidere Qualitéitscritère, an zwar, dass 
d’Vëlospist duerchgängeg ass an net plazeweis einfach 
ophält. Dofir gëtt elo am ganze Land eng flächende-
ckend Signalisatioun fir Vëlosfuerer*innen opgestallt. 
Schëlder eleng ginn awer net duer – besonnesch op 
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net evidente Strecken, wéi zum Beispill op asphaltéierte 
Feldweeër, wou d’Vëlosinfrastruktur och um Buedem 
kloer ze erkenne muss sinn.
Nom auslännesche Virbild wäert an Zukunft e roudel-
zege Belag zum Asaz kommen, a besonnesch do ge-
notzt ginn, wou eng separat Vëlosinfrastruktur direkt 
niewent enger Surface fir Foussgänger*innen oder 
enger Fuerspuer fir de motoriséierten Trafic verleeft. 
Dës um Buedem fir jiddereen erkennbar Trennung 
dréit och zur Verkéierssécherheet bäi. Op Plaze wou 
eng Zort vu Vëlosinfrastruktur an eng aner iwwergeet 
oder een Zweifel kéint bestoen, wéi et weidergeet, 
kommen och Pictogrammen um Buedem zum Asaz. 
Informatiounen iwwert sämtlech Vëlosweeër am Land 
fënnt ee souwuel um geoportail.lu an der Rubrick „In
frastruktur a Kommunikatioun → Verkéiersnetzer“ 
ewéi op Pabeierkaarten, déi am Handel erhältlech 
sinn. 
An der App mobiliteit.lu kann ee sech de Vëloswee 
elo schonn uweise loossen. Do wou et schonn eng 
national Vëlospist gëtt, gëtt déi och als Itineraire vir-
geschloen. Well d’Sécherheetsgefill beim Vëlofuere 
subjektiv ass, gëtt, a Fäll wou fir dee gewënschten 
Trajet nach keng eege Vëlosinfrastruktur existéiert, 
standardméisseg d’Strooss ugewisen.

Wanteraktioun | Question 1966 (21/02/2025) de M. 
Marc Baum (déi Lénk)
En date du 15 janvier 2015, Monsieur le Ministre de la 
Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Ac-
cueil a répondu aux questions parlementaires n° 1554 
et 1555. Toutefois, après analyse des réponses, plu-
sieurs interrogations persistent. 
À ce titre, je souhaiterais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Famille, des Solidarités, du 
Vivre ensemble et de l’Accueil : 
1) Combien de personnes présentes au pays depuis 
moins de 3 mois ont fréquenté la WAK durant les 3 der-
nières années ? 
2) Combien de personnes ont fréquenté la WAK en 
moyenne par nuit pendant les trois dernières années ? 
Dans cette même période, quel était le nombre maxi-
mal de personnes ayant été hébergées dans la WAK ? 
3) Le ministre peut-il publier le questionnaire que 
doivent remplir les bénéficiaires de la WAK lors de leur 
inscription ? 
4) Nous prions le ministre de bien vouloir répondre à 
la quatrième question posée dans la question parle-
mentaire n° 1555.
Réponse (01/04/2025) de M. Max Hahn, Ministre de 
la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Ac-
cueil 
ad 1) Il convient de préciser que les critères d’admis-
sion ont été instaurés uniquement lors de l’édition 
actuelle de l’Action Hiver (ci-après « WAK »). Par consé-
quent, il n’est pas possible de fournir des statistiques 
comparatives concernant les trois dernières éditions de 
la WAK.
Les chiffres des nouveaux bénéficiaires registrés lors 
des trois dernières éditions sont présentés dans le 
tableauꜛ suivant :
ad 2) Le nombre de personnes ayant fréquenté la WAK 
en moyenne par nuit au cours des trois dernières édi-
tions, ainsi que le nombre maximal de personnes hé-
bergées durant la même période, sont présentés dans 
le tableauꜛ suivant :
ad 3) Tout d’abord, il est important de noter que les 
bénéficiaires ne sont pas tenus de remplir un 

questionnaire lors de leur inscription quotidienne. Lors 
de leur première venue à la WAK, la coordination de 
terrain de la Dräieck ASBL leur pose oralement un cer-
tain nombre de questions types sur leur situation, tout 
en leur fournissant des informations sur le fonctionne-
ment du foyer de jour et du foyer de nuit.
ad 4) Contrairement à ce que l’honorable Député sug-
gère quant aux raisons pour l’instauration des nou-
veaux critères d’admission à l’Action Hiver, la décision 
d’introduire de nouveaux critères a été prise de concert 
avec les acteurs du terrain et se base sur les expé-
riences des éditions antérieures de ceux-ci.

Concessions pour l’exploitation de pharmacies | 
Question 1967 (21/02/2025) de M. Marc Goergen 
(Piraten)
Wéi RTL den 18. Februar gemellt huet, ginn op sechs 
Plazen am Land nei Apdikten opgemaach. 
D’Opmaache vun Apdikten ass am ofgeännerte Ge-
setz vum 4. Juli 1973 souwéi an de groussherzogleche 
Reglementer gereegelt. D’Apdikte brauchen eng Kon-
zessioun vum Staat, fir dierfen opzemaachen. An der 
Praxis gi weider Apdikte vum Staat geneemegt, wann 
d’Awunnerzuel an enger Gemeng an d’Luucht geet. 
D’Gemeng Péiteng zielt aktuell iwwert 20.000 Awun-
ner, mee huet nëmmen 3 Apdikten. 
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Gesondheet dës Fro stellen: 
– Kritt d’Gemeng Péiteng deemnächst eng weider 
Apdikt vum Ministère geneemegt?
Réponse (20/03/2025) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
Mat Bezuch op d’Äntwerten op d’parlamentaresch 
Froen N° 0484 vum 15. Mäerz 2024, gestallt vun den 
honorabelen Deputéierte Madamm Alexandra Schoos 
an Här Jeff Engelen, an N° 0904 vum 18. Juni 2024 
vum honorabelen Deputéierten Här André Bauler, be-
treffend d’Krittäre fir d’Attributioun vun enger neier 
Apdiktesch-Konzessioun a virausgesat, d’Conditioune 
vum Artikel 1 vum geännerte Gesetz vum 4. Juli 1973 
sinn erfëllt, kéint d’Gemeng Péiteng deemnächst eng 
zousätzlech Apdikt geneemegt kréien, de Fall gesat, 
d’Gemeng stellt eng deementspriechend Demande.

Subventions communales pour l’achat de vélos | 
Question 1968 (24/02/2025) de M. Sven Clement 
(Piraten)
Aus rezenten Artikelen ass ervirgaangen, datt ver-
schidde Gemenge weiderhi Primme fir de Kaf vu 
Vëloe ginn, obwuel et op nationalem Niveau Aschrän-
kunge bei de staatleche Subventioune gëtt. Dës ën-
nerschiddlech Approchë féieren zu Diskrepanzen an 
der Fërderung vum Vëlosgebrauch tëscht de Gemen-
gen. 
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës Froe stellen: 
1. Wéi eng konkreet Moossnamen ënnerhëlt de Mi-
nistère, fir eng méi kohärent an eenheetlech Ëmset-
zung vun de Vëlosprimmen op Gemengenniveau ze 
erreechen? 
2. Wéi kënnen d’Bierger besser iwwer hir Méiglech-
keete fir Ënnerstëtzung beim Vëloskaf an hirer Ge-
meng informéiert ginn? 
3. Gëtt et Pläng fir eng Evaluatioun vun der Effektivi-
téit vun de verschiddene kommunale Fërderprogram-
mer op de Vëlosgebrauch? 

4. Wéi kann de Ministère d’Gemengen am beschte 
bei hiren Efforten ënnerstëtzen, fir de Vëlosgebrauch 
op lokalem Niveau ze fërderen? 
Réponse (26/03/2025) de Mme Yuriko Backes, 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics | M. 
Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et de la Biodiversité
Den honorabelen Deputéierte freet a senger parla-
mentarescher Fro no der Positioun vun der Regierung 
bezüglech den ënnerschiddleche Primme vun de Ge-
menge beim Kaf vu Vëloen. 
De Klimapakt encouragéiert d’Gemengen ënnert der 
Mesure 6.5.3, hir Bierger bei der Ëmsetzung vun hire 
Projeten am Klima- an Energieberäich duerch kom-
munal Bäihëllefen ze ënnerstëtzen. D’Festleeung vu 
kommunale Primme fält awer ënnert d’Kompetenz 
vun de Gemengen. Dass hei ënnerschiddlech Primme 
beim Kaf vu Vëloen ausgeschott ginn, ass eng Konse-
quenz vun der Gemengenautonomie. 
De Bäihëllefe-Simulator vun der Klima-Agence regrou
péiert all d’Klimabonus-Mesuren, wéi och d’Primme vun 
de Gemengen an de Fournisseuren a gëtt a reegelméis-
segen Ofstänn aktualiséiert: aides.klima-agence.lu. 
Zousätzlech zu de Primmen, fir de Gebrauch vum Vëlo 
op lokalem Niveau ze fërderen, ass et wichteg, dass 
de Staat zesumme mat de Gemenge weiderhin in-
tensiv un engem duerchgoende Vëlosreseau schafft. 
De Staat huet sech hei e klore Programm ginn an en 
encouragéiert d’Gemengen duerch e Kofinanzement 
vun 30 %, lokal Vëlosraccordementer un den natio-
nale Vëlosreseau ze realiséieren.
Weiderhin ass et wichteg, dass d’Vëlosinfrastruktur 
sécher ass. De Ministère fir Mobilitéit an ëffentlech 
Aarbechten huet dofir eng Rei Planungsinstrumenter 
a Recommandatioune fir d’Gemengen ausgeschafft. 
Hei ass éischtens den Internetsite www.veloplangen.
lu ze erwänen, wou eng Gemeng sech kann infor-
méieren iwwert d’„règle de l’art“ vun der Planung 
vun enger Vëlosinfrastruktur. Dann nach 2 weider 
Usammlunge vu Richtlinnen op den Internetsitte 
www.apaisement.lu a www.parken.lu, déi ënner 
anerem Recommandatioune beinhalten, wéi een en 
Duerfkär méi qualitativ héichwäerteg ka gestalten 
duerch Verkéiers-Berouegungsmoossnamen. De 
Staat bitt och INAP-Formatioune fir Gemengebeam-
ten zu dësen Theemen un.

Soutien à l’Ukraine | Question 1969 (24/02/2025) 
de M. Sven Clement (Piraten)
Zanter der illegaler russescher Invasioun vun der 
Ukrain virun 3 Joer huet Lëtzebuerg sech ëmmer 
nees fir eng friddlech Léisung an d’Ënnerstëtzung 
vum ukrainesche Vollek agesat. De rezente Coup de 
téléphone vum Lëtzebuerger Premier Luc Frieden 
mam demokratesch gewielten ukrainesche President 
Wolodymyr Selenskyj ënnersträicht nach emol dës 
Solidaritéit a schwieregen Zäiten. An deem Kontext 
wéilt ech den zoustännege Ministeren e puer Froe 
stellen, fir besser ze verstoen, wéi genee Lëtzebuerg 
seng Ënnerstëtzung fir d’Ukrain an der aktueller 
Krisesituatioun oprechterhale wëll. 
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Verdeedegung a fir Aussenugeleeënheeten dës Froe 
stellen: 
1. Wéi eng konkreet Mesuren huet Lëtzebuerg an de 
leschte Méint geholl, fir d’Ukrain um humanitären, di-
plomateschen an ekonomesche Plang ze ënnerstëtzen? 
2. Wéi koordinéiert sech Lëtzebuerg an dëse Beräicher 
mat sengen EU-Partner an der internationaler Gemein-
schaft? 
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3. Gëtt et Pläng fir zousätzlech bilateral Kooperatioun 
tëscht Lëtzebuerg an der Ukrain, z. B. duerch Hëllefs-
liwwerungen oder Expertenaustausch? 
Réponse (24/03/2025) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Affaires étrangères et du Commerce extérieur | 
Mme Yuriko Backes, Ministre de la Défense
ad 1. Säit dem Ufank vum russeschen Ugrëffskrich 
géint d’Ukrain am Februar 2022 huet Lëtzebuerg op 
allen Niveaue seng Ënnerstëtzung fir d’Ukrain gefes-
tegt. Als Zeeche vun eiser kontinuéierlecher bilatera-
ler Ënnerstëtzung huet Lëtzebuerg zesumme mat der 
Ukrain am Juli 2024 e bilaterale Sécherheetsaccord 
ënnerschriwwen. Dësen Accord geet esouwuel op déi 
militäresch an humanitär Hëllef, wéi och op déi poli-
tesch Ënnerstëtzung säitens Lëtzebuerg an. 
Um europäeschen Niveau huet Lëtzebuerg all d’Sank-
tiounen ënnerstëtzt, inklusiv dem 16. Pak am Dezem-
ber 2024 an dréit d’EU-Conclusioune mat, déi fir méi 
eng staark Ënnerstëtzung vun der Ukrain plädéie-
ren, wéi zum Beispill déi rezent Conclusioune vum 
Europäesche Rot de 6. Mäerz 2025. Lëtzebuerg dréit 
finanziell och zu der Ukrain-Facilitéit vun der EU bäi, 
esouwéi bei de Programmer vun der Europäescher 
Investitiounsbank an dem Internationale Wärungs-
fong. 
Wat den humanitäre Volet vun eiser Ënnerstëtzung 
ugeet, huet Lëtzebuerg säit dem Ufank vum Krich en 
Total vun 96,2 Milliounen Euro un humanitärer Hëllef 
a Rekonstruktiounshëllef fir d’Ukrain ausginn. Dorën-
ner fale Contributioune fir humanitär Hëllef am Kader 
vu Partenariater mat UNO Agencen, dem Roude Kräiz 
an diversen humanitären ONGen, esouwéi d’Be-
reetstelle vu medezinneschem Material, Kommuni-
katiounsmaterial a Material, fir Feier ze bekämpfen 
esouwéi Generatoren. Wat d’Rekonstruktioun be-
trëfft, konzentréiere sech eis Efforten haaptsäch-
lech op d’Beräicher Educatioun an Energie esouwéi 
d’Ënnerstëtzung vun Entreprisen am Kryvyi Rih 
Distrikt. En zousätzleche Beräich, op dee Lëtzebuerg 
och vill Wäert leet, ass den Deminage.
Fir eis Ënnerstëtzung un d’Ukrain um politeschen 
Niveau weider ze festegen, huet de Premierminister 
Luc Frieden de 24. Februar 2025 fir den 3. Joresdag 
vum russeschen Ugrëffskrich géint d’Ukrain online un 
engem Sommet zum Theema „Unity Defense and Se-
curity Strategy“ deelgeholl an domat d’Solidaritéit vu 
Lëtzebuerg mat der Ukrain nach eemol ënnerstrach. 
ad 2. Lëtzebuerg koordinéiert sech mat der EU um 
Niveau vu Bréissel an de verschiddenen Aarbechts-
gruppen. Lëtzebuerg ass Member-Observateur vun 
der Ukraine Donor Platform, eng G7-Koordinatiouns
instanz fir d’Rekonstruktiounshëllef un d’Ukrain. 
Lëtzebuerg suivéiert och lokal Koordinatiounsinstan-
zen esouwäit et geet, zesumme mat der EU an der 
ukrainescher Regierung. Des Weideren ass Lëtze
buerg Member am Core Group fir d’Opsetze vun 
engem Spezial-Tribunal, fir d’Aggressiounsverbrieche 
vu Russland juristesch ze verfollegen. An als Member 
vun der internationaler Koalitioun fir d’Réckféierung 
vun ukrainesche Kanner setzt Lëtzebuerg sech dofir 
an, dass d’Kanner, déi a Russland zwangstransferéiert 
gi sinn, zeréck bei hir Familljen an d’Ukrain bruecht 
ginn. 
ad 3. Lëtzebuerg suivéiert d’Situatioun um Terrain 
vun no an ass a reegelméissegem Kontakt mat den 
ukraineschen Autoritéiten. Lëtzebuerg huet eng ge-
wëss Flexibilitéit, fir seng Hëllef gegeebenefalls ze 
adaptéieren an/oder opzestocken, notamment an 
de Beräicher vun der Energie an dem humanitären 
Deminage, wou d’Besoine besonnesch grouss sinn. 
Nieft dësen Domainë liwwert Lëtzebuerg och säit 
2022 konsequent militäresch Ënnerstëtzung.

Sanctions contre le Rwanda | Question 1970 
(25/02/2025) de M. Sven Clement (Piraten)
Am Kontext vun der aktueller Situatioun am Ost-
kongo, wou d’M23-Rebellegrupp, déi laut UN-Ex-
perte vum Ruanda ënnerstëtzt gëtt, fir den Doud vun 
Dausende Mënsche verantwortlech ass an d’Anhuele 
vun de Milliounestied Goma a Bukavu provozéiert 
huet, war en EU-Sanktioune-Pak géint ruandesch 
Offizéier an M23-Membere virbereet ginn. 
Laut Presseberichter aus der Belsch a Lëtzebuerg 
huet den Här Ausseminister als eenzegen europä-
esche Vertrieder dës Sanktiounen op EU-Niveau blo-
ckéiert, wat zu enger gewësser Isolatioun vun der 
Lëtzebuerger Positioun gefouert huet. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Aussenugeleeënheeten dës Froe stellen:
1. Wéi justifiéiert de Minister dës Blockad vun EU-
Sanktiounen, déi vun all aneren EU-Memberstaaten 
ënnerstëtzt goufen? 
2. Wéi erkläert de Minister d’Inkohärenz tëscht dëser 
Positioun an der Lëtzebuerger Haltung am Russland-
Ukrain-Krich, wou mir all Sanktiounen ouni Virbehal-
ter ënnerstëtzt hunn? 
3. Ass de Minister sech bewosst, dass Lëtzebuerg 
duerch dës Positioun eng Roll änlech wéi Ungarn an 
anere Konflikter anhuele kéint, an domadder riskéi-
ert, dem Ruanda seng Argumentatioun ze iwwerhue-
len, déi Sanktiounen als kontraproduktiv duerstellt? 
4. Wéi eng Roll hunn déi wirtschaftlech Bezéiungen 
tëscht Lëtzebuerg an dem Ruanda, dorënner d’Ko-
operatioun tëscht de Finanzzentren, bei dëser Ent-
scheedung gespillt? 
5. Wéi wäert d’Lëtzebuerger Positioun sech ent
wéckelen, falls d’M23 weider militäresch virréckelt an 
d’humanitär Situatioun sech verschlechtert?
Réponse (12/03/2025) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Affaires étrangères et du Commerce extérieur
ad 1. De Minister huet d’Sanktiounen net blockéiert. 
Déi noutwendeg juristesch Texter waren zum Mo-
ment vum Conseil des affaires étrangères (CAE) vum 
24. Februar 2025 nach guer net prett. Wärend dem 
CAE haten d’Ministeren eng politesch Diskussioun. 
Lëtzebuerg huet déi aktuell regional Mediatiouns
efforten encouragéiert a virgeschloen, d’Resultater 
vun dëse Vermëttlungsbeméiungen an den EU-Dis-
kussiounen ze berücksichtegen. Spezifesch goung et 
ëm eng Ministerielle tëschent der Communauté de 
développement de l’Afrique australe (SADC) an der 
Communauté d’Afrique de l’Est (EAC), déi zu Harare 
geplangt war fir kuerz nom CAE (awer bis elo nach 
net stattfonnt huet.) Eng politesch an diplomatesch 
Léisung kann nëmme vun de regionalen Acteuren an 
de Konfliktparteie selwer kommen. De Prozess vun 
der Sanktiounsvirbereedung leeft weider op europä-
eschem Niveau. D’Adoptioun ass fir de Moment fir de 
CAE vum 17. Mäerz 2025 virgesinn. 
ad 2. Lëtzebuerg ënnerstëtzt d’Sanktiounen, déi am 
Kontext vun de Mënscherechtsverletzungen am Ost-
Kongo vun der EU preparéiert ginn, an dofir stellt 
sech d’Fro vun enger Inkohärenz, sou wéi déi den ho-
norabelen Deputéierten se beschreift, net.
ad 3. Och dës Fro stellt sech net, well Lëtzebuerg huet 
keng Sanktioune géint de Ruanda blockéiert. D’Virbe-
reedung vun europäesche Sanktioune leeft weider. 
D’HRVP Kaja Kallas huet op hirer Pressekonferenz di-
rekt nom CAE d’Diskussioune vum Conseil resuméiert 
a Referenz op de politeschen Accord gemaach, deen 
et ënnert de 27 EU-Memberstaaten op der Fro vun de 
Sanktioune gëtt.

ad 4. Wéi d’Statec-Date weisen, läit de Volume vum 
Handel a Wueren a Servicer tëscht Lëtzebuerg an 
dem Ruanda bei 4,7 Milliounen Euro. De Ruanda läit 
domat op der 154. Plaz op der Welt, wat eisen Handel 
ugeet. Laut Statec-Prognose schénge provisoresch 
Zuele fir den Handel a Wueren a Servicer fir d’Joer 
2024 e Réckgang vu 54 % ze weisen. 
Déi wirtschaftlech Bezéiungen tëscht dem Ruanda 
a Lëtzebuerg sinn also marginal. Se spille keng Roll 
an de politesche Consideratioune vum Minister. 
D’Kooperatioun tëscht de Finanzzentren ass zwar ee 
wichtegt Element vun der Lëtzebuerger Kooperatioun 
am Ruanda, ee Projet, deen iwwert déi klassesch Ent-
wécklungshëllef ewech innovéiert, andeem en nei 
Partner mat u Bord hëlt an ee reellen Echange vun Ex-
pertis an Experienz fërdert, mee och dee Projet stellt 
just ee klengen Deel an de globale Kooperatiouns-Be-
zéiungen tëscht dem Ruanda a Lëtzebuerg duer.
ad 5. D’Mënscherechts- a Sécherheetskris am Oste 
vun der Demokratescher Republick Kongo ass déif 
besuergneserreegend an d’Gewalt géint Zivilisten 
an d’humanitär Konsequenze sinn inakzeptabel. 
Lëtzebuerg fuerdert de Schutz vun den Zivilisten an 
de Respekt vum internationalen humanitäre Recht, 
besonnesch am Hibléck op déi erschreckend gender-
spezifesch Gewalt. Lëtzebuerg engagéiert sech fir eng 
kohärent an eenheetlech europäesch Positioun, déi 
erlabe soll, Drock op all Bedeelegt vum Konflikt aus-
zeüben a schéckt domadder e kloert Signal géint déi 
schwéier Verstéiss géint d’Mënscherechter. De Repré-
sentant spécial vun der EU fir d’Grands Lacs, dee re-
zent d’Regioun besicht huet, huet a sengen Echangen 
zu Kigali an zu Kinshasa d’EU-Positioun och nach eng 
Kéier kloer widderholl.

Ventes aux enchères immobilières | Question 
1971 (25/02/2025) de M. Marc Goergen (Piraten) 
Lëtzebuerg ass bekannterweis nach ëmmer an enger 
Wunnengs- an Immobiliekris a vill Leit hunn, och 
ënnert dëser Regierung, nach ëmmer keen eegenen 
Daach iwwert dem Kapp. Den Accès op eng Eege-
wunneng ass ëmmer nach eng Fro vum Präis, dee vill 
Mënschen sech net leeschte kënnen, well d’Salairen 
ze niddreg si par rapport zu deem, wat Wunnengen 
an d’Immobilieprête kaschten. 
Verschidde Mënsche fannen hiert Gléck mol bei ëf-
fentleche Steeën, wou Wunnengen oder Terrainen 
ze fanne sinn. Op villen Adjudicatioune gi Leit aus 
Virwëlz kucken, fir d’Präisser gewuer ze ginn. Hei feelt 
et awer generell un Iwwersiichtlechkeet an un Trans-
parenz, fir dass potenziell Keefer net sou séier op d’Ae 
gedréckt ginn. 
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Justiz a fir Wunnengsbau dës Froe stellen:
1. Wéi vill Immobilie goufen zënter 2019, opgelëscht 
pro Joer, op ëffentleche Steeë verkaf? Wéi vill dovun-
ner ware Wunngebaier? 
2. Wat ass den Duerchschnëttsmontant, zu deem eng 
Wunneng versteet gouf (opgelëscht pro Joer)? Wat 
ass de Medianwäert? 
3. Wéi vill Euro Recettë sinn duerch d’Versteeën 
insgesamt an d’Staatskeesen erakomm, opgelëscht 
pro Joer zënter 2019? Wéi vill dovunner duerch de 
Verkaf vun Immobilien?
Réponse (25/03/2025) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances | M. Claude Meisch, Ministre du Loge-
ment et de l’Aménagement du territoire
ad 1. Laut Zuele vum Enregistrement goufen zan-
ter 2019 op ëffentleche Steeën insgesamt 1.364 
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Immobilie verkaf. Dovunner waren 164 Places occu-
pées (Bâtiment à habitation, Bâtiment en état futur 
d’achèvement, Bâtiment à usage mixte) an 117 Ap-
partementer, verdeelt wéi follegt:ꜛ
ad 2. Den Enregistrement an och den Observatoire 
de l’habitat kënnen hei keng Zuele liwweren, vu datt 
bei ëffentleche Steeën dacks verschidden Immobilien 
zesummen an engem Gesamtpräis versteet ginn, sou 
datt et net méiglech ass, de Präis op déi eenzel Ap-
partementer/Gebaier opzedeelen. 
Fir eng Iwwersiicht ze kréien iwwer Präisser vun 
Terrainen a Wunnengen, ass dofir generell recom-
mandéiert, op déi wëssenschaftlech Analyse vum 
Observatoire de l’habitat zréckzegräifen, déi reegel-
méisseg um Site www.logement.lu publizéiert an ak-
tualiséiert ginn. 
Méi spezifesch sief dobäi op de Simulator fir Appar-
tementer higewisen, sief dat fir besteeënd Apparte-
menter oder fir VEFA-Appartementer op der Adress: 
https://logement.public.lu/fr/observatoire-habitat/
prix-de-vente/simulateur.html.
Méi Detailer zu de Statistike fannen intresséiert 
Persounen opgeschlësselt no Gemeng ënnert dem 
follgende Link. An dëser Analys ginn Annexe vun de 
Wunnengen, ewéi Garagen, Parkplazen a Kelleren, 
erausgerechent, fir e méi transparenten „affinéier-
ten“ Duerchschnëttspräis vun der Wunnfläch kënnen 
ze presentéieren: 
https://data.public.lu/fr/datasets/prix-de-vente-des-
appartements-prix-affines-hors-annexes-par-com-
mune/.
D’Evolutioun vun den Appartementspräisser an de 
leschte Jore gëtt op follgender Säit duergestallt. Och 
hei gëtt mat affinéierten Donnéeë geschafft:
https://data.public.lu/fr/datasets/?organization= 
57f24791111e9b0b9f2b7ee8.
Fir Präisser vu Wunnhaiser anzeschätzen, sief op 
d’Analys vun de Prix annoncés higewisen, déi den Ob-
servatoire ënnert follgendem Link publizéiert: 
https://data.public.lu/fr/datasets/prix-annonces-des-
logements-par-commune/.
Fir Terrainspräisser wéilte mer méi spezifesch op 
d’Note Nr. 32 vum Observatoire verweisen: 
https://logement.public.lu/fr/publications/observa-
toire/note-32.html.
Doriwwer eraus publizéiert den Observatoire de 
l’habitat, zesumme mam Statec, all Trimester eng 
Aktualisatioun vu Präisniveauen an -indexen, déi no 
wëssenschaftlech unerkannte Methoden erstallt ginn: 
https://data.public.lu/fr/datasets/?organization= 
57f24791111e9b0b9f2b7ee8.
ad 3. Zanter 2019 huet den Enregistrement 339 ëffent-
lech Steeë verzeechent, déi insgesamt 19.898.710,48 
Euro Recettë fir all Zort Immobilien als „Droit d’enregis-
trement et de transcription“ generéiert hunn. 
De Gesamtmontant vun de Recettë verdeelt sech op 
déi eenzel Jore wéi follegt:ꜛ
Accès aux réductions accordées aux agents de 
l’État pour leur participation au ING Night 
Marathon 2025 | Question 1973 (25/02/2025) de 
Mme Djuna Bernard | Mme Joëlle Welfring (déi 
gréng)
Fin janvier 2025, une invitation officielle a été envoyée 
aux agents de l’État afin de les encourager à participer 
à cet événement sportif. Selon cette invitation, les 

participants au marathon, semi-marathon et Team Run 
se voient accorder un code de réduction lors de leur 
inscription. Toutefois, cette réduction ne s’applique pas 
au Roll&Run, une course spécifiquement dédiée aux 
personnes en situation de handicap, alors que cette 
épreuve est bien incluse dans l’édition 2025 du ING 
Night Marathon.
Le coût d’inscription pour le Roll&Run s’élève à 5 €, une 
somme intégralement reversée à une œuvre caritative. 
Dès lors, bien que le montant soit inférieur à celui des 
autres disciplines, l’absence de prise en charge, même 
symbolique, soulève des interrogations quant à la re-
connaissance et la valorisation de cette épreuve par le 
Gouvernement.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Sports, à Mon
sieur le Ministre de la Fonction publique et à Monsieur 
le Ministre de la Famille, des Solidarités, du Vivre en-
semble et de l’Accueil :
1) Pour quelles raisons les agents de l’État souhaitant 
participer au Roll&Run ne bénéficient-ils pas du même 
code de réduction que ceux s’inscrivant aux autres 
épreuves ? Cette décision résulte-t-elle d’une décision 
des organisateurs ou du Gouvernement ?
2) Le Gouvernement estime-t-il cette distinction justi-
fiée et conforme à ses engagements en matière d’in-
clusion ?
3) Le Gouvernement envisage-t-il d’étendre cette ré
duction au Roll&Run, afin d’encourager davantage la 
participation des agents de l’État à cette épreuve ?
Réponse (06/03/2025) de M. Georges Mischo, Minis
tre des Sports | M. Max Hahn, Ministre de la Famille, 
des Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Accueil
Il convient tout d’abord de souligner l’importance du 
mouvement parasportif et de saluer l’initiative de l’or-
ganisateur, qui permet à chacun de participer à cet 
événement majeur du calendrier sportif. Cette dé-
marche témoigne d’une volonté d’inclusion et de pro-
motion de l’accessibilité au sport pour tous.
Le coût d’inscription à cette épreuve a été fixé à 5 €, un 
montant purement symbolique visant à encourager la 
participation. En revanche, les frais d’inscription aux 
autres disciplines répondent aux réalités commerciales 
de l’organisateur. Cette approche s’inscrit donc dans 
une logique de solidarité et de soutien aux initiatives 
favorisant l’accès au sport pour tous. Par ailleurs, cette 
somme est intégralement reversée à « Special 
Olympics Luxembourg », une association qui permet 
aux personnes ayant une déficience intellectuelle de 
s’épanouir grâce au sport. Dès lors, il convient de 
mesurer l’opportunité d’une éventuelle réduction de 
ces frais, qui pourrait amoindrir les fonds alloués à l’as-
sociation et, par conséquent, limiter son impact en ma-
tière d’inclusion sportive.

Effectifs de la police | Question 1974 (25/02/2025) 
de M. Marc Goergen (Piraten)
Den Inneminister hat d’lescht Joer Polizist:innen aus 
anere Regiounen am Land temporär ofgezunn, fir 
d’Equippen an der Stad ze ënnerstëtzen. An der Press 
war d’lescht Joer och ze liesen, dass mol net d’Ge-
menge wëssen, wéi vill Polizisten aus de Kommissa-
riater an hirer Géigend ofgezu goufen. 
An de leschte Jore gouf et vill Diskussiounen do-
riwwer, dass d’Police méi Personal brauch, fir hiren 
Aufgabe kënnen nozekommen a verschidde Kom-
missariater ënnerbesat sinn. Dëst trotz der Rekrute-
mentswell vun 200 Poliziste pro Joer, déi vum viregte 
Policeminister an d’Liewe geruff gouf. Am leschte 

Rapport vun 2023 gëtt d’Zuel vun 3.111 Polizist:inne 
genannt. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
den Interieur dës Froe stellen: 
1. Wéi vill Polizist:inne waren den 1. Januar 2025 bei 
der Police agestallt, opgedeelt nom ziville Beräich an 
no Polizisten „um Terrain“? 
2. Wéi vill vun de 34 Kommissariater si physesch 7 
Deeg op 7 ronderëm d’Auer fir de Bierger op? 
3. Kann de Minister bestätegen oder widderleeën, 
dass verschidde Kommissariater nach ëmmer perso-
nell ënnerbesat sinn (ouni strateegesch oder taktesch 
Informatiounen ze verroden)? 
4. Ass séchergestallt, dass an all Regioun, wou ee 
Kommissariat ass, ëmmer op d’mannst véier Poli-
zist:innen zu all Auerzäit disponibel sinn?
Réponse (24/03/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad 1. Den 1. Januar 2025 huet sech de Police-Effectif 
op 3.241 Beamte belaf, wouvun der 2.505 Polizisten/
innen „um Terrain“ sinn a 736 Beamten am Zivillka-
der. 
Zënter November 2023 ziele mir e Plus vu 54 Leit am 
Service de police judiciaire: 29 Polizisten a 25 Zivilis-
ten, dorënner Spezialisten an der Cyber- an an der 
Finanzkriminalitéit.
ad 2. Vun all de Kommissariater funktionéieren 
der 13 ronderëm d’Auer. Dëse Fonctionnement ga-
rantéiert de Bierger, dass si kënne 7 Deeg op 7 a 
24 Stonnen am Dag empfaange ginn a gehollef 
kréien. D’Bierger kënnen zu all Zäit op Rendez-vous 
empfaange ginn, esou dass d’operationell Prioritéiten 
an d’Missioune vun den Unitéite weiderhi garantéiert 
sinn. 
Am Kommissariat Gare-Hollerech an der Stad wäert 
ab Mee/Juni 2025 och ee Fonctionnement ronde-
rëm d’Auer assuréiert ginn. Och d’Kommissariat vun 
Ettelbréck wäert vum 1. Mee 2025 u 7 Deeg op 7 a 
24 Stonnen am Dag fonctionéieren, mat enger méi 
staarker Besetzung wärend de Jours ouvrables (am 
Verglach zu nuets oder dem Weekend). 
D’Informatiounen zu den Ëffnungszäite fënnt een um 
Internet-Site vun der Police an och op den Informa
tiounsschëlder vun de Kommissariater selwer.
ad 3. D’Effektiver vun de 34 Kommissariater sinn an 
deene leschten 3 Joer ëm 10 % op eng ronn 900 Poli-
zisten/inne gewuess. 
Den aktuelle Police-Effectif ass esou organiséiert, 
dass de Fonctionnement vun all Kommissariat garan-
téiert ass an d’Police-Missiounen am Déngscht vum 
Bierger ausgefouert kënne ginn. Dëst huet awer en 
Impakt op den Aarbechtspensum vun de Beamten. 
Verschidde Kommissariater hunn am Verglach zu 
aneren eng gréisser Belaaschtung doduerch, dass 
e méi groussen Territoire oder eng gréisser Popula
tioun couvréiert gëtt. Deemno musse méi Affären 
traitéiert ginn a méi Spezial-Déngschter assuréiert gi 
bei lokalen, regionalen oder nationalen Evenementer. 
D’Verdeelung vun den Effektiver dréit aktuell deenen 
Ënnerscheeder Rechnung, mee et ass noutwendeg, 
nach weider ze recrutéieren an déi néideg Kandi-
daten ze fannen, déi d’Grondausbildung an der Po-
lice-Schoul ofschléissen, fir d’Belaaschtung vun de 
Police-Beamten ze reduzéieren an d’Missiounen am 
Déngscht vum Bierger ze optimiséieren.
ad 4. Jo. An de 4 Police-Regioune schaffen zu all Auer-
zäit däitlech méi wéi 4 Polizisten/innen am Déngscht 
vum Bierger. Dës kënnen zousätzlech duerch Na-
tional-Unitéiten, déi um Territoire vun deene 4 



Compte rendu officiel n° 32  I  2023-2028 32  I  79Questions au Gouvernement
Regiounen hir Missiounen erfëllen, verstäerkt ginn. 
Dat sinn zum Beispill de Service de police judiciaire, 
d’Unité de la police de la route an d’Unité de garde et 
d’appui opérationnel. 
Zousätzlech sinn Agente vun der Unité de police 
locale um Terrain. Dës Unitéit erméiglecht eng ver
stäerkt Police-Präsenz am ëffentleche Raum an eng 
méi grouss Proximitéit tëscht de Police-Beamten an 
der Populatioun. Am Laf vun de sechs éischte Méint 
vum Pilotprojet zu Esch an an der Stad Lëtzebuerg 
konnten esou 1.650 zousätzlech Patrullen duerch déi 
lokal Police gemaach ginn. Dëst huet dozou gefouert, 
dass d’Police-Beamten aus de lokale Kommissariater 
sech op aner Missioune konzentréiere konnten. Dëse 
Projet wäert deemnächst ausgeweit ginn. De Projet 
de loi ass am Regierungsrot vum 7. Mäerz 2025 uge-
holl ginn.

Courtiers en données | Question 1975 (25/02/2025) 
de M. Ben Polidori | M. Franz Fayot (LSAP) 
L’essor de l’économie numérique s’accompagne du dé-
veloppement de nouveaux modèles économiques ba-
sés sur l’exploitation et la monétisation des données 
personnelles par des entreprises communément appe-
lées data brokers (courtiers en données). Ces acteurs 
collectent, achètent, croisent et revendent des informa-
tions issues de sources variées sans que les individus 
concernés en aient toujours pleinement conscience. 
La pratique des data brokers soulève d’importantes 
questions en matière de protection des données, de 
respect du Règlement général sur la protection des 
données (RGPD) et de cybersécurité, notamment au 
Luxembourg où la digitalisation est une priorité straté-
gique. 
Dans ce contexte, nous souhaitons poser les questions 
suivantes à Monsieur Ministre de l’Économie, des PME, 
de l’Énergie et du Tourisme et Madame la Ministre de 
la Digitalisation :
1) Le Gouvernement dispose-t-il d’une cartographie 
des data brokers opérant au Luxembourg ou traitant 
des données de résidents luxembourgeois ? 
2) Quels sont les mécanismes actuels de surveillance et 
de contrôle de ces acteurs en matière de respect du 
RGPD et de la loi luxembourgeoise sur la protection 
des données ? 
3) Existe-t-il des dispositions spécifiques visant à enca-
drer la revente et l’exploitation des données par ces 
entreprises ? 
4) Le Gouvernement envisage-t-il des mesures pour 
renforcer la transparence quant à l’existence et aux 
pratiques des data brokers, par exemple en instaurant 
une obligation de déclaration auprès de la Commission 
nationale pour la protection des données (CNPD) ou de 
l’Institut luxembourgeois de la normalisation, de l’ac-
créditation, de la sécurité et de la qualité des produits 
et services (ILNAS) ? 
5) Quelles démarches un citoyen peut-il entreprendre 
pour demander l’accès, la rectification ou la suppres-
sion de ses données auprès de ces entreprises ? 
6) Dans le cadre des travaux européens sur la souverai-
neté numérique, le Gouvernement soutient-il des ini-
tiatives visant à mieux encadrer les pratiques des data 
brokers ?
7) Une interdiction ou une régulation plus stricte de 
certaines pratiques, telles que la vente de données 
sensibles ou l’exploitation de données permettant le 
profilage détaillé et l’identification des citoyens, est-
elle envisagée au niveau national ou dans le cadre 
d’initiatives européennes ?

Réponse (21/03/2025) de Mme Stéphanie Obertin, 
Ministre de la Digitalisation | M. Lex Delles, Ministre 
de l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme 
L’activité des « data brokers » n’est pas spécifiquement 
encadrée au Luxembourg. De ce fait, il n’existe pas de 
cartographies desdites activités au Luxembourg. 
Toutefois, les personnes morales traitant des données 
à caractère personnelle, y compris les « data brokers », 
doivent assurer le respect des principes fondamentaux 
du Règlement général sur la protection des données 
(RGPD) conformément au principe d’« accountability », 
notamment en termes de limitation des finalités et de 
licéité des opérations de traitement des données ainsi 
qu’en termes de transparence envers les personnes 
concernées. Le cadre juridique du RGPD est complété 
en droit luxembourgeois par les dispositions, en parti-
culier, de la loi du 1er août 2018 portant organisation 
de la Commission nationale pour la protection des 
données et du régime général sur la protection des 
données.
La surveillance et le contrôle des activités de traitement 
de données à caractère personnel soumis au RGPD, y 
compris par les « data brokers », relèvent des atribu-
tions de la Commission nationale de la protection des 
données (CNPD), qui dispose de pouvoirs d’enquête et 
de sanction. 
Les citoyens disposent des droits individuels prévus par 
le RGPD, qui leur permettent de solliciter l’accès, la rec-
tification et de la suppression des données auprès des 
responsables du traitement. Ils ont également la possi-
bilité d’introduire une réclamation auprès de la CNPD 
s’ils estiment que leurs droits n’ont pas été respectés. 
Dans le cadre des initiatives européennes en matière 
de souveraineté numérique, le Gouvernement suit de 
près les initiatives européennes visant à mieux enca-
drer les activités de traitement de données spécifiques 
ainsi que les initiatives qui ont pour objectif de renfor-
cer la transparence.
Dans ce contexte, le Gouvernement vise à mettre en 
œuvre le règlement (UE) 2022/868 relatif à la gou-
vernance des données, qui introduit un cadre spéci-
fique pour les intermédiaires de données, par le biais 
du projet de loi n° 8395. Le projet de loi prévoit la dési-
gnation de la CNPD comme autorité compétente pour 
effectuer les tâches liées à la procédure de notification 
pour les services d’intermédiation de données. En cette 
qualité, la CNPD aura pour mission de contrôler et de 
surveiller le respect par les prestataires de services 
d’intermédiation de données des exigences énoncées 
au chapitre III du règlement sur la gouvernance des 
données. Elle pourra également contrôler et surveiller 
le respect par les prestataires de services d’intermédia-
tion de données de leurs obligations, sur la base d’une 
demande présentée par une personne physique ou 
morale.

Vente d’animaux dans des surfaces commerciales | 
Question 1976 (26/02/2025) de M. Marc Goergen 
(Piraten)
Eng staatlech unerkannten Déierenassociatioun huet 
op de soziale Medien eng Foto vun engem klengen 
Hamster verëffentlecht, deem et siichtbar net gutt 
goung. Am Post gëtt erkläert, dass den Hamster net 
bei de Veterinär bruecht gouf, mee einfach am Ge-
schäft – engem Baumaart – op eegen Initiativ „eutha-
naséiert“ gouf. 
D’Déiereschutzgesetz vun 2018 schreift kloer vir, dass 
d’Déieren net dierfen dout gemaach ginn ouni am 
Viraus betäubt ze sinn. Wien een Déier ouni Betäubung 
dout mécht, ka mat enger Prisongsstrof vu bis zu 3 

Joer oder enger Geldstrof vu bis zu 200.000 € bestrooft 
ginn. D’groussherzoglecht Reglement vum 5. Dezem-
ber 2018 gesäit vir, dass engem Déier, deem et net gutt 
geet, gehollef muss ginn. 
D’Geschäft, wou anscheinend „Fachkräfte“ schaffen, 
déi sech mam Déierewuel missten auskennen, hätte 
kéinten op ee Veterinär zeréckgräifen. Dat gouf awer 
net gemaach. Warscheinlech, well dat Méikäschte 
mat sech bruecht hätt, duerch déi een an enger Pro-
fittlogik, wou een Déier ee Produit ass, Sue verluer 
hätt. 
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Wirtschaft a fir Landwirtschaft, Ernärung a Wäibau 
dës Froe stellen:
1. Dierf d’Personal an engem Baumaart een Déier 
dout maachen? 
Falls jo, wéi gëtt kontrolléiert, dass d’Schutzmooss-
name vum Déiereschutzgesetz agehale ginn? 
2. Wéi eng Bedéngunge muss ee Baumaart erfëllen, 
fir Déieren dierfen ze verkafen? 
Wéi eng Qualifikatiounen oder Agremente muss 
d’Verkafspersonal hunn, fir lieweg Déieren dierfen ze 
verkafen? 
3. Wéi vill Déiere sinn 2022, 2023 an 2024 an esou 
Geschäfter gestuerwen? (Aneschters gefrot: Wéi vill 
Déiere goufe comptabelstechnesch als „perte“ dekla-
réiert?)
4. Wäert dës Regierung sech dofir asetzen, dass de 
Verkaf vu liewegen Déieren a Baumäert, wou donieft 
nach Faarwen, Schrauwen an Dünger verkaf ginn, 
ophält?
Réponse (17/03/2025) de Mme Martine Hansen, Mi
nistre de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Viti
culture
ad 1. De Règlement grand-ducal vum 5. Dezember 
2018 déterminant les conditions de détention des 
animaux verweist a sengem Artikel 2 Paragraph 3, 
dass d’Mise à mort am Respekt vum Artikel 11 vun 
der Convention européenne pour la protection des 
animaux de compagnie, vum 13. November 1987, 
muss geschéien: 
Article 11 – Sacrifice 1 
Seul un vétérinaire ou une autre personne compétente 
doit procéder au sacrifice d’un animal de compagnie, 
excepté en cas d’urgence pour mettre fin aux souf-
frances d’un animal et lorsque l’aide d’un vétérinaire 
ou d’une autre personne compétente ne peut être ob-
tenue rapidement ou dans tout autre cas d’urgence 
prévu par la législation nationale. Tout sacrifice doit se 
faire avec le minimum de souffrances physiques et mo-
rales en tenant compte des circonstances. La méthode 
choisie, excepté en cas d’urgence, doit : a) soit provo-
quer une perte de conscience immédiate puis la mort, 
b) soit commencer par l’administration d’une anesthé-
sie générale profonde suivie d’un procédé qui causera 
la mort de manière certaine.
Wann d’Urgence ginn ass, a wann d’Hëllef vun engem 
Veterinär oder enger anerer kompetenter Persoun 
net schnell genuch disponibel ass, muss eng Persoun 
een Déier vu senge Qualen erléisen. 
(*3) Tout animal qui paraît malade ou blessé, doit 
être logé et soigné compte tenu de son état ou, à dé-
faut, être mis à mort en respectant les conditions de 
l’article 11 de la loi du 31 juillet 1991ꜛ portant appro-
bation de la Convention européenne pour la protec-
tion des animaux de compagnie, signée à Strasbourg 
le 13 novembre 1987.
ad 2. Den Art. 6 (2) 4 schreift eng ministeriell Ge-
neemegung fir Geschäfter vir, déi lieweg Déiere 
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verkafen. Bei der Prozedur fir d’Geneemegung gëtt 
och gepréift, wat fir eng Formatiounen d’Personal 
huet respektiv wéi déi intern Formatioun vum Perso-
nal an deem Beräich ass.
ad 3. Et gëtt keng Donnéeën oder Statistiken iwwert 
d’Unzuel vun de verstuerwenen Déieren an de Ge-
schäfter.
ad 4. D’Déiereschutzgesetz gëtt aktuell iwwerschafft. 
Dobäi ginn all d’Méiglechkeeten iwwerpréift, fir den 
Déiereschutz zu Lëtzebuerg weider ze garantéieren a 
wann néideg ze verbesseren.

Participation du Luxembourg à la « Ukraine 
Culture Conference » et soutien au patrimoine 
culturel ukrainien | Question 1977 (26/02/2025) de 
M. Maurice Bauer (CSV)
Vum 31. Januar bis den 2. Februar 2025 war d’Lëtze-
buerger Regierung mam Kulturminister Eric Thill bei 
der „Ukraine Culture Conference“ vertrueden. Op 
der Konferenz goung et ëm d’Wichtegkeet vun der 
Kultur an der Defense vun der ukrainescher Identitéit 
an de gemeinsamen europäesche Wäerter, awer och 
ëm d’Stäerkung vun der kultureller Resilienz an dem 
Neesopbau vun der zerstéierter Kultur an der Ukrain.
Dofir hunn ech follgend Froen un den Här Kulturmi-
nister:
1. Wat sinn d’Conclusioune vun der Lëtzebuerger Re-
gierung vun dëser wichteger Konferenz? 
2. Vu datt Lëtzebuerg aktuell d’Presidence vum Minis-
tesch-Comité vum Conseil de l’Europe huet, wéi kann 
d’Lëtzebuerger Regierung do hëllefen an dëse Sujet 
thematiséieren?
3. An der Deklaratioun vun der „Ukraine Culture 
Conference“ geet riets vun engem „Fonds pour le pa-
trimoine ukrainien pour soutenir la restauration et la 
préservation du patrimoine culturel ukrainien“. Kann 
den Här Kulturminister mir dozou méi Erklärunge 
ginn?
4. Den Här Kulturminister hat bei där Geleeënheet 
och eng bilateral Reunioun mat sengem ukraine-
schen Homolog iwwert d’Méiglechkeete vun enger 
Kooperatioun: Wéi ka Lëtzebuerg do hëllefen?
Réponse (26/03/2025) de M. Eric Thill, Ministre de 
la Culture
ad 1. D’„Ukraine Culture Conference“ vun Ufank 
Februar zu Ushhorod ass eng Etapp am Kader vun 
den internationalen an europäeschen Efforten, fir 
d’ukrainesch Kultur an den ukrainesche Patrimoine ze 
erhalen, ze schütze respektiv nees opzebauen. Do vir-
dru gouf et schonn eng Rëtsch vu Reuniounen a Kon-
ferenze mat der selwechter Zilsetzung, an en nächste 
wichtege Moment an där Hisiicht wäert d’„Ukraine 
Recovery Conference“ dëse Juli zu Roum sinn. 
D’Konferenz zu Ushhorod war an deem Kontext be-
sonnesch wichteg, well d’Initiativ vum ukrainesche 
Kulturministère selwer ausgaang ass, a well d’Konfe-
renz an der Ukrain stattfonnt huet. Et wier awer trotz-
deem verfréit, fir elo vu Conclusiounen ze schwätzen, 
zemools d’Konferenz jo eng Rëtsch Mesuren uge-
stouss huet, déi mer elo versiche wäerten zesummen 
ëmzesetzen. Wann ee vu Conclusioune schwätze 
wëll, da wier et haaptsächlech déi, datt Lëtzebuerg 
d’Ukrain weiderhi beschtméiglech ënnerstëtze 
wäert, fir déi ukrainesch Kënschtler, hire Patrimoine 
an domadder déi ukrainesch kulturell Identitéit ze 
verteidegen, sou wéi mer dat schonn zanter 2022 an 
dem Ufank vum Krich maachen.
ad 2. D’Kultur ass eng vun den dräi politesche Prio-
ritéite vun der Lëtzebuerger Presidence vum Comité 

des ministres vum Europarot. Onst Bestriewen ass 
et, fir domadder ze ënnersträichen, datt d’Kultur en 
essenziellt Element fir den Erhalt vun onsen Demo-
kratien, onse Grondwäerter an onse Fräiheeten ass, 
well: 
– d’Kultur als solches ons Identitéit an ons Wäerter 
mat definéiert a mat dréit, 
– d’Kultur als Vecteur dat géigesäitegt Verstoe fër-
dert, dat grondleeënd fir e friddlecht a respektvollt 
Mateneen an tëscht onse Gesellschaften ass, 
– kënschtleresch a kulturell Mëttelen et dacks méig-
lech maachen, fir Ongesotes opzedecken oder unze-
goen, Onsichtbares siichtbar ze maachen, a Raum fir 
gesellschaftlech Debatt ze kreéieren. 
Dowéinst ass et och wichteg, fir d’Fräiheet vum 
kënschtlereschen Ausdrock ze wueren, besonnesch 
aktuell, an Zäiten, wou Gesellschaften an demokra-
tesch Prozesser an Europa duerch Extremismen an 
ongesond Nationalismen ënner Drock gesat ginn. 
Am Zesummenhank mat der Ukrain ass dëst ëmsou 
méi fundamental, wou Russland ganz geziilt Kultur-
gidder zerstéiert, fir säi Krichsargument ze stäipen, 
datt et keng spezifesch ukrainesch Identitéit nieft 
der russescher géif. D’Kultur ass also an deem Krich 
en zentralen Enjeu. Dowéinst hate mer och den ukrai-
nesche Minister an ukrainesch Kënschtler leschten 
Dezember op Stroossbuerg invitéiert, fir un enger 
Diskussioun am Europarot deelzehuelen, wou dëst 
nach emol kloer ënnerstrach gouf. Lëtzebuerg wäert 
dëse Message och weiderhin droen a versiche gene-
rell ze thematiséieren.
ad 3. D’Iddi vun der Schafung vum „Ukraine Heritage 
Fund“ ass et, fir eng Schlësselroll bei der Finanzéie-
rung an Ënnerstëtzung vun der Restauratioun vu Mu-
séeën, der Konservatioun vu kulturelle Monumenter 
an der allgemenger Entwécklung vun der ukrai
nescher Kultur ze spillen. Wéi et an der Deklaratioun 
vun Ushhorod heescht, wäerte mer an der Suite vun 
der Konferenz zesumme kucken, wat do déi optimal 
Mechanismen a Méiglechkeete sinn, wéi dee Fong 
herno beschtméiglech opgestallt gi kann. Dobäi wier 
et ons wichteg, datt dëse Fong a Kohärenz an am Ze-
summespill mat bestoende Fonge fir d’Ukrain, souwéi 
méiglechst onkomplizéiert a cibléiert funktionéiere 
kann.
ad 4. Lëtzebuerg ënnerstëtzt d’Kultur an der Ukrain 
schonn zanter 2022 an dem Ufank vum Krich mat 
zwou konkreete Mesuren: 
– dem Finanzement vun engen 10 Boursse pro Joer, 
fir et ukrainesche Kënschtler a Kulturschafenden ze 
erméiglechen, fir weiderhin an der Ukrain ze schaf-
fen an ze schafen. Iwwert déi finanziell Ënnerstëtzung 
eraus, ass dëst och immens wichteg, fir déi ukrai-
nesch Kulturzeen als Dréier vun enger spezifescher 
ukrainescher Identitéit lieweg ze halen; 
– der Participatioun um „Fonds européen de soli-
darité pour les films ukrainiens“, deen ukrainesch 
Long-métragen ënnerstëtzt, déi mat aneren europä-
esche Partner koproduzéiert ginn a soumadder och 
d’ukrainescht Schafe kloer als europäesch Kultur 
verankeren. 
Des Weidere schaffe mer enk mat der ASBL LUkraine 
zesummen, am Kader ënner anerem vun hiren 
„Ukraine Culture Days“, déi se alljoers zu Lëtzebuerg 
organiséieren.
Ausserdeem si mer amgaangen drun ze schaffen, fir 
am Kader vun enger Initiativ vun der Madamm Olena 
Selenska Audioguiden op Ukrainesch an engem vun 
onse Muséeën ubidden ze kënnen. 
Den ukrainesche Kulturminister huet bei der genann-
ter bilateraler Reunioun ausserdeem zwee weider, 

méi spezifesch Besoinen un ons erugedroen, wou 
mer lo amgaange sinn ze kucken, wéi mer deem am 
beschten entgéintkomme kéinten. 
A schliisslech si mer och op europäeschem Niveau 
engagéiert, fir mat alle Memberstaaten zesummen 
d’ukrainesch Kultur a Kulturierwen ze ënnerstëtzen, 
wéi z. B. duerch d’Fërdere vu Kooperatiounsprojeten 
tëscht EU- an ukrainesche Kulturacteuren am Kader 
vum Programm „Europe créative“.

Récente position du Luxembourg face aux sanc-
tions de l’Union européenne à l’encontre du 
Rwanda | Question 1978 (26/02/2025) de Mme Sam 
Tanson (déi gréng)
Selon plusieurs sources médiatiques, le Luxembourg a 
bloqué un paquet de sanctions ciblant des officiers 
rwandais et des membres du groupe rebelle M23, mal-
gré un large consensus européen sur la nécessité d’a-
dopter ces mesures. Cette décision a été justifiée par la 
volonté d’attendre les résultats des médiations afri-
caines en cours.
Par ailleurs, le Luxembourg a récemment renforcé sa 
présence diplomatique au Rwanda avec l’ouverture 
d’une ambassade à Kigali. Ce développement soulève 
des questions quant aux perspectives de coopération à 
long terme entre les deux pays, notamment en matière 
de développement et d’échanges économiques.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires étran-
gères et du Commerce extérieur, de la Coopération et 
de la Défense :
1) En dehors de l’argument de la médiation africaine, 
quels autres facteurs ont motivé le blocage des sanc-
tions contre le Rwanda par le Luxembourg ? Les rela-
tions économiques croissantes entre le Luxembourg et 
le Rwanda ont-elles influencé cette prise de position ? 
Quels sont les principaux axes de cette coopération 
économique ?
2) Quel rôle précis joue la nouvelle ambassade luxem-
bourgeoise à Kigali dans le développement des rela-
tions bilatérales entre le Luxembourg et le Rwanda ? 
Est-elle impliquée dans la mise en place de nouveaux 
projets économiques ou de coopération, et dans quelle 
mesure ces initiatives influencent-elles la politique 
étrangère du Luxembourg vis-à-vis du Rwanda ?
3) Étant donné que plusieurs projets de coopération 
sont en cours au Rwanda depuis plus d’un an, est-ce 
que, selon le ministre, le pays remplit les critères né-
cessaires pour être reconnu comme partenaire officiel 
de la coopération au développement luxembour-
geoise ?
4) Quelles seraient les conditions précises qui amène-
raient le Gouvernement luxembourgeois à modifier sa 
position et à soutenir des sanctions contre le Rwanda ?
5) Quelle est la position du ministre sur le principe de 
l’unanimité en matière de politique étrangère au sein 
de l’Union européenne ?
Réponse (10/03/2025) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Affaires étrangères et du Commerce extérieur, 
Ministre de la Coopération et de l’Action humanitaire
ad 1) Monsieur le Ministre n’a pas exprimé d’opposi-
tion aux sanctions qui sont en cours de préparation. Au 
Conseil des affaires étrangères (CAE) le 24 février 2025, 
les ministres ont eu une discussion politique sur la po-
sition à prendre par l’Union européenne par rapport au 
conflit à l’Est de la République démocratique du Congo. 
Aucun des actes juridiques requis pour l’adoption de 
sanctions européennes n’était encore sur la table. 
Monsieur le Ministre a exprimé la volonté de prendre 
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en compte les efforts de médiation régionaux en cours, 
comme une solution politique et diplomatique doit 
venir des acteurs régionaux et des parties prenantes 
au conflit. Une réunion ministérielle régionale prévue 
pour quelques jours après le CAE au Zimbabwe et dont 
le Luxembourg proposait d’évaluer les résultats a été 
reportée.
Le processus interne de préparation de sanctions suit 
son cours au niveau européen, selon le calendrier 
prévu dès le début, et les sanctions devraient être 
adoptées lors du prochain Conseil.
Comme l’a formulé la HRVP Kaja Kallas lors de sa 
conférence de presse immédiatement après le Conseil 
des affaires étrangères : « Then, second point, we dis-
cussed DR Congo. The situation is very grave, and it is 
on the brink of a regional conflict. Territorial integrity is 
non-negotiable in DR Congo as well as in Ukraine. The 
UN Charter applies everywhere. We support the 
Luanda-Nairobi peace process clearly, to achieve the 
results by diplomatic means, but we are also taking 
several steps. First, the EU defence consultations with 
Rwanda have been suspended. There is also a political 
decision to implement sanctions dependent on the 
situation on the ground. We have urged Rwanda to 
withdraw its troops, and the Memorandum of Under- 
standing regarding critical raw materials will be under 
review. »
Comme le montrent les données du Statec, le volume 
d’échanges commerciaux de biens et services entre le 
Luxembourg et le Rwanda est de 4,7 millions d’euros. 
Le Rwanda se situe ainsi à la 154e place au rang mon-
dial de nos échanges. Les relations économiques entre 
le Luxembourg et le Rwanda ne jouent aucun rôle dans 
l’appréciation politique du ministère de la situation sur 
le terrain. Selon les projections du Statec, les chiffres 
provisoires d’échanges de biens et services pour 
l’année 2024 semblent indiquer une baisse de 54 %.
ad 2) L’ouverture de nouvelles ambassades du Grand-
Duché de Luxembourg dans le monde constitue tou-
jours un moment fort dans le développement des 
relations bilatérales entre le Luxembourg et le pays 
hôte. L’ambassade du Luxembourg à Kigali a pour vo-
cation de mettre en œuvre les axes stratégiques et les 
projets prioritaires tels que définis par le Ministère des 
Affaires étrangères et inscrits dans le programme gou-
vernemental. C’est dans ce cadre que l’ambassade 
tâche de développer et de diversifier les relations bila-
térales entre le Rwanda et le Luxembourg dans les do-
maines politique, économique, social et académique. 
L’ambassade contribue dans ce sens également au 
pilotage des activités de la Coopération luxembour-
geoise au Rwanda.
Tel que mentionné ci-dessus, le volume des échanges 
commerciaux entre le Luxembourg et le Rwanda de-
meure très faible et ne joue pas de rôle dans la poli-
tique étrangère du Luxembourg vis-à-vis du Rwanda.
ad 3) Le Rwanda figure sur la liste des pays bénéfi-
ciaires de l’Aide publique au développement (APD) du 
Comité d’aide au développement (CAD) de l’Organisa-
tion de coopération et de développement écono-
miques (OCDE) dans la catégorie des pays les moins 
avancés, et qualifie en tant que tel comme pays parte-
naire potentiel de la Coopération luxembourgeoise. À 
partir de l’année 2020, la Coopération luxembour-
geoise a lancé un processus de réengagement au 
Rwanda, en identifiant une série de projets dans trois 
domaines d’intervention prioritaires, à savoir : a) l’édu-
cation, la formation professionnelle et l’emploi, b) la 
résilience climatique, l’adaptation et la durabilité envi-
ronnementale, ainsi que c) les finances inclusives et 
innovantes. Ces axes de coopération ont été forma- 
lisés en juin 2024 à travers la signature d’un 

« Memorandum of Understanding » entre le Rwanda 
et le Luxembourg. L’égalité des genres, la gouvernance 
et le respect des droits humains sont considérés 
comme des priorités transversales de la Coopération 
luxembourgeoise au Rwanda et font l’objet d’activités 
ciblées et d’échanges réguliers avec nos partenaires 
locaux et internationaux.
ad 4) Le Luxembourg, avec l’Union européenne, 
condamne fermement la prise de territoire dans l’Est 
de la République démocratique du Congo (RDC) par le 
Mouvement du 23 mars (M23), y compris à Goma et à 
Bukavu, ainsi que la présence de membres des Forces 
de défense du Rwanda en RDC, qui constitue une viola-
tion manifeste du droit international, de l’intégrité ter-
ritoriale de la RDC, ainsi que de la Charte des Nations 
Unies. Le Rwanda doit cesser de soutenir le M23 et se 
retirer. Le Luxembourg, avec l’UE, continue à exhorter 
la RDC à mettre fin à sa coopération avec les Forces dé-
mocratiques de libération du Rwanda (FDLR) et 
d’autres groupes armés.
Pour toutes ces raisons, le Luxembourg s’est engagé 
constructivement dès le début dans le processus de 
préparation de mesures restrictives à l’encontre d’ac-
teurs impliqués dans les violations des droits humains 
à l’Est de la RDC. Le processus suit son cours dans les 
instances préparatoires du Conseil et une adoption est 
actuellement prévue au Conseil des affaires étrangères 
le 17 mars 2025.
ad 5) Le Luxembourg s’engage activement dans les ré-
flexions en cours au sein de l’UE sur une application 
éventuelle du vote à majorité qualifiée dans le do-
maine de la PESC.

Augmentation des frais de paiement par carte 
bancaire en Europe | Question 1979 (26/02/2025) de 
M. Mars Di Bartolomeo | M. Franz Fayot (LSAP)
Deux récents documents mettent en évidence l’aug-
mentation des frais de paiement par carte bancaire en 
Europe, en particulier ceux de Visa et Mastercard. 
Selon la Cour des comptes européenne, les consom-
mateurs européens ont payé entre 5 et 6 milliards 
d’euros de frais bancaires en 2023. Les commissions 
d’interchange appliquées par les banques, bien que 
plafonnées, continuent d’entraîner des coûts élevés 
pour les commerçants, qui les répercutent ensuite sur 
le prix des produits et services. Par ailleurs, la Com
mission européenne a récemment lancé une enquête 
sur ces frais, en demandant à de grandes enseignes 
européennes d’évaluer l’impact de leur hausse sur 
leurs activités. Cette initiative vise à déterminer si une 
régulation plus stricte des frais d’interchange et des 
commissions sur transactions bancaires est nécessaire. 
Dans ce contexte, nous souhaiterions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Finances :
1) Quel est l’impact des frais bancaires sur les consom-
mateurs et les commerçants luxembourgeois ? Dis
pose-t-on de chiffres précis sur les commissions 
d’interchange appliquées au Luxembourg et leur évo-
lution ces dernières années ? 
2) Le Luxembourg soutient-il l’initiative de la Commis
sion européenne visant à évaluer et potentiellement 
encadrer les frais bancaires en Europe ? Si oui, quelles 
mesures défend-il dans ce cadre ?
3) Face à la hausse continue de ces frais, le Gouverne
ment envisage-t-il des actions spécifiques au niveau 
national pour protéger les consommateurs et commer-
çants, notamment en encourageant des moyens de 
paiement alternatifs ? 
4) Existe-t-il des discussions avec les institutions finan-
cières nationales pour garantir plus de transparence et 

éviter des frais excessifs pour les usagers des services 
bancaires ?
Réponse (24/03/2025) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances
Les commissions d’interchange sont régies par le 
règlement (UE) 2015/751 du 29 avril 2015 et la loi 
luxembourgeoise du 27 février 2018 concernant les 
commissions d’interchange. Elles sont plafonnées à 
0,2 % de la valeur de la transaction pour les cartes de 
débit et à 0,3 % pour les cartes de crédit au niveau eu-
ropéen. En vertu de l’article 4 de la loi précitée, un pla-
fond plus bas de 0,12 % est appliqué au Luxembourg 
aux opérations nationales par carte de débit. 
Un rapport de la Commission européenne publié en 
2020 sur l’impact du règlement relatif aux commis-
sions d’interchange conclut que les commissions d’in-
terchange pour les cartes consommateurs ont 
diminué, entraînant une réduction des commissions 
acquittées par les commerçants pour les paiements 
par carte et, in fine, une amélioration des services four-
nis aux consommateurs ainsi qu’une baisse des prix. 
Les commissions d’interchange et les frais de schéma 
de cartes de paiement restent une composante essen-
tielle des commissions de service supportées par les 
commerçants. Une réglementation plus stricte des 
commissions de service interfère avec les libertés 
contractuelles des acteurs du marché des paiements. À 
ce sujet, la Cour des comptes européenne (ECA) met en 
garde : « des interventions mal conçues sur les prix 
[des paiements numériques] risquent de rendre le 
fonctionnement des prestataires inefficace ou de faus-
ser le jeu de l’offre et de la demande, ce qui pourrait, 
au final, nuire aux consommateurs et aux commer-
çants ». 
Le sujet fait l’objet d’un suivi régulier au niveau de 
l’Union européenne, car il nécessite une approche coor-
donnée pour préserver une concurrence équitable.
Parallèlement, des alternatives aux cartes de paiement 
sont en cours de développement, notamment le dé-
ploiement des virements instantanés (instant pay-
ments) et les travaux en vue de la création d’un euro 
numérique.

Vidéosurveillance à des fins policières | Question 
1980 (26/02/2025) de M. Fred Keup (ADR)
D’Iwwerwaachung duerch d’VisuPol (Vidéosurveil-
lance à des fins policières) krut am Joer 2021 e klore 
legale Kader. An deem Kontext wär et intressant ze 
wëssen, wéi effizient dëse System bei der Kriminali-
téitsbekämpfung ass a wéi sech d’Zuel vun den Affai-
ren entwéckelt huet.
Dowéinst wollt ech dem Här Inneminister follgend 
Froe stellen:
1. A wéi villen Affairë goufen – opgeschlësselt no de 
Joren 2021, 2022, 2023 an 2024 – Biller vu VisuPol be-
notzt?
2. Kann den Här Minister präziséieren, wéi eng Aart 
vu Verstéiss vu VisuPol opgezeechent goufen?
3. Ass an den Ae vum Här Minister eng Tendenz 
erkennbar, datt d’Zuel vun den Delikter, déi duerch 
VisuPol opgezeechent goufen, an d’Luucht geet an 
ass an den Ae vum Här Minister eng Tendenz erkenn-
bar, datt d’Natur vun den Delikter sech aggravéiert?
Réponse (26/03/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad 1. D’Zuel vun den Affairen, bei deene Biller vu 
VisuPol „à des fins policières“ benotzt goufen, ass 
follgend:ꜛ
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ad 2. D’Police ka keng exhaustiv Lëscht vu Verstéiss 
uginn, déi vu VisuPol opgezeechent ginn, well Visu-
Pol an de verschiddenen Zone fortlafend opzeechent, 
mat Ausnam vun der Zone D – Stade national. Eng se-
lektiv Opzeechnung a Fonctioun vum Typ vun Infrak
tioun ass domat net méiglech. Bei der Zone D – Stade 
national, gëtt d’Opzeechnung ausserdeem just punk-
tuell bei engem bestëmmten Evenement lancéiert. 
D’Police kann awer matdeelen, wéi eng Typpe vun In-
fraktiounen an den Demandë viséiert sinn, déi un de 
Service VisuPol gestallt goufen: 
– Affaires de vandalisme 
– Affaires liées aux drogues 
– Atteintes aux mœurs 
– Cambriolages 
– Violences envers les personnes 
– Vols avec violences 
– Vols liés aux véhicules 
– Autres vols 
– Autres affaires.
ad 3. Wéi an der Äntwert op d’Fro 2 vermierkt ass, 
muss ënnerscheet ginn tëscht Demandë fir d’Be-
notzung vu Biller, déi am Kader vu VisuPol opgeholl 
ginn, an den Infraktiounen, déi opgeholl ginn. Am 
Verglach zu de Joren 2021 bis 2023 ass am Joer 2024 
eng Hausse vun den Demanden un de Service VisuPol 
festzestellen.
D’Kriminalitéitsstatistik, déi déi verschidden Typpe 
vun Infraktioune beinhalt, gëtt all Joer am Fréijoer ëf-
fentlech gemaach. 
VisuPol huet och eng preventiv Roll, déi net duerch 
Zuele moossbar ass. Mam Gesetzesprojet, deen den 
18. Mäerz deposéiert ginn ass, sollen d’Prozeduren 
an d’Benotzung vu VisuPol vereinfacht ginn.

Limitation de vitesse sur la N5 | Question 1981 
(26/02/2025) de M. Marc Goergen (Piraten)
An der Péitenger Gemengerotssitzung vum 24. Fe
bruar 2025 goufen Ännerungen op der Kräizung vun 
der Route de Luxembourg (N5) mat der Rue des Ate-
liers präsentéiert. Op dëser Plaz ginn, ënner anerem, 
Rout Luuchten installéiert an de Vëloswee soll besser 
ofgeséchert ginn. 
Et gouf och iwwert eng Geschwindegkeetsbegren-
zung op dëser Plaz op 30 km/h diskutéiert, mee hei 
gouf op d’Kompetenz vum Mobilitéitsministère verwi-
sen. 
No mengen Erfarungen an Diskussiounen aus de 
leschte Jore misst op der N5 op verschiddene Pla-
zen, wéi der Porte de Lamadelaine, d’Tempolimitt 
op 30 km/h erofgesat ginn, fir d’Verkéierssécherheet 
an d’Liewensqualitéit am Zentrum vu Péiteng ze ver-
besseren. 
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës Froe stellen:
1. Ass d’Mobilitéitsministesch gewëllt, fir op verschid-
denen Deeler vun der Route de Longwy (N5) eng 
Geschwindegkeetsbegrenzung vun 30 km/h anzeféie-
ren? 
Falls nee, firwat net? 
2. Wéi vill Accidenter tëschent Gefierer a Foussgänger 
gouf et an deene leschten 10 Joren op der N5? 
Wéi vill Accidenter tëschent Gefierer gouf et an deene 
leschten 10 Joren op der N5? 
3. Sinn all d’Zebrasträifen op der N5 aktuell konform 
mam Code de la route, hisiichtlech der Siichtbarkeet 
a Beschëlderung? 

4. Wéi vill Reunioune gouf et an deene leschten 
10 Joren tëschent dem Mobilitéitsministère an de 
Verantwortleche vun der Gemeng Péiteng betref-
fend d’Verkéiersberouegung op der N5? Wéi eng Do
leancen hunn déi Verantwortlech vun der Gemeng un 
de Mobilitéitsministère erugedroen a wéi eng goufe 
vum Mobilitéitsministère zeréckbehalen a ginn ëmge-
sat?
Réponse (19/03/2025) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Den honorabelen Deputéierte stellt Froen iwwert 
d’Aféiere vun enger Geschwindegkeetsbegrenzung 
op der N5. 
D’Äntwert op d’parlamentaresch Ufro N° 7082 vum 
27. Oktober 2022 vum honorabelen Deputéierten 
huet déi Thematik schonn ausféierlech behandelt. 
Am August 2023 sinn nei ministeriell Richtlinnen zu 
Verkéiersberouegungen „Apaisement de la circula
tioun – Verkehrsberuhigung“ verëffentlecht ginn. 
An dëser Publikatioun gëtt detailléiert erkläert wéi 
eng verschidde Moossnamen et gëtt a wou dës Me-
surë machbar sinn. Déi verschidden administrativ 
Schrëtt an déi ze féierend Demarchë ginn och an dëse 
ministerielle Richtlinnen erkläert. 
Et sief awer drop higewisen, dass d’Initiativ fir Mooss-
namen zu der Verkéiersberouegung innerhalb vun 
enger Uertschaft an d’Zoustännegkeet vun der terri-
torial zoustänneger Gemeng fält, och wann et sech 
ëm eng Staatsstrooss handelt.
Falls eng Gemeng also feststellt, dass déi maxi-
mal zoulässeg Geschwindegkeet (zum Beispill 50 
Kilomeeter an der Stonn) net respektéiert gëtt, ka 
si bei der regional zoustänneger Déngschtstell vun 
der Stroossebauverwaltung eng Beschreiwung vu 
konstruktive Moossnamen, déi zu der Verkéiersbe-
rouegung bäidroe kéinten, op Basis vun enger Ufro 
fir eng „permission de voirie“ areechen. 
Den Inhalt vun der Ufro fir d’„permission de voirie“ an 
d’Prozedur, déi ze befollegen ass, fir eng Moossnam 
fir eng Verkéiersberouegung op enger Staatsstrooss 
ëmzesetzen, sinn an der Fiche A14 vun der uewe ge-
nannter Publikatioun detailléiert beschriwwen. Wei-
derhi kann ech och bestätegen, dass et am Kader vun 
enger gemeinsamer regionaler Verkéiersetüd scho 
Gespréicher mat der Gemeng Péiteng gouf, fir ver-
schidden Deeler vun der Route de Longwy/Route de 
Luxembourg (N5) ze berouegen. 
Op Basis vun den Informatioune vum Statec, an 
de gefrote Krittären, ass den Tableauꜛ heidrënner 
erstallt ginn. Fir d’Joer 2024 leien nach keng Donnéeë 
vir. Et ass wichteg ze notéieren, dass d’Statistik sech 
op déi gesamt Nationalstrooss N5 bezitt an net op 
eng eenzel Gemeng oder Uertschaft begrenzt ass.
Wat d’Konformitéit vun den Zebrasträifen op der N5 
ubelaangt, esou ass dee Sujet schonn an der Äntwert 
op d’parlamentaresch Fro N° 0259 vum honorabelen 
Deputéierte vum 1. Februar 2024 traitéiert ginn. 
D’Zebrasträifen op der Route de Longwy (N5) befannen 
sech inneruerts, deemno läit d’Reglementatioun vun 
dësen Zeebrasträifen am Kompetenzberäich vun der 
Gemeng Péiteng. D’Konformitéit nom Code de la route 
muss deemno och vun der Gemeng kontrolléiert an as-
suréiert ginn. Well et sech awer ëm eng Staatsstrooss 
handelt, sinn eventuell Aarbechten/Ëmännerungen 
duerch eng sougenannt „permission de voirie“ ze au-
toriséieren. 
Grondsätzlech fënnt ee reegelméissegen Austausch 
mat de Gemenge statt, fir iwwert allméiglech Sujeten 
ze schwätzen, déi d’Stroosseninfrastrukturen ube-
laangen.

Jurisprudence sur legilux.lu | Question 1982 
(26/02/2025) de M. Marc Goergen (Piraten)
De Prinzipp „Nul n’est censé ignorer la loi“ gëllt fir jid-
dereen an ass een Haaptpilier, deen eise Rechtsstaat 
garantéiert. Natierlech ka kee Mënsch all d’Gesetzer, 
Reglementer, Circulairen oder Geriichtsurteeler ken-
nen. 
Et ass essenziell, dass all Bierger:in een Zougang zu 
dësen Informatiounen huet. Am digitalen Zäitalter, an 
deem mer sinn, muss dat iwwert den Internet méig-
lech sinn. Dat gouf mam Gesetz vum 23. Dezember 
2016 concernant le Journal officiel du Grand-Duché 
de Luxembourg zum Prinzipp gemaach an haut ka 
jidderee Gesetzer a Reglementer op legilux.lu no
kucke goen. 
D’Geriichtsurteeler vun der Justiz sinn awer hei net 
alleguerten opgefouert. Fir all déi ganz Jurisprudenz 
ze fannen, muss een op de Site justice.public.lu no
kucke goen. 
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Justiz dës Froe stellen:
1. Firwat sinn d’Geriichtsurteeler net alleguerten och 
op legilux.lu siichtbar? 
2. Wäert déi gesamt Jurisprudenz iergendwann och 
op legilux.lu ze fanne sinn? 
3. Wéi eng aner Publikatiounen, wéi zum Beispill Cir-
culairen, sinn aktuell net op Legilux ze fannen?
4. An de Geriichtsurteeler gi perséinlech Daten on-
kenntlech gemaach iwwert eng Pseudonymiséierung. 
Dëst gëtt zënter 2023 net méi beim Parquet gemaach, 
mee bei de kompetente Geriichter. 
– Opgelëscht pro Geriicht, wéi vill Leit këmmeren 
sech ëm d’Pseudonymiséierung vun de Geriichtsur-
teeler? 
– Wéi vill Leit ware virdrun (2023) beim Parquet be-
schäftegt, fir dës Aufgab ze realiséieren? Huet dës 
Ëmstellung Problemer oder Verspéidunge bei der 
Verëffentlechung vu Geriichtsurteeler mat sech 
bruecht?
Réponse (01/04/2025) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice, Ministre déléguée auprès du 
Premier ministre, chargée des Relations avec le Parle-
ment | M. Luc Frieden, Premier ministre 
ad 1. D’Justizautoritéiten hunn hiren eegenen Inter-
netsite, wou dës Urteeler pseudonymiséiert publi-
zéiert ginn a fir jiddwereen ëffentlech ze fanne sinn 
(www.justice.public.lu). Op Basis vun der Gewalten-
trennung geréiere si eleng dëse Site.
ad 2. an 3. Et ass aktuell net geplangt, datt déi ge-
samt Jurisprudenz zweemol identesch publizéiert 
gëtt. Mä d’Funktionalitéite vu Legilux wäerte per-
manent erweidert gi mam Zil, fir dem Public en 
einfachen, transparenten a kompletten Accès zur Le-
gislatioun ze ginn, an dofir ze suergen, datt d’Bierger 
all wichteg Informatiounen hei fannen. 
Iwwert d’Jore sinn op Legilux Publikatiounen, déi säit 
der Entsteeung vum Mémorial A a B op Pabeier, an 
esouguer virdrun, gemaach goufen, no a no op der 
Plattform iwwerholl ginn, fir se dem Utilisateur an 
enger digitaler Form zur Verfügung ze stellen. Hei 
fënnt een also haut eng ganz Rei verschidden Texter 
vun diverser Natur an Objeten iwwert eng Period vu 
ronn 400 Joer. 
Déi follgend Lëscht illustréiert den Typ vu Publikatiou-
nen, déi op legilux.lu hautdesdaags ze fanne sinn:
– Projet de loi 
– Projet de règlement grand-ducal 
– Proposition de loi 
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– Proposition de révision constitutionnelle 
– Loi 
– Code 
– Code-recueil 
– Recueil 
– Règlement grand-ducal 
– Règlement ministériel 
– Règlement communal 
– Arrêté grand-ducal 
– Acte grand-ducal rectificatif 
– Arrêt de la Cour constitutionnelle 
– Arrêté 
– Arrêté du Gouvernement en conseil
– Arrêté ministériel 
– Convention 
– Décision ministérielle 
– Protocole d’accord 
– Publication administrative 
– Rectificatif 
– Règlement 
– Règlement de la Commission de surveillance du 
secteur financier 
– Règlement de l’Union européenne 
– Règlement de la Banque centrale du Luxembourg 
– Règlement du Gouvernement en conseil (RGC) 
– Règlement interne, règlement d’ordre intérieur 
– Règlement de l’Institut luxembourgeois de régula-
tion 
– Statuts
ad 4. Zënter Juli 2022 benotzt d’Justizverwaltung 
d’Applikatioun JUANO (Justiz-Anonymiséierung), fir 
d’Urteeler an d’Arrêtéen ze maskéieren. JUANO ass op 
engem Kënschtlech-Intelligenz-Motor baséiert, deen 
d’Entitéiten erkennt, déi pseudonymiséiert musse 
ginn, a bitt automatesch Kategorien un, op Basis vum 
Text. 
All d’Greffiere vun de verschiddene Juridiktiounen 
(Verfassungsgeriicht, Kassatiounsgeriicht, Geriichts-
haff (11 Chamberen), Conseil supérieur de la Sé-
curité sociale, Bezierksgeriichter vu Lëtzebuerg (21 
Chamberen) an Dikrech, Friddensgeriichter vu Lëtze-
buerg, Esch-Uelzecht an Dikrech (18 Friddensriichter 
zu Lëtzebuerg, 10 zu Esch-Uelzecht a 5 zu Dikrech) si 
gebieden, fir d’Pseudonymiséierung vun den ent-
scheedenden Urteeler, déi geholl gi sinn, exklusiv 
JUANO ze benotzen. 
Virun der Aféierung vun dësem informateschen Hël-
lefsinstrument JUANO, hunn d’Greffieren nëmmen 
déi Decisioune manuell anonymiséiert, déi vun de 
Magistraten ausgewielt goufen, well dës an hiren 
Aen dann e besonnesche legalen Interessi haten. De 
Service Dokumentatioun vum Parquet général, deen 
aus 2,5 Leit besteet, pseudonymiséiert d’Decisiounen, 
déi net virdrun duerch Greffiere pseudonymiséiert 
goufen, wann dës speziell ugefrot gi sinn, fir d’Kom-
munikatioun vun der entspriechender Entscheedung 
ze kréien.
Zënter der Ëmsetzung vum JUANO ass d’Zuel vun de 
pseudonymiséierten Entscheedungen op de Juridic-
tions judiciaires, déi um Internetportal vun der Jus-
tiz publizéiert goufen, weesentlech eropgaang, vun 
22.000 am Juli 2022 op 36.000 am Mäerz 2025. 
Wat d’Verwaltungsgeriichter ugeet, ginn all hir Ent-
scheedungen zënter der Grënnung vun dëse Geriich-
ter pseudonymiséiert (momentan sinn iwwer 30.000 
pseudonymiséiert Entscheedungen op der Internet-
plattform vun der Justiz verëffentlecht).

Vol de voitures électriques | Question 1983 
(26/02/2025) de M. Marc Goergen (Piraten)
No engem Artikel vun der „Auto Bild“ vum 4. Oktober 
2024, deen sech op Donnéeën aus den USA stëtzt, 

géifen Elektroautoe vill manner geklaut ginn ewéi 
aner Autoen. D’Grënn dofir wiere villschichteg. Nieft 
den Technologien, déi der Iwwerwaachung vum Ge-
fier déngen oder den digitale Schlësselen um Smart-
phone, spillt et wuel och eng Roll, dass dës Gefierer 
oft fir d’Lueden a Garagen ofgestallt sinn. Et ass na-
tierlech och esou, dass aktuell manner E-Autoen op 
de Stroossen ënnerwee sinn, wéi Verbrenner. 
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
den Interieur a fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten 
dës Froe stellen: 
1. Ass d’Tendenz, dass manner E-Autoe geklaut ginn, 
och zu Lëtzebuerg erkennbar? 
2. Wéi vill Autoe sinn hei am Land immatrikuléiert ge-
wiescht (Gesamtzuel), opgelëscht op d’Joren 2018 bis 
2024 a wéi vill dovunner ware reng Elektroautoen? 
3. Wéi vill Autoe sinn tëschent 2018 an 2024 geklaut 
ginn, opgeschlësselt pro Joer, a wéi vill E-Autoe waren 
heidrënner?
Réponse (18/03/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures | Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
ad 1. D’Datebanke vun der Police erméiglechen et 
net, de Vol vun Autoen opzeschlësselen no Bensinner, 
Diesel, Elektroauto an Hybrid-Auto. Eng Tendenz kann 
deemno net op Basis vun der Police-Statistik confir-
méiert, nach dementéiert ginn.
ad 2. Tabloꜛ
ad 3. D’Police kann an den Tabellenꜛ heidrënner 
Zuele liwweren, opgeschlësselt no Joer an Typ vun 
Infraktioun. Wéi an der Äntwert op d’Fro 1 vermierkt 
ass, gëtt d’Natur vum Gefier net berücksichtegt. 
D’Statistik regruppéiert am Sammelbegrëff „véhicu-
les“ och ënnert anerem Unhänger, Baggeren an E-
Trottinetten.

Évolution du coût de l’endettement de l’État 
luxembourgeois | Question 1984 (27/02/2025) de 
Mme Sam Tanson (déi gréng) 
L’évolution du coût de l’endettement public est un élé-
ment clé de la gestion des finances publiques, no-
tamment dans un contexte de fluctuations des taux 
d’intérêt et d’inflation. Afin d’évaluer l’évolution de la 
charge de la dette de l’État luxembourgeois, je 
souhaiterais obtenir des données détaillées pour les 
quinze derniers exercices budgétaires. 
À cet effet, je prie Monsieur le Ministre des Finances de 
bien vouloir fournir, pour chaque année de 2008 à 
2024 : 
1) le montant total de la dette publique luxembour-
geoise en fin d’exercice ; 
2) le montant total des intérêts versés sur cette dette ; 
3) le taux d’intérêt effectif correspondant (calculé 
comme le ratio entre les intérêts payés et la dette 
publique totale) ; 
4) le taux d’inflation annuel ; 
5) le taux d’intérêt réel (calculé comme la différence 
entre le taux d’intérêt effectif et le taux d’inflation).
Réponse (25/03/2025) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances 
En réponse à la question parlementaire de l’honorable 
Députée, il est renvoyé aux tableaux joints en annexeꜛ 
qui reprennent les informations demandées pour les 
années 2008 à 2023 disponibles sur le site Internet du 
Statec. 

Il convient en effet de noter que certaines données re-
latives à l’année 2024 (dette publique des administra-
tions publiques, intérêts courus consolidés, etc.), ainsi 
qu’une révision des données relatives au produit inté-
rieur brut pour les années 2018 à 2023 seront publiées 
dans les semaines à venir.

Prévention de la démence | Question 1985 
(27/02/2025) de M. André Bauler | M. Gilles Baum 
(DP) 
L’administration bavaroise pour la santé publique et la 
sécurité alimentaire vient d’annoncer que le nombre 
de personnes atteintes de démence s’élève actuelle
ment à quelque 270.000 patients. En l’an 2017, ce 
nombre se situait à 220.000 en Bavière. Pour la fin de 
cette décennie l’on anticipe un effectif d’environ 
300.000 patients et 380.000 pour l’année 2040. À noter 
que la population bavaroise se situe à quelque 13 mil-
lions habitants (environ 16 % de la population alle-
mande). 
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale :
1) Quelle a été l’évolution du nombre de patients 
atteints d’une démence au Luxembourg depuis l’année 
2017 ? Est-il possible de les distinguer par catégories 
d’âge ? 
2) Quelles sont, dans ce contexte précis, les prévisions 
d’ici les années 2030 et 2040 ? 
3) Depuis 2015, combien de personnes ont pris part 
chaque année au Programme démence prévention 
(pdp), selon les tranches d’âge ? 
4) L’année dernière, une application électronique a été 
lancée dans le cadre du pdp, visant à fournir des 
conseils pour prévenir la démence. Quel est le nombre 
total de téléchargements de cette application à ce 
jour ? Peut-on se prononcer sur la fréquence d’utilisa-
tion de cette application ? 
5) Madame la Ministre, estime-t-elle qu’il serait utile 
de mieux informer le public sur la disponibilité de cette 
application ?
Réponse (25/03/2025) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1) Comme indiqué dans la réponse à la question 
parlementaire n° 1561 et selon les travaux d’analyses 
menés par Alzheimer Europe (organisation qui 
regroupe 41 associations nationales de 36 pays euro-
péens parmi lesquelles, pour le Luxembourg, Asso
ciation Luxembourg Alzheimer), on estime à 7.539 le 
nombre de personnes vivant avec une démence en 
2018 au Luxembourg (la maladie d’Alzheimer étant la 
forme la plus courante des démences). 
Ci-dessous, le détail des estimations des prévalences 
en 2018 par tranche d’âge et par genre pour le Luxem
bourg13 :ꜛ
ad 2) Selon le rapport évoqué à la question précé-
dente, certains experts estiment que la prévalence de 
la démence pourrait s’accroitre avec le vieillissement 
de la population pour atteindre environ 4 % dans les 
populations européennes en 2050. 
Selon les prévisions publiées dans ce même rapport, le 
nombre de personnes vivant avec une démence au 
Luxembourg en 2050 est estimé à 19.284 patients.
Le tableauꜛ ci-dessous reprend les prévisions répar-
ties par catégories d’âge13.
 
13	 alzheimer_europe_dementia_in_europe_yearbook_2019.pdfꜛ
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ad 3) Le Programme démence prévention (pdp) a été 
lancé en 2015 par le Ministère de la Santé14. 
Depuis la révision du programme en 2018, 874 partici-
pants ont été référés par 194 médecins au programme 
pour un premier rendez-vous, dont 754 ont complété 
le bilan/visite initiale qui est composée d’au moins 3 
rendez-vous distincts : 
– un premier rendez-vous impliquant une anamnèse 
complète et une évaluation neuropsychologique dé-
taillée pour déterminer si des déficits cognitifs sont 
présents ; 
– un deuxième rendez-vous pour évaluer et expliquer 
les facteurs de risque individuels ; 
– un troisième rendez-vous au cours duquel un pro-
gramme de prévention individualisé est mis en place 
avec des activités encouragées.
Les participants sont suivis longitudinalement et sont 
régulièrement réévalués. Depuis 2018, cela représente 
un total de 2.756 rendez-vous. 
L’âge moyen des participants actuels du programme 
pdp est de 68,37 ans (écart-type : 11,15 ans).
Le tableauꜛ ci-dessous illustre la répartition par âge 
des 754 participants (2018-2025) :
ad 4) Depuis le lancement de l’application « pdp 
Braincoach » le 28 octobre 2024, application gratuite et 
disponible en allemand, français et anglais sur Google 
Play et AppStore et pour les utilisateurs non mobiles, 
en version de bureau (www.pdp-app.lu), 3.833 per-
sonnes ont téléchargé l’application et rempli l’évalua-
tion rapide pour obtenir un aperçu de leur santé 
cérébrale actuelle. 47 % d’entre elles (soit 1.798) se 
sont inscrites et ont continué avec l’application, qui car-
tographie les risques individuels et incite à adapter son 
mode de vie pour réduire le risque de démence.
ad 5) Les leçons tirées de la région du Limbourg (Pays-
Bas) dans laquelle une application similaire à pdp 
Braincoach a été lancée, montrent qu’il faut une com-
munication continue et des événements récurrents 
pour mobiliser, encourager et maintenir l’utilisation 
d’une telle application. 
Des communications supplémentaires sont prévues, 
comme par exemple, des présentations aux généra-
listes, des communications de sensibilisation supplé-
mentaires promouvant l’application.

Adaptation des horaires scolaires | Question 1986 
(27/02/2025) de M. Marc Goergen (Piraten) 
Déi aktuell Schoulzäiten am Fondamental, wou d’Kan-
ner u verschiddenen Deeg no enger laanger Mët-
tespaus nach emol d’Schoulbänk mussen drécken, 
brénge vill Nodeeler fir d’Kanner, d’Elteren an d’Per-
sonal mat sech, grad a Gemengen, wou aktuell ee 
Mangel u Betreiungsplazen ass. 
Eng Upassung vun de Schoulzäiten, wou d’Schoul-
zäiten all Dag d’nämmlecht sinn (z. B. 8.00 bis 13.00 
Auer oder 7.00 bis 12.00 Auer) kéint bei de Kanner de 
Stress reduzéieren, deen de Wiessel Schoul–Maison 
relais–Schoul mat sech bréngt. Den Elteren, déi mi-
temps schaffen, géif dat erlaben, mëttes méi Zäit mat 
hire Kanner ze verbréngen a fir d’Personal an de Mai-
son-relaise géif et de Planning méi einfach maachen. 
Weider Virdeeler vun neie Schoulzäite wieren am 
Transport bemierkbar duerch den Impakt op d’Stouss-
zäiten, mee och op déi wirtschaftlech Attraktivitéit vu 
Lëtzebuerg, wann d’Beruffsliewen an d’Familljeliewen 
an ee besseren Equiliber kommen. Och Kultur a Bene-
volat kéinte vu méi gereegelten Auerzäite profitéieren. 
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Am Koalitiounsaccord ass näischt Konkreetes zu den 
Horairen an de Schoulen ze fannen. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Bildung, Kanner a Jugend dës Fro stellen:
– Wéi eng Positioun huet dës Regierung zu der Änne-
rung vun de Schoulzäiten? Verschléisst si sech enger 
Upassung vun neie Schoulzäiten oder sicht si hei, 
zesumme mat de Leit um Terrain, no alternative Mo-
deller?
Réponse (28/03/2025) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse
Nieft dem traditionellen Horaire vun den ëffentleche 
Grondschoule goufen an de leschte Joren och eng 
ganz Rei alternativ Horairë vun ënnerschiddleche Ge-
mengen a Schoulen an Zesummenaarbecht mat de 
Regionaldirektiounen entwéckelt, woubäi si op Ufro 
hi vum zoustännegen Departement vu mengem Mi-
nistère begleet goufen (z. B. Kannercampus Belval). 
D’Basis vum Opstelle vun engem neien Horaire sollt 
ëmmer den Dialog tëscht alle concernéierten Acteure 
sinn (dem Schoulpersonal, den Elteren, an der Ge-
meng). Dëst ass wichteg, fir den neien Horaire och 
un déi lokal Begeebenheeten, wéi beispillsweis d’In-
frastrukturen an d’Méiglechkeet vun enger Upassung 
vum Schoultransport, adaptéieren ze kënnen. Dës 
lokal Contraintë sinn och de Grond dofir, wéisou de 
schouleschen Horaire als Deel vun der Schoulorgani-
satioun an d’Zoustännegkeet vun de Gemenge fält, 
deen dann zur Approbatioun dem Educatiounsminis-
ter virgeluecht gëtt. 
Mäi Ministère ass am Zesummenhang mat der Ent-
wécklung vun neien Horairen ëmmer diskussiounsbe-
reet an oppe fir Proposen. Allerdéngs ass et wichteg, 
datt hei op d’mannst zwou Viraussetzungen duerch 
den neien Horaire erfëllt ginn. Zum enge muss d’Un-
zuel vun de wéchentleche Schoulstonnen de regle-
mentaresche Virgaben15 entspriechen. Zum aneren 
ass et aus ënnerschiddleche Grënn wichteg, fir eng 
Reprise vun de Coursen no enger längerer Mëttes
paus ze assuréieren.
De Moie vun de Kanner dierf net ze vill chargéi-
ert ginn an esou ass dovunner ofzeroden, si moies 
wärend fënnef Stonnen oder gegeebenefalls nach 
méi laang ouni gréisser Paus a Léierprozesser ze set-
zen. Bei der Ausaarbechtung vum Horaire muss een 
zousätzlech zu der renger Schoulzäit dann och nach 
den Transport tëschent dem Doheem an der Schoul 
mat consideréieren. Een ze laange Moien huet ënnert 
anerem een negativen Afloss op d’Konzentratioun an 
d’Opnamefäegkeet vun de Kanner an doduerch och 
op d’Léieren an d’Entwécklung vun hire Kompeten-
zen. Zousätzlech kann d’Middegkeet vun de Kanner 
och d’Entwécklung vu Konfliktsituatiounen an der 
Schoul, doheem oder an der Structure d’éducation 
et d’accueil (SEA) verstäerken. Dës Situatioun ris-
kéiert sech ze verschlëmmeren, wann d’Schüler net 
d’Méiglechkeet hunn, an enger Paus wärend engem 
laange Moien eng gesond an equilibréiert Collatioun 
tëscht dem Moies- an dem Mëttesiessen zou sech ze 
huelen. En Horaire, deen d’Verdeelung vun deene 
26 Schoulstonnen am Cycle 1 respektiv deenen 28 
Schoulstonnen an de Cyclen 2–4 reng op de Moienter 
géif virgesinn, riskéiert deemno, net de Kapazitéiten 
an der Konzentratiounsfäegkeet vun de Schüler Rech-
nung ze droen.
Zousätzlech sollt de Schoulhoraire och een Outil sinn, 
fir weider zur Chancëgerechtegkeet bäizedroen. Esou  
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geet e groussen Deel vun den Eltere Vollzäit schaffen 
a si misste bei engem Horaire, deen nëmme moies 
Schoulstonne virgesäit, eng weider Betreiung fir den 
Nomëtten organiséieren. Sécherlech hunn eng ganz 
Rei Kanner op engem fräie Mëtten dank der diver-
sifizéierter Offer an der nonformaler Bildung een 
animéierte Programm. Vu datt dësen sech op fräi-
wëlleger Basis zesummestellt, riskéieren anerer bei 
engem Horaire, wou reng moies Schoul ass, ganz fréi 
am Dag sech eventuell selwer iwwerlooss ze sinn a vill 
Zäit virun engem Ecran ze verbréngen. Eng Reprise 
am Nomëtten erlaabt et de Kanner deemno, a Rou zu 
Mëtten ze iessen, gegeebenefalls nach enger Sports- 
oder Beweegungsaktivitéit, déi vun enger nonforma-
ler Bildungsstruktur oder der LASEP ugebuede gëtt, 
nozegoen an duerno mat frëscher Energie nach eng 
Kéier an d’Schoul ze goen. 
En Horaire, dee schonn um 7.00 Auer ufänkt, géing 
heinieft och op organisatorescher Säit Problemer 
opwerfen. Esou misst ee groussen Deel vun de Kan-
ner hei sécher scho géint 6.00 Auer opstoen, fir sech 
um 6.30 Auer mam Schoultransport op de Wee an 
d’Schoul ze maachen, fir matzäiten an hirem Klas-
sesall kënnen ze sinn. Wëssenschaftlech Studie16 
beleeën, datt ee Kand vun 3–5 Joer 10–13 Stonnen 
an ee Kand vu 6–13 Joer 9–11 Stonne Schlof brauch. 
Muss ee Kand also um 6.00 Auer moies opstoen, da 
riskéiert et, a Funktioun vum Alter an de Schlofge-
wunnechten, extreem fréi mussen an d’Bett ze goen. 
Och dëst ass mam Alldag vu ville Famillen net ze 
vereinbaren. Nieft dem fréie Start moies an der Famill 
stellt och d’Ëmorganisatioun vum Schoultransport an 
d’Assuréiere vun enger Surveillance vun de Kanner an 
der Schoul virum Ufank vun de Coursen ee Probleem 
duer. Des Weidere riskéiert dee Moment och d’Zäit 
tëschent dem Moies- a Mëttesiessen nach méi laang 
ze sinn, wat negativ Auswierkungen op d’Konzentra-
tiounsfäegkeete vun de Schüler huet, déi wéi virdru 
schonn uginn, duerch eng feelend equilibréiert Colla-
tioun an der Paus riskéieren, verstäerkt ze ginn.

Maisons des jeunes | Question 1987 (27/02/2025) de 
M. Ben Polidori (LSAP) 
Les maisons des jeunes constituent un élément central 
de l’éducation non formelle et jouent un rôle fonda
mental dans l’accompagnement des jeunes au Luxem
bourg. Elles offrent des espaces de rencontre et 
d’apprentissage qui favorisent le développement per-
sonnel et social des jeunes, en complément du cadre 
scolaire. Elles permettent également d’expérimenter 
de nouvelles formes de participation citoyenne et d’en-
courager l’engagement des jeunes dans la société. À 
travers des activités éducatives, culturelles et sociales, 
ces structures visent à répondre aux besoins et aux at-
tentes des jeunes en leur offrant un encadrement 
adapté et des opportunités de développement person-
nel. 
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse :
1) Comment ont évolué les effectifs, en équivalents 
temps plein (ETP), dédiés aux maisons des jeunes au 
cours des cinq dernières années ? 
2) Combien d’ETP sont prévus pour ces structures dans 
le cadre du budget pluriannuel 2025-2028 ? 
3) Quel est le nombre actuel de maisons des jeunes en 
activité au Luxembourg ? 
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4) Pourriez-vous fournir la répartition des effectifs en-
gagés, en ETP et selon leur carrière, pour chaque struc-
ture, en différenciant entre les maisons des jeunes 
communales et régionales ?
5) Quels sont les procédures et les critères d’attribution 
d’un poste supplémentaire dans une maison des jeu
nes ? 
6) Existe-t-il une liste de priorités pour l’attribution de 
nouveaux postes ? Dans l’affirmative, pourriez-vous la 
présenter ? 
7) Quelles maisons des jeunes bénéficieront d’une 
augmentation d’ETP dans les prochaines années ? 
8) Combien de maisons des jeunes profitent actuelle-
ment du projet Outreach Youth Work ? Quelle a été 
l’évaluation de ce projet et est-il prévu d’ouvrir cette ini-
tiative à d’autres maisons des jeunes ?
9) Dans le cadre de la campagne « Manner Ecran – méi 
beweegen, entdecken, erliewen » le ministre a an-
noncé qu’en dehors du lycée, les maisons des jeunes 
sont appelées à offrir des espaces comme des chill 
rooms ou des espaces ouverts en permanence à l’école 
pour des activités spontanées. En lien avec cette 
exigence, le ministère prévoit-il des financements pour 
des projets ou du personnel visant à renforcer la 
collaboration entre les différents acteurs de l’éducation 
non formelle et des maisons des jeunes ? Si oui, quels 
en seraient les modalités et les objectifs principaux ? 
10) L’âge d’accès aux maisons des jeunes est actuelle-
ment fixé entre 12 et 26 ans dans le règlement grand-
ducal du 28 janvier 1999 concernant l’agrément 
gouvernemental à accorder aux gestionnaires de ser-
vices pour jeunes, tandis que la loi du 4 juillet 2008 sur 
la jeunesse définit les adolescents et jeunes adultes 
comme ceux ayant « au moins 12 ans accomplis et de 
moins de 30 ans ». Le ministère envisage-t-il de remé-
dier à cette incohérence et d’étendre l’accès aux ser-
vices des maisons des jeunes jusqu’à 29 ans, 
conformément à la définition légale prévue par la loi 
sur la jeunesse ?
Réponse (01/04/2025) de M. Claude Meisch, Minis
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu
nesse
ad 1) L’évolution au niveau des ETP dédiés aux maisons 
de jeunes et cofinancés par le Ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE) se 
présente comme suit :ꜛ
Le nombre d’ETP est en hausse de 27 % sur les cinq 
dernières années. 
ad 2) Étant donné que le financement du fonctionne-
ment des maisons de jeunes est partagé entre le 
MENJE et les communes, l’évolution du nombre d’ETP 
ne dépend pas uniquement du MENJE, mais égale-
ment des communes. Par le passé, le MENJE établissait 
ses propositions budgétaires principalement sur la 
base des demandes formulées par les maisons de 
jeunes et les communes. Les montants prévus dans le 
budget pluriannuel reposent sur le nombre d’ETP exis-
tants. 
Le programme gouvernemental prévoit un élargisse-
ment du réseau des maisons de jeunes et un dévelop-
pement de leurs offres d’activités : « Le réseau des 
maisons de jeunes sera élargi de manière à ce qu’une 
offre régionale qui répond aux réalités démogra-
phiques puisse être assurée. [...] Le modèle de finan-
cement devra garantir que chaque commune dispose 
d’une offre locale ou régionale adéquate. [...] Les mai-
sons de jeunes seront incitées à offrir davantage d’acti-
vités d’ateliers pratiques, des “Makerspace”, des 
ateliers artistiques et des structures participatives 

telles que le conseil communal des jeunes. [...]. » Afin 
de mettre en œuvre le programme gouvernemental et 
de réviser le modèle de financement, des discussions 
avec le secteur sont actuellement en cours.
ad 3) Actuellement il existe 67 maisons de jeunes au 
Luxembourg. 
ad 4) Au niveau du financement et administrative-
ment, il n’y a pas de distinction entre maison de jeunes 
communale ou régionale. Cependant, dans certains 
cas une maison de jeunes régionale accueille des 
jeunes de plusieurs communes. Ceci est notamment le 
cas dans des maisons de jeunes situées dans des com-
munes qui disposent d’un lycée. En appliquant cette 
définition, la répartition des effectifs serait la sui-
vante :ꜛ
ad 5) La maison de jeunes doit faire une demande 
pour un poste supplémentaire et apporter la preuve 
que la commune est disposée à le cofinancer. L’attri
bution des postes repose sur plusieurs critères, no-
tamment le nombre de jeunes habitant dans la 
commune (ou dans les communes concernées en cas 
de mise en place conjointe), l’ampleur de l’offre propo-
sée ainsi que l’indice social. 
ad 6) Il n’existe pas de liste de priorités prédéfinie. 
Toutefois, afin d’élargir l’offre, la priorité est systémati-
quement accordée aux nouvelles maisons de jeunes. 
De plus, le nombre de postes déjà disponibles par rap-
port au nombre de jeunes ainsi que l’indice social 
constituent des critères pour l’attribution de postes 
supplémentaires. 
ad 7) Étant donné que le budget pour l’année 2026 n’a 
pas encore été arrêté et vu que le budget pluriannuel 
est basé sur les postes existants, les maisons de jeunes 
qui bénéficieront d’une augmentation d’ETP dans les 
prochaines années ne sont pas encore connues.
ad 8) L’évaluation externe du projet Outreach Youth 
Work – Maisons des jeunes a été menée par l’Univer
sité du Luxembourg en 2018 pour analyser l’efficacité 
de ce programme destiné aux jeunes en situation 
précaire au Luxembourg (https://www.jugend-in-
luxemburg.lu/outreach-youth-work-maison-des-
jeunes/). L’évaluation conclut que la méthodologie du 
travail de proximité et d’accompagnement personna-
lisé est efficace pour établir un premier contact avec 
les jeunes éloignés des institutions. En outre, le projet 
a permis de mobiliser un certain nombre de jeunes 
en difficulté et les jeunes ayant participé au projet ont 
rapporté une amélioration de leurs perspectives pro-
fessionnelles, une confiance en soi renforcée et une 
plus grande satisfaction de vie. Cependant, le nombre 
de jeunes atteints à travers le projet a été limité et les 
objectifs quantitatifs n’ont pas été atteints. De plus, 
des différences significatives entre les communes ont 
été observées. L’évaluation recommande de dévelop
per davantage les synergies avec les dispositifs 
existants (« travail en réseau »). 
Par le passé, sept maisons de jeunes ont été renforcées 
afin de développer un travail de proximité (outreach). 
Toutefois, deux d’entre elles n’ont pas poursuivi ce pro-
jet au-delà de la phase pilote. À la lumière des résultats 
de l’évaluation, il a été décidé d’intégrer le travail de 
proximité (outreach) directement au fonctionnement 
des maisons de jeunes. Par conséquent, les conven-
tions spécifiques outreach ont été fusionnées avec les 
conventions générales des maisons de jeunes concer-
nées. 
De manière générale, les missions fondamentales de 
toute maison de jeunes sont les suivantes : 
– Rencontre 
– Animation 
– Information 

– Travail de proximité (outreach) 
– Travail en réseau 
La pondération de ces missions varie en fonction des 
besoins spécifiques des jeunes dans chaque com-
mune. Ainsi, certaines maisons de jeunes privilégient 
les activités d’animation, tandis que d’autres mettent 
davantage l’accent sur le travail de proximité lorsque la 
situation locale l’exige. 
Le travail de proximité ne constitue donc pas un projet 
distinct, mais s’inscrit pleinement dans ces missions es-
sentielles. Il repose sur une approche globale visant à 
être au plus près des jeunes et à répondre à leurs be-
soins en complémentarité avec les autres actions mises 
en place, telles que la rencontre, l’animation, l’informa-
tion et le travail en réseau. 
Le travail de proximité peut être développé et renforcé 
par les maisons de jeunes dans le cadre de leurs  
conventions générales, en s’adaptant aux réalités lo-
cales et aux besoins spécifiques des jeunes.
ad 9) Une mission essentielle des maisons de jeunes 
est d’offrir un espace de rencontre. Elles sont spéciale-
ment aménagées à cet effet, avec des zones de détente 
et des espaces favorisant les activités spontanées. 
Disposant de leurs propres locaux, elles n’encadrent 
pas les chill rooms dans les lycées, cette responsabilité 
relevant des services socio-éducatifs scolaires. 
Les maisons de jeunes ne disposent pas des ressources 
nécessaires pour répondre à la diversité des besoins 
des jeunes. Il est donc essentiel de collaborer avec 
d’autres acteurs du secteur de l’éducation non for
melle, ainsi que du domaine social, de la santé, de 
l’éducation formelle (lycées) et de l’emploi. Ces parte-
nariats permettent d’apporter des réponses adaptées 
aux besoins des jeunes. Ainsi, le travail en réseau des 
maisons de jeunes joue un rôle clé dans l’accompagne-
ment et le soutien des jeunes, et constitue une mission 
fondamentale de ces structures. 
Bien qu’aucun financement supplémentaire ne soit 
prévu pour renforcer la collaboration entre les diffé-
rents acteurs de l’éducation non formelle et les 
maisons de jeunes, les agents des bureaux régionaux 
du Service national de la jeunesse (SNJ) facilitent ce 
travail en réseau. Ils organisent notamment des 
rencontres régionales réunissant les maisons de 
jeunes et d’autres acteurs du domaine scolaire et social 
afin de favoriser les échanges et les synergies. De plus, 
le SNJ organise deux fois par an des rencontres théma-
tiques dans des structures d’autres secteurs pour sou-
tenir le travail en réseau.
ad 10) Ces limites d’âge ont été établies par le règle
ment grand-ducal afin d’éviter un écart générationnel 
trop important. Un spectre d’âges trop large pourrait 
en effet nuire à la dynamique du groupe et créer un 
décalage entre les lycéens et des jeunes adultes bien 
plus âgés, risquant ainsi de compromettre leur 
sentiment d’appartenance et leur aisance au sein de 
cet espace. 
Bien qu’il existe une incohérence législative entre l’âge 
d’accès aux maisons de jeunes et la définition de l’ado-
lescence dans la loi sur la Jeunesse, en pratique, la 
grande majorité des jeunes qui les fréquentent ont 
moins de 26 ans. Par ailleurs, ceux dépassant cet âge 
ne sont pas exclus et restent les bienvenus dans ces 
structures. 
Une révision du règlement grand-ducal est en cours et 
la question des limites d’âge sera discutée dans ce 
contexte avec les acteurs du secteur de la Jeunesse.

Quality of Work Index 2024 | Question 1988 
(28/02/2025) de M. Sven Clement (Piraten)
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E Mëttwoch gouf an der Chambre des Salariés d’Edi
tioun vum Quality of Work Index 2024 publizéiert. 
Wärend verschidde Wäerter relativ stabel bliwwe 
sinn, sinn aner Wäerter wéi zum Beispill bei der psy-
chescher Belaaschtung méi schlecht ginn. 
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Aarbecht a fir Wirtschaft dës Froe stellen: 
1. 51 % vun de Salariéen am Land leiden ënnert psy-
chescher Belaaschtung, besonnesch déi méi jonk Sa-
lariéë sinn hei betraff. Wéi gesäit de Minister d’Roll 
vun de Betriber an dësem Kontext a wéi kënne si do-
zou bäidroen, d’Situatioun ze verbesseren? 
2. D’Etude weist, datt nëmme wéineg Betriber 
Preventiounsmesurë géint Suchtproblemer ubidden, 
obwuel e groussen Taux vun de Salariéen en héijen 
oder ganz héijen Alkoholkonsum hunn. Wéi wëllt de 
Wirtschaftsministère hei konkreet intervenéieren? 
3. Den Hotellerie- a Restauratiounssecteur schneit 
besonnesch schlecht bei psychescher Gesondheet an 
dem Risiko fir ee Burnout of. Wéi ass d’Feele vu cibléi-
erte Mesurë fir dëse wichtege Wirtschaftssecteur ze 
rechtfäerdegen? 
4. 24 % vun de Salariéë ginn un, datt si ausserhalb 
vun den Aarbechtszäite fir hir Aarbecht erreechbar 
musse sinn, wat an engem klore Géigesaz zum „droit 
à la déconnexion“ steet. Wéi eng Moossname plangt 
d’Regierung, fir dëse Problem unzegoen?
5. D’Frontaliere verbrénge 4 Stonne méi pro Woch 
am Verkéier wéi Residenten. Gëtt et e Plang, fir dësen 
Desavantage ze kompenséieren, besonnesch well den 
Teletravail fir Frontalieren duerch Steierreegelen age-
schränkt ass? 
6. D’Zuel vun de Leit, déi wéinst Aarbechtsbelaasch-
tung Hëllef sichen, huet zougeholl (12 %). Wéi ge-
säit de Minister d’Roll vun de Betriber an dësem 
Kontext a wéi kënne si dozou bäidroen, d’Situatioun 
ze verbesseren? Wéi kann d’Regierung d’Betriber ën-
nerstëtzen, fir e positiivt Wuelbefanne vun hiren Aar-
bechter ze fërderen? 
7. Nëmme 16 % vun de Betriber bidde Réckegym-
nastik un, obschonn 30 % vun de Salariéen ënnert 
Réckeproblemer leiden. Wat mécht d’Regierung, fir 
d’Betriber ze motivéieren, méi an d’Preventioun ze 
investéieren? 
8. D’Kooperatioun tëscht Mataarbechter huet däitlech 
ofgeholl an ass op engem neien Déifpunkt ukomm. 
Wéi wëllt d’Regierung géint dës sozial Fragmenta-
tioun an de Betriber virgoen, déi d’Produktivitéit a 
Kreativitéit beaflosst? 
9. D’Beruffer mat deenen niddregsten Akommessen 
hunn och déi schlechtste Gesondheetsstatistiken an 
déi mannste Preventiounsmoossnamen. Wéi wëllt de 
Wirtschaftsministère dës sozial Ongläichheet an eiser 
Aarbechtswelt ugoen?
Réponse (01/04/2025) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale | M. 
Georges Mischo, Ministre du Travail
ad 1. De Quality of Work Index 202417 ass eng Ze-
summefaassung respektiv eng Interpretatioun vum 
„Rapport Quality of Work Luxembourg 2024“18. Am 
Index 2024 gëtt vu „souffrance psychique“ geschwat, 
ee Wording, deen am Rapport guer net optaucht. An 
dësem Rapport gëtt vu „contrainte mentale et phy-
sique“ geschwat, wat éischter als global Belaaschtung 
ze betruechten ass. 
 
17	 https://www.csl.lu/app/uploads/2025/02/resume_quality-of-

work-index-2024_20250225_cnapa.pdf
18	 infas_csl_bericht_qow_7969_20250108_de_fr.pdf

Fir de psychesche Belaaschtungen op der Aarbechts
plaz entgéintzewierken, bidden déi meescht  aarbechts- 
medezinnesch Déngschter eng psychologesch Hëllef 
u fir déi Leit, déi betraff sinn.
De Ministère fir Gesondheet a sozial Sécherheet ën-
nerstëtzt och Projeten an deem Beräich, wéi zum 
Beispill de Projet „Lighthouse“ vum ASTF (Association 
pour la santé au travail des secteurs tertiaire et finan-
cier), fir de Leit ze hëllefen, déi am Burnout sinn an 
och een anere Projet vun dësem Service, fir een „In-
ventaire des risques psychosociaux“ opzestellen. De 
Ministère fir Gesondheet a sozial Sécherheet huet an 
deem Kontext och den zweeten nationale Plang „Plan 
national santé mentale Luxembourg“ (PNSM 2024-
2028) opgestallt.
ad 2. De Quality of Work Index 2024 schwätzt vu 
„Mëssbrauch vun Alkohol bei de Salariéen“. Och 
an dësem Fall muss een déi méi detailléiert Aussoe 
vum „Rapport Quality of Work Luxembourg 2024“ 
betruechten. Deemno hunn 89 % vun de Salariéen 
an deene leschten 12 Méint keen Alkohol op der Aar-
becht gedronk, an 10 % hu manner wéi eng Kéier 
am Mount Alkohol op der Aarbecht consomméiert. 
D’Consommatioun vun Drogen op der Aarbecht ass, 
entspriechend dem uewe genannte Rapport, quasi 
inexistent. 
Wat den Alkoholkonsum am Allgemengen ugeet, 
engagéiert sech de Ministère fir Gesondheet a sozial 
Sécherheet mat Aktioune wéi der Campagne „Zéro 
alcool 100 % toi-même“ „Alcool ? Moins c’est mieux !“ 
oder dem „Plan d’action luxembourgeois contre le 
mésusage d’alcool – PALMA 2020-2024“, dem Mëss-
brauch vun Alkohol ganz allgemeng entgéintzewier-
ken.
ad 3. An deem Kontext huet den Aarbechtsministère, 
a Kollaboratioun mat der ITM, am Februar 2025 e 
praktesche Guide an eng Kommunikatiounscam-
pagne virgestallt, fir d’Acteuren am Horeca-Secteur 
ze ënnerstëtzen. Déi Campagne gouf lancéiert mam 
Zil, d’Patronen, d’Salariéen, d’Apprentien an d’Sta-
giairen iwwert hir Rechter an Obligatiounen ze sen-
sibiliséieren. De Guide versammelt déi wichtegst 
Bestëmmungen aus dem Aarbechtsgesetzbuch, 
déi fir den Horeca-Secteur gëllen, an déi op d’Parti
cularitéite vun engem Domaine reagéieren, dee sech 
duerch seng Flexibilitéit an d’Spezifizitéiten an der 
Aarbechtszäit auszeechent. 
Onofhängeg vum Secteur setzt d’Regierung e grousse 
Fokus op Preventiounsaarbecht am Kader vun der 
psychescher Gesondheet; ënnert anerem, fir de Ri-
siko vu Burnout erofzesetzen.
ad 4. Dem Quality of Work Index 2024 no, si 24 % 
vun de Salariéen an engem méi héijen Ausmooss 
dovunner betraff, fir ausserhalb vun hirer normaler 
Aarbechtszäit erreechbar ze sinn, wat eng Reduk
tioun ëm 4 % par rapport zu 2023 duerstellt. Dat be-
deit allerdéngs net, datt déi aner Persoune guer net 
missen erreechbar sinn, och wann dat just an engem 
geréngen Ausmooss de Fall ass. Ob een erreechbar 
muss sinn, hänkt zu engem gudden Deel och dovun-
ner of, a wéi enger Positioun een ass, respektiv a wéi 
engem Beruff ee schafft.
Et ass am Interêt vun de Salariéen an dem Employeur, 
fir d’Noutwennegkeet vun der Erreechbarkeet esou-
wäit ewéi méiglech ze reduzéieren. Verschidde Beruf-
fer an Aarbechtskontexter sinn dovunner gepräägt, 
datt eng Erreechbarkeet ausserhalb vun der normaler 
Aarbechtszäit noutwenneg ass. 
An dësem Kontext ass och drop hinzeweisen, datt d’Mo-
tioun N° 4156 vum 13. Juni 2023 virgesäit, datt dräi Joer 
no der Entrée en vigueur eng Evaluatioun vum Gesetz 
iwwert d’Introductioun vum Dispositif zum „droit à la 

déconnexion“ (Projet de loi n° 7890 portant modifi-
cation du Code du travail en vue d’introduire un dispo-
sitif relatif au droit à la déconnexion) gemaach gëtt.
ad 5. Potentiell Léisunge sinn engersäits d’Verbes-
sere vum ëffentlechen Transport hei am Land respek-
tiv déi grouss Verkéiersachsen esou auszebauen, datt 
den individuellen Trafick besser ka fonctionéieren. 
Dëst si Mesuren, déi amgaang sinn, ëmgesat ze ginn. 
Den Ausbau vun Aarbechtsplazen an de Grenzregiou-
nen, op deenen dann am Sënn vum Teletravail, awer 
op lëtzebuergeschem Territoire, ka geschafft ginn, 
ass eng weider Mesure, déi amgaang ass, ëmgesat 
ze ginn, déi awer net fir all Secteur oder Beruff eng 
Léisung wäert duerstellen.
ad 6. Déi Leit, déi Schwieregkeeten op der Aarbecht 
hunn, hunn all d’Méiglechkeet, fir bei den Aarbechts-
dokter ze goen, fir Hëllef oder Rotschléi ze kréien. 
Déi meescht aarbechtsmedezinnesch Servicer hunn 
sech déi lescht Jore pluridisziplinar opgestallt, fir de 
Leit ze hëllefen a Beräicher wéi Ergonomie an och 
mental Gesondheet. Des Weideren hunn déi meescht 
aarbechtsmedezinnesch Servicer och Psychologen 
agestallt, déi de Leit bei Mobbing, Burnout a Stress 
kënnen zur Säit stoen.
ad 7. Et geet net nëmmen duer, sech ëm d’Problema-
tik vum Réck ze këmmeren, mee et geet an all Betrib 
ganz allgemeng dorëms, fir déi muskulosklettal Pro-
blemer, zu deenen natierlech och de Réck gehéiert, 
am An ze halen. Preventiv sinn an deem Kontext déi 
aarbechtsmedezinnesch Servicer zënter ville Joren 
täteg. Méi spezifesch beschäftegt sech de „Centre de 
prévention pour le dos – PREVENDOS“, dee vum Mi-
nistère fir Gesondheet a sozial Sécherheet finanzéiert 
gëtt, mat Persounen, déi Réckeproblemer op der Aar-
becht hunn.
Net ze vergiessen, datt den nationale Programm 
GIMB („Gesond iessen – Méi beweegen“), deen och 
ënnert der Responsabilitéit vum Ministère fir Ge-
sondheet a sozial Sécherheet läit, beméit ass, fir 
d’Sedentaritéit vun de Leit ganz allgemeng ze redu
zéieren. Beweegungsmangel a laangt Sëtze sinn 
nieft de Belaaschtungen op der Aarbecht eng vun de 
wichtegsten Ursaache fir muskulosklettal Problemer, 
Réckeproblemer inclus.
ad 8. Den Teletravail dréit sécher zu engem gewësse 
Grad dozou bäi, dass d’Kooperatioun tëschent de 
Mataarbechter ofhëlt. Firme reagéieren ënnerschidd-
lech op déi Problematik; déi eng schafen den Teletra-
vail ganz of, anerer verlaangen, datt gewëssen Deeg 
all Mataarbechter am Betrib sinn. 
Och ass den „desk sharing“ eng aner méiglech Ursaach 
fir en Ofhuele vun der interner Kooperatioun. 
Et handelt sech hei ëm nei Aarbechtsformen, déi sé-
cher nach weider evaluéiert musse ginn, fir Mooss-
name kënnen ze ënnerhuelen.
ad 9. All Salarié kritt déi selwecht Preventiouns-
moossname vun der Aarbechtsmedezinn oder vun de 
Programmer vum Ministère fir Gesondheet a sozial 
Sécherheet offréiert, déi geziilt op dem Salarié säi 
spezifesche Beruff ugepasst ginn.

Radar fixe à Bereldange | Question 1989 
(28/02/2025) de M. Alex Donnersbach (CSV)
Am Juni 2023 gouf ee fixe Radar um CR181 am Agang 
vu Bärel installéiert, deen de 16. August 2023 an déi 
repressiv Phas gaang ass. 
Zu dësem Theema wéilt ech der Madame Ministesch 
fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten an dem Här 
Inneminister follgend Froe stellen: 
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– Wéi vill Autoe goufe geblëtzt, säit de Radar do 
installéiert gouf? 
– Wéi vill Sue sinn duerch dee Radar bis elo u 
Geldstrofen erfall? A wéi héich war den Duerch-
schnëttsprotokoll? 
– Wat war d’Duerchschnëttsvitess a wat war déi 
héichste Vitess, déi do gemooss gouf? 
– Dëst war den éischte Radar am Agang vun enger 
Uertschaft an enger 50 km/h-Zon. Wat fir Conclusiou-
nen zitt d’Regierung aus dësem Typ vu Radar? 
– Plangt d’Regierung nach weider Radare bannent 
den Uertschaften, zousätzlech zu deene bestoenden 
zu Bärel a Sëll?
Réponse (28/03/2025) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics | M. Léon 
Gloden, Ministre des Affaires intérieures 
Den honorabelen Deputéierte stellt Froen zum Radar 
um CR181 am Agang vu Bäreldeng. 
Zanter der Installatioun vum fixe Radar zu Bäreldeng 
goufe 34.295 Gefierer geblëtzt. 
Dobäi goufen 29.886 Avertissements taxés (AT) vun 
49 EUR an 1.043 ATe vun 145 EUR (mat ggf. engem 
Retrait vun 2 Punkten um Permis) ausgestallt. Dozou 
kommen dann nach eventuell Strofen, déi vun de Ge-
riichter verhaange goufen am Fall vun engem Délit 
de grande vitesse. 
Dësen Typ vun automateschem Radar ass net dofir 
ausgeluecht, fir Duerchschnëttsvitessen ze rechnen. 
Déi héichste Vitess, déi zu Bäreldeng gemooss gouf, 
louch bei 129 km/h. 
Betreffend d’Conclusiounen, déi aus dësem Typ vu 
Radar gezu kënne ginn, ass et wichteg, déi gesam-
melt Donnéeën an Erfarungen aus der Praxis nach 
weider ze evaluéieren. 
Generell dréit ee Radar an enger Uertschaft dozou 
bäi, dass déi maximal erlaabte Vitess vun den Auto-
mobilisten*inne besser respektéiert gëtt. Et sief ze 
betounen, dass de Radar net d’Léisung bei all Situa-
tioun ass. Och baulech Mesurë sollten an d’A gefaasst 
ginn, fir den*d’Automobilist*in zum Anhale vun der 
maximal erlaabter Vitess ze sensibiliséieren.
Ausser dem Rout-Luucht-Radar an der Polvermillen, 
deen 2023 decidéiert ginn ass, ass aktuell keen zou-
sätzleche Radar bannent enger Uertschaft geplangt. 
D’Aarbechte ginn awer eréischt lancéiert, soubal de 
Projet vun der Vëlospist op dëser Plaz weidergeet. 
Generell gi Radaren op Plazen opgestallt, déi sech 
bei Analyse vum Stroossereseau als besonnesch ge-
féierlech, well do héich Vitesse gefuer ginn a well 
vill a schwéier Accidenter an der Vergaangenheet do 
geschitt sinn, erwisen hunn. Den Aarbechtsgrupp 
„Audits de sécurité“ befaasst sech reegelméisseg 
mat dësen Analysen. Sollt do eng Plaz als besonnesch 
geféierlech opfalen, gëtt gekuckt, ob duerch baulech 
oder reglementaresch Mesuren dës Plaz méi sécher 
ka gemaach ginn. Eng vun de méigleche Mesuren 
als Resultat vun dësen Analyse kann awer och sinn, 
dass den Aarbechtsgrupp d’Opstelle vun engem neie 
Radar op dëser Plaz recommandéiert, ob inneruerts 
oder ausseruerts.

Résilience de la fonction publique luxembour-
geoise | Question 1990 (28/02/2025) de M. Sven 
Clement (Piraten)
Selon un article récent du mensuel « L’actualité » inti-
tulé « La démocratie américaine survivra-t-elle à 
Trump ? », les « États-Unis ne sont pas à l’abri d’une 

dérive autoritaire. Les institutions ont démontré au 
cours du premier mandat de Donald Trump qu’elles 
n’étaient pas suffisamment robustes face à un déma
gogue qui ne se sent pas lié par les normes ni par les 
lois. [...] Or, ce ne sont généralement pas les coups 
d’État qui font mourir les démocraties, mais l’érosion 
lente des normes et l’accumulation des petits abus de 
pouvoir. » Et pour conclure que « la résilience des insti-
tutions américaines dépendra donc en grande partie 
de la capacité de la société civile, des syndicats et des 
organisations de défense de droits à se structurer de 
manière autonome, à se mobiliser pour défendre les 
valeurs démocratiques et à faire entendre une voix cri-
tique, sans accorder la moindre concession ».
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser des ques-
tions concernant la résilience de la fonction publique 
luxembourgeoise, sachant qu’avant d’entrer en fonc-
tion, les fonctionnaires luxembourgeois doivent prêter 
le serment suivant : « Je jure d’observer la Constitution 
et les lois et de remplir ma fonction avec intégrité, 
exactitude et impartialité. » 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir ëf-
fentlechen Déngscht dës Froe stellen:
1) Monsieur le Ministre convient-il que le respect du 
serment d’office figure parmi les intérêts profession-
nels les plus importants des fonctionnaires luxembour
geois ? 
2) De quels mécanismes statutaires les organisations 
d’agents publics agréées comme représentatives dis-
posent-elles pour défendre cet intérêt ? 
3) Étant entendu qu’il appartiendra à la justice de tran-
cher le cas échéant si telle ou telle activité syndicale 
était licite ou non, un ministre peut-il donner des 
instructions à une organisation d’agents publics consti-
tuée sous forme d’ASBL lui interdisant de défendre l’in-
térêt professionnel de ses membres en recourant à des 
actions syndicales ?
Réponse (11/03/2025) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de la Fonction publique
Le serment constitue un acte fondamental qui réaf-
firme l’allégeance des fonctionnaires à l’État de droit. 
Dans le cadre des travaux sur la nouvelle Constitution, 
ce serment a été modifié. La référence au chef de l’État 
a été abandonnée, et les auteurs de la révision ont 
souhaité souligner, à travers cette adaptation, que les 
fonctionnaires doivent leur allégeance à l’État de droit, 
plutôt qu’au Grand-Duc. 
Le fonctionnaire peut exercer son droit de réclamation, 
conformément à l’article 33 du statut général : « Tout 
fonctionnaire a le droit de réclamer individuellement 
contre tout acte de ses supérieurs ou d’autres agents 
publics qui lèsent ses droits statutaires ou qui le 
blessent dans sa dignité. » 
L’article 36 du statut général porte sur la liberté syndi-
cale des fonctionnaires et dispose que « Les fonction-
naires jouissent de la liberté d’association et de la 
liberté syndicale » et que « aucun fonctionnaire ne 
peut être empêché d’accepter un mandat au sein de la 
représentation du personnel, ni être restreint dans sa 
liberté d’y exercer sa mission, ni être lésé dans ses 
droits statutaires pour ces motifs ».

Investissements du Fonds de pension | Question 
1991 (28/02/2025) de M. Marc Goergen (Piraten) 
Virun de Wale war d’Steierdebatt ee vun den Haapt
theemen an der politescher Aktualitéit. D’Aktualitéit 
vun der Steierreform gouf awer, zënter dem Untrëtt 
vun dëser neier Regierung, vun der Pensiounsdebatt 
ofgeléist, obwuel et an de Wale wéineg bis guer keen 
Theema war. 

Een Theema, wat beim Pensiounsfong an de leschte 
Jore virun allem behandelt gouf, war, wéi d’Sue vum 
Fong sollen investéiert ginn. Iwwert 20 Milliarden 
Euro gi vum Pensiounsfong verwalt. 
An der Vergaangenheet gouf et Kritick, dass d’Suen 
a schiedlech Projeten investéiert ginn, dorënner zum 
Beispill Atomenergie oder d’Waffenindustrie. D’Mi-
nistesch schreift an der Äntwert op eng parlamenta-
resch Fro N° 0434, dass haut 100 % vun de Mandater 
vum Pensiounsfong mat engem nohaltegen Usaz ver-
walt ginn. 
An engem Artikel op rtl.lu vun haut gëtt beriicht, dass 
de Pensiounsfong an Zukunft erëm an 18 Societéiten 
dierf investéieren, dorënner beispillsweis Rësch-
tungskonzerner ewéi Rheinmetall AG oder Hensoldt. 
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Sozialversécherung dës Froe stellen:
1. Wéi kënnen déi Leit maachen, déi net domadder 
averstane sinn, dass hir Cotisatiounen a Rëschtungs-
konzerner investéiert ginn? 
2. Wéi stinn d’Ministesch an d’Regierung zu engem 
System, an deem de Bierger selwer bestëmme kann 
(zum Beispill mat engem Klick op myguichet.lu), ob 
de Pensiounsfong seng Cotisatiounen an eethesch a 
klimafrëndlech Projeten investéiert oder net?
Réponse (20/03/2025) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1. Eise Pensiounssystem baséiert op der Solidari-
téit ënnert de Generatiounen, d. h. e berout op enger 
Finanzéierung duerch Ëmverdeelung, an Oppositioun 
zu engem System, deen iwwert eng Kapitaldeckung 
finanzéiert gëtt. D’Beiträg vun den aktive Ver
sécherte gi benotzt, fir d’Pensioune vun deene Leit ze 
bezuelen, déi hiert aktiivt Beruffsliewen ofgeschloss 
hunn. Op déi Manéier stëtzt an ënnerstëtzt déi Gene-
ratioun, déi am Beruffsliewe steet, déi Generatioun, 
déi net méi aktiv ass. D’Cotisatioune ginn also net in-
dividuell ugespuert, wéi dat de Fall an engem System 
mat Kapitaldeckung wier an den eenzele Versécher-
ten huet sou och keng legal Méiglechkeet, fir iwwert 
d’Finalitéit vu senge Cotisatioune mat ze decidéieren. 
Säit der Finanzéierungsreform vun 1985 ass de glo-
bale Cotisatiounssaz esou opgedeelt, dass de Salarié, 
säi Patron an de Staat jeeweils 8 % vun hirem Loun, 
plafonéiert op fënnefmol de Mindestloun, all Mount 
als Beitrag un de Centre commun vun der Sécurité so-
ciale abezuelen.
Dee Betrag gëtt all Mount un d’Pensiounskeess iw-
werwisen, fir déi aktuell Pensiounsleeschtungen ze 
decken an e Fonds de roulement vun 20 % ze bil-
den, gerechent op Basis vum globale Montant vun 
de Leeschtunge vum Joer virdrun. Een eventuellen 
Iwwerschoss vun de Beiträg zu de genannte Chargë 
gëtt un de Pensiounsfong (FDC) iwwerwisen. Dësen 
Iwwerschoss gëtt da vum FDC, laut Artikel 248 vum 
Code de la sécurité sociale, nom Prinzipp vun der Risi-
kodiversifikatioun op de Finanzmäert investéiert, also 
breetgefächert a verschidden Investissementskatego-
rien, Länner, Secteuren a Firmen. 
An éischter Linn ginn also dem Versécherten seng Bei-
träg geholl, fir Pensiounsleeschtungen ze bezuelen. 
Massiv Investissementer vu Cotisatiounen a schiedlech 
Firmen oder Secteuren oder geziilt Investissementer 
vu Cotisatiounen a Rëschtungskonzerner kann et sou 
och net ginn. Et sief hei nach ze bemierken, dass den 
FDC iwwert déi lescht Joren nei Liquiditéite virun allem 
nohalteg investéiert huet. Dëst kann een och alles no-
liesen am FDC sengen Nohaltegkeetsberichter19, déi 
iwwert seng Internetsäit verëffentlecht ginn.
 
19	 INVESTISSEMENT RESPONSABLE – Fonds de compensation com-

mun au régime général de pensionꜛ
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ad 2. Den FDC krut vum Legislateur d’Missioun, 
d’Suen, déi an der Reserv sinn, ze verwalten. De Code 
de la sécurité sociale gesäit a sengen Artikelen 260 
bis 268 vir wéi dat soll geschéien. 
De Verwaltungsrot vum FDC setzt sech aus Vertrieder 
vum Staat a vun de Sozialpartner zesummen, also 
deenen 3 Partner, déi zesummen d’Recettë vum FDC 
generéieren, well si d’Cotisatioune bezuelen a mat 
dem Iwwerschoss vun de Recetten dann d’Reserv 
gespeist gëtt. 
Déi detailléiert Politique de placement souwéi all wei-
der nëtzlech Informatiounen zur Gestioun vum FDC 
fënnt een op Fonds de compensation commun au ré-
gime général de pensionꜛ.

Accès aux expertises établies dans le cadre d’une 
affaire judiciaire | Question 1992 (28/02/2025) de 
M. Marc Goergen (Piraten) 
Am Kader vu Geriichtsaffairen ass et oft onerlässlech, 
dass de Riichter op Evaluatioune vun Experte muss 
zeréckgräifen, dorënner psychologesch oder psychia-
tresch Avisen, déi d’mental Gesondheet vun enger am 
Prozess implizéierter Partei analyséieren. Grad am 
Beräich vum Jugendschutz, wou de Kannerriichter 
d’Situatioun vun den Elteren a Kanner muss kënnen 
evaluéieren, sinn dës Rapporten ausschlaggeebend.
Elo ass et esou, dass verschidde Rapporten, déi 
perséinlech Donnéeën iwwert een Elterendeel oder 
d’Kanner enthalen, net fir jiddereen zougänglech 
sinn, mol net der Persoun, iwwert déi de Rapport 
geschriwwe gouf. An engem Avis vun der Autorité de 
contrôle judiciaire, dee mer virläit, krut eng Persoun 
zum Beispill den Accès op ee Rapport, dee si betrëfft, 
verwiert. 
Et kann een natierlech dovunner ausgoen, dass 
d’Rapporten zu 100 % alleguerte richteg sinn. Mee 
och Experte sinn nëmme Mënschen an dës Rapporte 
kënnen och mol lückenhaft oder feelerhaft sinn an 
net der Realitéit entspriechen. De Riichter an déi im-
plizéiert Parteien hunn natierlech ëmmer d’Méiglech-
keet, fir weider komplementar oder géigesätzlech 
Expertisen unzefroen, fir esou ee méi komplett Bild 
vun enger Situatioun ze kréien. 
D’Fro, déi sech stellt, ass déi, wéi eng Persoun, déi 
an engem Rapport eng defavorabel Analys gemaach 
kritt, sech dogéint wiere kann, wann si selwer mol 
net weess, wat am Rapport drasteet. Grad am Be
räich vum Familljegeriicht, wou oft emotionale Sträit 
tëschent de Parteien a vill Konfusioun herrscht, wier 
et wichteg, dass déi attackéiert Persoun Saachen, déi 
si betrëfft, kann agesinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Justiz dës Froe stellen:
1. Wéi kënnen Elterendeeler an enger Geriichtsaffaire 
fir eng Expertis, déi si betrëfft a wou se mengen, dass 
de Rapport net richteg ass, dogéint virgoen? 
2. Wéi gi feelerhaft Expertisen am Kader vu Geriichts
affairen identifizéiert a korrigéiert? 
3. Wéi oft kënnt et vir, dass ee Riichter d’Wouerhaf-
tegkeet vun enger Expertis a Fro stellt an eng Géigen-
expertis opstelle léisst, grad am Beräich vum Juge aux 
affaires familiales?
4. Erhieft d’Justiz Zuelen dozou, wéi oft Expertisen 
am Kader vu wéi enge Prozeduren ugefrot ginn? Falls 
nee, wat steet dëser Datenerhiewung am Wee? 
5. Sammelt d’Justiz Zuelen dozou, wéi vill Expertise 
pro Geriichtsaffaire realiséiert goufen?

Réponse (01/04/2025) de Mme Elisabeth Margue, 
Ministre de la Justice
ad 1. De Familljeriichter ordonéiert eng Expertis just 
wann op d’mannst een Elterendeel mat enger Exper-
tis averstanen ass. Falls een Elterendeel mengt, dass 
d’Expertis net richteg ass, da kann e Beleeger vir-
bréngen, fir dëst ze beweisen. D’Familljeriichter sinn 
oppen, fir all Typ vu Beweiser opzehuelen an an der 
Audienz mat de Parteien ze diskutéieren. D’Expertis 
gëtt an der Meenungsbildung vum Familljeriichter 
natierlech consideréiert, mee et ass net dat eenzegt 
Element, wat bei der Entscheedung vum Famillje-
riichter mat afléisst. Vum Familljeriichter ginn och 
d’Aussoe vun de Parteien, d’Aussoe vun de Kanner, de 
Rapport vum Kanneraffekot an d’Enquête sociale mat 
a Betruecht gezunn. 
ad 2. D’Resultat vun enger Expertis gëtt vum Famillje-
riichter kontradiktoresch mat de Parteien an der Au-
dienz diskutéiert. 
Wann d’Resultat vun der Expertis an déi selwecht 
Richtung geet ewéi déi aner Elementer vum Dossier, 
da kann een dovunner ausgoen, dass den Expert net 
falsch läit. Wann d’Resultat vun der Expertis an eng 
ganz aner Richtung geet wéi all déi aner Elementer, 
déi dem Familljeriichter virleien, da gëtt dëst natier-
lech an der Audienz thematiséiert.
Et sief nach eng Kéier betount, dass d’Expertis net dat 
eenzegt Element ass, dat de Familljeriichter fir seng 
Entscheedung a Betruecht hëlt. 
ad 3. Den Objet vun enger Expertis am Familljerecht 
ass et, dem Familljeriichter Erklärungen ze liwweren, 
firwat eng Situatioun tëscht de Familljemembere ver-
fuer ass, a Recommandatiounen ze formuléieren, wéi 
een dës Situatioun am Interessi vun de Kanner an de 
Parteien ugoe soll. 
Wann de Familljeriichter opgrond vun deenen aneren 
Elementer an der Affär zur Conclusioun kënnt, dass 
d’Expertis net richteg läit, da consideréiert hien dëst 
a senger Urteelsentscheedung. 
Am Prinzipp kënnen och Géigenexpertise vum 
Familljeriichter ordonéiert ginn, mä an der Praxis 
huet de Familljeriichter an der Reegel schonns ge-
nuch Elementer am Dossier, fir zu enger adequater 
Entscheedung ze kommen.
ad 4. An de Joren 2019–2023 sinn insgesamt 167 Ex-
pertisen duerch de Familljeriichter ordonéiert ginn:ꜛ
ad 5. D’Unzuel un Expertise pro Geriichtsaffär ginn 
aktuell just am Strofrecht statistesch erhuewen.

Crèches en forêt | Question 1993 (28/02/2025) de 
Mme Francine Closener | Mme Claire Delcourt 
(LSAP) 
An enger ganzer Rei Gemengen am Land sinn an de 
leschte Jore Bëschcrèchen opgaangen, wou d’Kan-
ner de gréissten Deel vun der Zäit dobaussen an der 
Natur verbréngen. D’Betreiungsstrukturen erfreeën 
sech enger grousser Beléiftheet, well d’Kanner hei 
an engem interessanten Ëmfeld spillen, léieren 
an erfuersche kënnen, wärend déi vill Zäit un der 
frëscher Loft gläichzäiteg d’Immunsystem stäerkt a 
Stress reduzéiert. 
Fir der wuessender Demande besser gerecht ze 
ginn, an an Zukunft méi Kanner d’Méiglechkeet ze 
bidden, an eng Bëschcrèche kënnen ze goen, huet 
de Bildungsminister rezent annoncéiert, dass de 
Bau vu Bëschcrèchen encouragéiert soll ginn. Well 
et beim Bau vun engem Gebai an engem Bësch ëm-
mer Ëmweltoplage gëtt, déi musse respektéiert ginn, 
war et fir d’Gemengen an der Vergaangenheet net 

einfach, eng Autorisatioun fir eng Bëschcrèche ze 
kréien. 
An deem Kontext wéilte mir dem Minister fir Educa
tioun, Kanner a Jugend, dem Minister fir Ëmwelt, 
Klima a Biodiversitéit an dem Inneminister follgend 
Froe stellen:
1. A wéi enge Gemenge gëtt et aktuell eng Bësch
crèche am Land? 
2. A wéi enge Gemenge si Bëschcrèchen am Bau? 
3. A wéi enge Gemenge si mobill Léisungen, wéi 
z. B. Roulotten, aktuell am Asaz, fir Kanner zäiteweis 
d’Méiglechkeet ze ginn, am Bësch an d’Schoul oder 
an eng Crèche ze goen? 
4. Wéi vill Kanner sinn aktuell an enger Bëschcrèche 
ageschriwwen? 
5. Wéi vill Demandë vu Gemenge fir de Bau vun 
enger Bëschcrèche sinn an de leschte 5 Joer beim 
Ëmweltministère agaangen? 
6. Wéi vill vun dësen Demandë kruten eng Autorisa-
tioun? 
7. Wéi vill vun dësen Demandë kruten ee Refus? Aus 
wéi enge Grënn?
8. Bis wéini ass geplangt, dass déi vum Bildungsmi-
nister ugekënnegt Gespréicher tëscht de Ministèrë 
fir eng eventuell Upassung vun den Ëmweltoplage fir 
Bëschcrèchen ofgeschloss solle sinn? Ass den Ëmwelt-
minister oppe fir eng zäitno Upassung vum Reegel-
wierk?
Réponse (01/04/2025) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse | M. Serge Wilmes, Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et de la Biodiversité
ad 1. Aktuell hunn aacht Bildungs- a Betreiungsstruk-
ture fir Kanner en Agrement, deen eng Ausnameree-
gelung op Basis vum Artikel 23 leschten Alinea vum 
geännerte groussherzogleche Reglement vum 14. 
November 2013 betreffend d’Agremente fir d’Ges
tionnairë vu Bildungs- a Betreiungsstrukture fir Kan-
ner enthält. Dës Bildungs- a Betreiungsstrukture sinn 
a follgende Gemengen: Diddeleng, Esch-Uelzecht, 
Fréiseng, Helperknapp, Fiels, Schengen, Schëffleng a 
Steesel. 
An dësem Kader léisst sech festhalen, datt vun den 
aacht ausgestallten Agrementen der siwen u Bil-
dungs- a Betreiungsstrukture fir kleng Kanner (0–4 
Joer) vergi gi sinn, wärend een Agrement u Bildungs- 
a Betreiungsstrukturen am Schoulkandberäich ausge-
stallt ginn ass. 
Zousätzlech kann een hei déi verschidde Mini-Crè-
chen erwänen, déi ënnert d’groussherzoglecht Regle-
ment vum 19. Oktober 2018 betreffend d’Agremente 
vu Mini-Crèchë falen. Zurzäit hunn sech véier Mini-
Crèchë mat engem Naturkonzept etabléiert. 
Ausserdeem gëtt et eng grouss Unzuel Bildungs- a 
Betreiungsstrukturen, déi zwar net iwwert déi uewe 
genannten Ausnamereegelung verfügen, awer e 
Bëschkonzept respektiv en Naturkonzept offréieren.
ad 2. De Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend 
(MENJE) huet net systematesch Kenntnis dovun, 
wann eng Bildung- a Betreiungsstruktur mat engem 
Bësch- oder Naturkonzept fir Kanner gebaut gëtt. 
Aktuell ass de MENJE informéiert iwwer Bildungs- a 
Betreiungsstrukturen, déi an der Planung sinn zu 
Knapphouschent an an der Gemeng Nidderaanwen. 
ad 3. Aktuell gëtt et a verschiddene Gemenge mo-
bill Léisungen, déi et Kanner erméiglechen, zäitweis 
am Bësch an d’Schoul oder an eng Crèche ze goen. 
Dëst Konzept gëtt jee no Gemeng op verschidde 
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Manéieren ëmgesat. Zu Schëffleng gouf beispillsweis 
en Zelt aus natierleche Materialie speziell fir Kanner 
am Bësch opgeriicht. Dëst Zelt gouf vun der ITM of-
geholl an entsprécht deemno allen néidege Sécher-
heetsnormen.
Ausserdeem gëtt et zu Dippech am Bësch eng Hütt 
aus natierleche Materialien, déi ë. a. fir Kanner aus 
Bildungs- a Betreiungsstrukturen opgeriicht ginn 
ass. Grondsätzlech gëtt et a ville Gemengen uechtert 
d’Land mobill a fest Installatiounen an de Bëscher, 
déi am Accord mam lokal zoustännege Fierschter vu 
Kanner aus Bildungs- a Betreiungsstrukture mat Na-
turkonzept genotzt kënne ginn.
ad 4. Den Ament sinn ëm déi 350 Kanner a Bildungs- 
a Betreiungsstrukturen ageschriwwen, déi Titulaire 
vun engem Agrement sinn, deen eng Ausnameree-
gelung op Basis vum Artikel 23 leschten Alinea vum 
geännerte groussherzogleche Reglement vum 14. 
November 2013 betreffend d’Agremente fir d’Ges
tionnairë vu Bildungs- a Betreiungsstrukture fir Kan-
ner enthält. 
ad 5. Esouwäit ewéi aus den informateschen Infor-
matiounen novollzéibar ass, ass zanter Januar 2020 
just eng Demande fir eng „crèche en forêt“ agereecht 
ginn. 
ad 6. Zanter Januar 2020 ass keng Autorisatioun aus-
gestallt ginn. 
ad 7. Am Joer 2020 ass ee Refus ausgestallt ginn. 
Dëse Refus gouf ausgestallt, well den Zweck vun der 
Konstruktioun net enger konformer Affektatioun, ent-
spriechend dem Naturschutzgesetz, entsprach huet.
ad 8. Wéi am Regierungsprogramm ugekënnegt, ass 
et eng Prioritéit vum MENJE, den Accueil en nature 
weider ze fërderen. An dësem Kontext ginn aktuell 
verschidde Pisten ënnersicht a weiderentwéckelt. En 
éischte Kontakt ass hiergestallt tëscht den Agente 
vun de respektiv concernéierte Ministèren, mat dem 
Zil, een Austausch iwwer d’Promotioun vu Bildungs- a 
Betreiungsstrukturen an der Natur ze realiséieren.

Lutte contre la tuberculose au Luxembourg | 
Question 1994 (28/02/2025) de M. Sven Clement 
(Piraten) 
Tuberkulos gëtt vu Bakteerie verursaacht, betrëfft 
a ville Fäll d’Longen a verursaacht ënner anerem en 
Houscht als éischt Zeechen. Awer och bal all aner Or-
ganer kënne vun de Bakteerie betraff sinn a schlëmm 
Krankheete verursaachen. Och wann Tuberkulos hei 
zu Lëtzebuerg éischter selten ass, gouf et Enn 2022 zu 
Lëtzebuerg zum Beispill zwee Fäll vun Tuberkulos an 
enger Schoul respektiv Maison relais. 
Rezent huet den amerikanesche Präsident Donald 
Trump quasi iwwer Nuecht sämtlech Gelder fir de 
Programm USAID sträiche gelooss. E groussen Deel 
vun de Programmer, déi weltwäit am Kampf géint 
Tuberkulos aktiv sinn, goufe bis elo awer zu groussen 
Deeler finanziell vun USAID ënnerstëtzt. Opgrond vun 
de feelende Gelder goufe vill Programmer elo kuerz-
fristeg gestoppt a betraffe Leit weltwäit kënne wee-
der diagnostizéiert nach behandelt ginn. Déi feelend 
Behandlung kéint innerhalb vun den nächste Méint 
am schlëmmste Fall zu enger weltwäiter Ausbree-
dung vun Tuberkulos féieren, dorënner och vu resis-
tente Bakteeriestämm. Och wann den amerikanesche 
Minister Rubio matgedeelt huet, dass liewenswichteg 
Programmer weidergefouert géife ginn, sou schéngt 
dat awer net fir d’Tuberkulos-Programmer ze gëllen. 
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Gesondheet dës Froe stellen:

1. Wéi preparéiert sech Lëtzebuerg op potenziell nei 
Tuberkulos-Infektiounen, déi aus Länner komme 
kéinten, wou USAID-finanzéiert Diagnos- a Behand-
lungsprogrammer elo gestoppt goufen? 
2. Gëtt et op nationalem oder op EU-Niveau schonn 
en Noutfallplang, fir zousätzlech medezinnesch Res-
sourcen ze mobiliséieren, falls d’Ausbreedung vu re-
sistenter Tuberkulos weltwäit zouhëlt als Folleg vun 
dëser Ënnerbriechung? 
3. Wéi ka garantéiert ginn, datt Lëtzebuerger Bierger 
virun enger méiglecher Erhéijung vun der Tuber-
kulos-Bedroung geschützt sinn, besonnesch wann 
d’Diagnos- an d’Behandlungsprogrammer an Héich
risiko-Länner amgaang sinn zesummenzefalen? 
4. Wäert Lëtzebuerg zousätzlech finanziell Ënnerstët-
zung ubidden, fir den Ausfall vun den amerikanesche 
Gelder fir Tuberkulos-Bekämpfung ze kompenséie-
ren?
5. Gi konkreet Moossname geholl, fir eist Gesond-
heetswiesen op eng méiglech méi héich Unzuel u Fäll 
ze preparéieren?
Réponse (14/04/2025) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
D’Iwwerwaachung vun Tuberkulos-Infektiounen ass 
schonn etabléiert, esou dass Situatiounen, wéi se 
vum honorabelen Deputéierte beschriwwe goufen, 
entspriechend kënne geréiert ginn. 
Follgend Prozedure sinn am Asaz: 
Laut dem Gesetz vum 1. August 2018 iwwert d’De-
klaratioun vu verschiddene Krankheeten am Kader 
vun der Protektioun vun der Santé publique, mussen 
esouwuel d’Doktere wéi och d’Laboratoiren, déi me-
dezinnesch Analyse maachen, Infektiounskrankheete 
wéi Tuberkulos innerhalb vun engem Dag bei der Ge-
sondheetsdirektioun deklaréieren. 
D’Demande fir eng Openthaltsgeneemegung vu 
Persounen aus Drëttstaaten (also Net-EU-Member- 
staaten, dorënner och d’Länner, déi vun der genann-
ter US-Moossnam betraff sinn) ënnerläit enger obli-
gatorescher medezinnescher Kontroll20. Dës ëmfaasst 
souwuel eng allgemeng medezinnesch Ënnersichung 
wéi och en Depistage vun der Tuberkulos.
Eng änlech Kontroll (medezinnesch Ënnersichung an 
Depistage vun der Tuberkulos) ass virgesi fir Leit, déi 
als sougenannten „Demandeur de protection interna-
tionale“ op Lëtzebuerg kommen21. 
Am Joer 2023 goufen 1.615 positiv IGRA-Tester (Inter-
feron Gamma Release Assay) deklaréiert, also latent 
Tuberkulosinfektiounen detektéiert22. Wéi uewen 
erwäänt, ass dësen Test erfuerderlech, fir Persounen 
aus Drëttlänner, déi eng Openthaltsgeneemegung 
oder internationale Schutz wëlle kréien. Persounen, 
déi mat Tuberkulos infizéiert sinn (IGRA positiv), hunn 
ongeféier 5–10 % Risiko, eng aktiv Krankheet an de 
Joren no der Infektioun oder bei enger liichter Ofsen-
kung vun der Immunitéit ze entwéckelen. Wat aktiv 
Fäll vun Tuberkulos ugeet, goufe 46 Deklaratioune bei 
der Gesondheetsdirektioun am Joer 2023 enregistréi-
ert. 
An deem Kader weist d’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) drop hin, datt d’Budgetskierzunge 
vun UNAID sech bedrolech op d’Programmer géint 
d’Tuberkulos kéinten auswierken an dëst beson
nesch an aarme Länner wéi an Afrika, Südostasien an  
 
20	 Règlement grand-ducal du 3 février 2009 sur le contrôle médical 

des étrangers
21	 Loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la protection interna-

tionale et à la protection temporaire
22	 Rapport épidémiologique des maladies transmissibles au Luxem-

bourg – 2023ꜛ

dem westleche Pazifik, Regiounen, déi am meeschte 
betraff sinn23. Esou ass et wichteg, dës Krankheet wei-
der ze iwwerwaachen. Dës Iwwerwaachung ass Deel 
vun de Missioune vun der Gesondheetsdirektioun 
an, méi spezifesch, der Divisioun vun der Inspection 
sanitaire, am Kader vum Schutz vun der ëffentlecher 
Gesondheet a gëtt deementspriechend organiséiert a 
geréiert. 
Wat Noutfallpläng betrëfft, ass e Gesetz iwwer 
d’Santé publique amgaang elaboréiert ze ginn. An 
der Tëschenzäit schafft d’Gesondheetsdirektioun un 
engem operationelle Plang fir all Acteur, deen epi-
deemesch a biologesch Risiken adresséiert. 
Fir de Moment ass d’Inzidenz vun der Tuberkulos zu 
Lëtzebuerg niddreg. D’aktuell Moossname ginn duer, 
fir déi Situatioun zefriddestellend ënner Kontroll ze 
behalen.

Lutte contre la tuberculose au niveau internatio-
nal | Question 1995 (28/02/2025) de M. Sven 
Clement (Piraten) 
Rezent huet den amerikanesche Präsident Donald 
Trump quasi iwwer Nuecht sämtlech Gelder fir de 
Programm USAID sträiche gelooss. E groussen Deel 
vun de Programmer, déi weltwäit am Kampf géint 
Tuberkulos aktiv sinn, goufe bis elo awer zu groussen 
Deeler finanziell vun USAID ënnerstëtzt. Opgrond vun 
de feelende Gelder goufe vill Programmer elo kuerz-
fristeg gestoppt a betraffe Leit weltwäit kënne weeder 
diagnostizéiert nach behandelt ginn. Déi feelend Be-
handlung kéint innerhalb vun den nächste Méint am 
schlëmmste Fall zu enger weltwäiter Ausbreedung 
vun Tuberkulos féieren, dorënner och vu resistente 
Bakteriestämm. Och wann den amerikanesche Minis-
ter Rubio matgedeelt huet, dass liewenswichteg Pro-
grammer weidergefouert géife ginn, sou schéngt dat 
awer net fir d’Tuberkulos-Programmer ze gëllen. Och 
d’GDF, d’Global Drug Facility, ass ee vun den Haapt
acteure weltwäit bei der Bekämpfung vun Tuberkulos. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Aussenugeleeënheeten dës Froe stellen:
1. Wäert Lëtzebuerg seng Entwécklungshëllef am 
Beräich vun der Tuberkulos-Bekämpfung erhéijen, 
fir dobäi ze hëllefen, d’Lächer ze fëllen, déi duerch 
d’Ofschafe vun der USAID entstane sinn? 
2. Goufen op EU-Niveau scho Gespréicher iwwert 
d’Konsequenze vun dëser plëtzlecher Ënnerbriechung 
vun der liewenswichteger Finanzhëllef fir d’global Ge-
sondheet gefouert? 
3. Gëtt et Pläng, fir mat aneren europäesche Länner 
a multilateralen Organisatiounen zesummenzeschaf-
fen, fir d’Kris, déi duerch dës Ënnerbriechung ent-
steet, sou séier wéi méiglech unzegoen? 
4. Huet Lëtzebuerg an der Vergaangenheet d’GDF, 
d’Global Drug Facility, (co)finanzéiert? Wa jo, mat wat 
fir enge Montanten?
Réponse (19/03/2025) de M. Xavier Bettel, Ministre 
de la Coopération et de l’Action humanitaire
ad 1. D’Lëtzebuerger Kooperatioun ënnerstëtzt d’Tu-
berkulos-Bekämpfung haaptsächlech duerch Par-
tenariater mat der Weltgesondheetsorganisatioun 
(WHO) a mam „Global Fund against Aids, Malaria and 
Tuberculosis“.
D’WHO gëtt vun der Lëtzebuerger Kooperatioun 
fir d’Period 2025–2028 mat 46,5 Milliounen Euro 
ënnerstëtzt, wat enger Erhéijung vun iwwert 30 %  
 
23	 Funding cuts impact access to TB services endangering millions of 

lives
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am Verglach zum leschten Ofkommes (2019–2024) 
entsprécht. De Global Fund gëtt vun 2023–2025 mat 
15,45 Milliounen Euro ënnerstëtzt, eng Erhéijung vun 
iwwert 70 % am Verglach zu 2020–2022.
ad 2. Jo, op EU-Niveau ginn déi Evolutioune suivéi-
ert, wuel wëssend, datt d’EU-Memberstaaten net fir 
USAID opkomme kënnen, an datt d’Situatioun stän-
neg ännert. 
ad 3. cf. Äntwert uewendriwwer. 
ad 4. Nee, d’„Global Drug Facility“ gouf an de leschte 
Joren net finanzéiert.

Transparence dans les financements de l’Office 
national de l’enfance | Question 1996 (28/02/2025) 
de M. Marc Goergen (Piraten)
Den Office national de l’enfance (ONE) schafft mat 
privaten Organisatiounen am Beräich vun dem Kan-
ner- a Jugendschutz zesummen, fir Projeten an Hël-
lefsmoossnamen ëmzesetzen. An der Äntwert op 
d’parlamentaresch Fro N° 0820 informéiert de Minis-
ter fir Bildung, Kanner a Jugend, dass den ONE am 
Zäitraum 2019–2023 insgesamt 651.920.372 € u seng 
extern Prestatairen ausbezuelt huet. An der Äntwert 
op d’parlamentaresch Fro N° 0988 weist de Minister 
an engem Tableau, dass den ONE am Zäitraum 2019–
2023 ronn 495 Milliounen (3/4 vun den Ausgaben) un 
10 gréisser Organisatioune verginn huet. 
Et ass wichteg, dass all Euro, deen an de Jugend-
schutz investéiert gëtt, och do ukënnt, wou e ge-
braucht gëtt, soudass, wéi de Minister et schreift: 
„all Kand, all Jugendlechen an all Famill, déi Hël-
lef brauch, eng beschtméiglech Ënnerstëtzung bei 
engem Prestataire aus dem Beräich vun der Kanner- a 
Jugendhëllef kritt, onofhängeg dovun, ob et sech ëm 
psychologesch Berodung, ambulant Moossnamen, so-
zialpedagogesch Betreiung oder den Accueil an enger 
Fleegefamill handelt“.
Mir gouf vu verschiddene Persounen zougedroen, 
dass verschidde vun dësen Organisatioune Servicer 
facturéieren, déi se ni prestéiert hunn. 
Op d’Fro, wéi Rechnunge kontrolléiert ginn, hat de 
Minister follgend Informatioune geliwwert:
„Den zoustännege Service ass de Service finances vun 
der Direction générale de l’aide à l’enfance et à la fa-
mille (DG AEF) vum MENJE. Dëse Service besteet aus 
13 Posten. […] Et bestinn intern Prozedure beim ONE 
a bei der DG AEF, déi virgesinn, datt all d’Rechnunge 
vun den externe Prestatairen op hir Richtegkeet, hir 
Konformitéit zu de Kontrakter an de Konventioune 
kontrolléiert ginn.“
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister dës 
Froe stellen: 
1. Wéi sollen d’Persounen (Whistleblower) virgoen a 
bei wiem kënne si sech vertraulech mellen, wa si d’In-
formatioun hunn, dass eng Prestatioun vum engem 
externe Prestataire falsch facturéiert gouf?
2. Wéi oft huet den zoustännege Service beim ONE 
zënter 2019 festgestallt, dass eng Rechnung net rich-
teg oder konform war? 
3. Gouf den zoustännege Service beim ONE an der 
Vergaangenheet schonns vu Whistleblowere kontak
téiert a wéi ginn esou Informatiounen no den interne 
Prozedure beim ONE behandelt a suivéiert?
Réponse (01/04/2025) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse
ad 1. All Persoun kann zu all Moment de Service 
réclamations vun der Direction générale de l’aide à 

l’enfance et à la famille (DG AEF) vum Ministère fir 
Educatioun, Kanner a Jugend (MENJE) kontaktéieren, 
fir dem Service Opfällegkeete bei enger Prestatioun 
matzedeelen. Dës Informatiounen, déi och anonym 
kënnen erageschéckt ginn, gi vertraulech traitéiert. 
E sougenannte Whistleblower kann, wann e mengt, 
datt nationaalt oder internationaalt Recht, wat an de 
Kompetenzberäich vum MENJE fält, net respektéi-
ert gouf, sech un den Délégué au signalement vum 
MENJE wenden, entweeder iwwer eng E-Mail (signa-
lement@men.lu) oder iwwer Courrier (double pli 
fermé mat der Mentioun „confidentiel“).
ad 2. Den zoustännege Service huet an der Vergaan-
genheet just punktuell Feeler konnte feststellen, déi 
op eng falsch Saisie zeréckzeféiere waren an déi no 
Concertatioun mam Gestionnaire behuewe konnte 
ginn. Dës Feeler hu jiddwerfalls d’Konformitéit vun 
der Rechnung an hirer Integralitéit net a Fro gestallt. 
Et sief drun erënnert, datt de Gestionnaire responsa-
bel ass, all Hëllefsmoossnamen, déi vun engem Riich-
ter ordonéiert goufen, oder déi zesumme mat den 
Elteren oder dem Jonken en place gesat a vum Office 
national de l’enfance (ONE) accordéiert goufen, ze 
prestéieren an transparent ze facturéieren.
ad 3. D’Direktioun vum ONE gouf an der Vergaangen-
heet iwwert en anonymme Bréif informéiert, datt bei 
engem Gestionnaire aus dem AEF-Beräich d’Wuelbe-
fanne vun de Kanner an enger Struktur net garan-
téiert wier. De Ministère huet doropshin déi viséiert 
Struktur kontrolléiert an op der Plaz iwwerpréift, ob 
d’Konditioune vum Agrement agehale goufen.

Stratégie pluriannuelle de l’agence Europol | 
Question 1998 (03/03/2025) de M. Dan Biancalana 
(LSAP) 
La mission d’Europol est de soutenir les États membres 
de l’UE dans la prévention et la lutte contre le crime 
organisé international, la cybercriminalité et le terro-
risme. En décembre 2024, Europol a publié son docu-
ment de programmation 2025-2027. Ce papier définit 
la stratégie pluriannuelle de l’agence et son pro-
gramme de travail annuel pour 2025. Europol s’est 
ainsi fixé six priorités stratégiques qu’elle suivra de 
2025 à 2027. 
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Affaires intérieures :
1) Quelles sont les ressources actuellement mises à 
disposition par le Grand-Duché de Luxembourg au 
profit d’Europol ? 
2) De quelle manière le Grand-Duché de Luxembourg 
contribue-t-il à la réalisation de ces six objectifs ? 
3) Parmi les six priorités stratégiques d’Europol, 
laquelle compte le plus pour le Grand-Duché de Lu
xembourg ? 
4) Le programme stratégique identifie plusieurs défis 
majeurs pour l’agence dont le risque de ressources ina-
déquates et le danger de capacités insuffisantes. Par 
conséquent, Monsieur le Ministre, est-il prévu d’allouer 
des ressources supplémentaires à Europol dans un 
avenir proche ? 
5) Quels seront les effets directs de la mise en œuvre 
dudit document stratégique pluriannuel pour le 
Grand-Duché de Luxembourg ? Par conséquent, quels 
seront les défis à relever par le Grand-Duché de 
Luxembourg en matière de politique de sécurité ?
Réponse (27/03/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures

ad 1) Europol est le centre névralgique de l’échange 
d’informations et joue un rôle essentiel dans la 
coopération policière. Comme tous les États membres, 
le Luxembourg dispose d’une unité nationale Europol 
(Europol National Unit/ENU) qui constitue l’organe de 
liaison entre l’agence et les autorités compétentes na-
tionales. L’unité nationale Europol est intégrée au 
Service de police judiciaire, dont les membres parti-
cipent aux réunions selon le sujet et l’expertise néces-
saire. La Direction des relations internationales (DRI) 
de la Police grand-ducale assure un support à l’ENU 
dans le domaine informatique. 
La Police grand-ducale dispose en outre d’un bureau 
de liaison au sein du quartier général d’Europol à La 
Haye, qui est composé de trois membres (2 policiers et 
1 fonctionnaire de la carrière civile). D’autres autorités 
comme l’Administration des douanes et des accises 
(ADA) et la Cellule du renseignement financier colla-
borent également avec Europol dans le cadre de leurs 
missions spécifiques et en vertu des dispositions de 
leur législation respective. De manière régulière, plus 
de 50 experts du Luxembourg participent aux diffé-
rents forums organisés par Europol. Il s’agit avant tout 
de réunions opérationnelles, stratégiques et de gou-
vernance.
ad 2) Le Luxembourg participe aux échanges entre les 
États membres et Europol et coopère étroitement avec 
l’Europol Innovation Lab dans le domaine de la 
recherche et de l’innovation.
ad 3) Le Luxembourg accorde une importance particu-
lière à l’échange d’informations.
ad 4) Les ressources humaines et le budget d’Europol 
sont déterminés au niveau européen. La Présidente de 
la Commission européenne, Madame Ursula von der 
Leyen, a récemment annoncé la volonté de doubler le 
personnel de l’agence Europol. 
En raison de la plus-value opérationnelle de l’agence, 
le Luxembourg a triplé les effectifs du bureau de liai-
son au cours des dernières années.
ad 5) L’importance croissante de la coopération poli-
cière au sein de l’Union européenne a comme consé-
quence que le Luxembourg doit poursuivre ses efforts 
en matière de digitalisation et de modernisation du 
travail policier. L’échange d’informations est d’autant 
plus important.

Appel d’offres portant sur l’exploitation du 
réseau scolaire Sud organisé par l’État | Question 
1999 (03/03/2025) de M. Marc Goergen (Piraten)
Um Portail des marchés publics ass aktuell eng Aus-
schreiwung vum Mobilitéitsministère publizéiert (Re-
ferenz 2500356), déi de Schülertransport am Süde 
vum Land betrëfft. 
Am Staatsbudget fir 2025 si 54 Millioune virgesi fir 
d’Konventioun mam TICE a ronn 52 Millioune fir de 
Schülertransport. (Budgetsposten: 
– Services publics d’autobus assurés par le Syndicat 
des TICE en exécution de la convention conclue avec 
l’État – Cnlsde ; 
– Transports scolaires assurés par des entreprises 
privées en exécution des contrats de services publics 
conclus avec l’État). 
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës Froe stellen: 
1. Handelt et sech bei dëser Ausschreiwung ëm de 
Schülertransport, deen aktuell nach vum TICE reali-
séiert gëtt? 
2. Kann d’Ministesch bestätegen, dass och net usäs-
seg europäesch Firme fir dës ëffentlech Ausschrei-
wung zougelooss sinn? 
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3. Wéi vill Sue kritt den TICE dëst Joer fir de Schüler-
transport?
Réponse (20/03/2025) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Den honorabelen Deputéierte freet a senger parla-
mentarescher Ufro Informatiounen iwwert déi rezent 
Ausschreiwung vum Ministère fir Mobilitéit an ëffent-
lech Aarbechten (Referenz 2500356). 
Dës Ausschreiwung betrëfft de Schülertransport am 
Süde vum Land, dee bis elo vum TICE assuréiert gouf. 
Fir de Kontext ze verstoen, muss ee wëssen, dass de 
Schülertransport an d’Lycéeën zu Lëtzebuerg gréiss-
tendeels vum Staat gedroe gëtt, ausser an 10 Gemen-
gen, déi sech finanziell dorunner bedeelegen. An den 
aneren 90 Gemengen iwwerhëlt de Staat dës Käsch-
ten integral. Den TICE huet mech a sengem Bréif vum 
4. Februar 2025 doriwwer informéiert, dass d’Mem-
bersgemenge vum Syndicat de Schülertransport net 
méi assuréiere kënnen. Dëst ass doduerch begrënnt 
gi well Upassunge vum Fuerplang den TICE virun eng 
grouss Erausfuerderung stellen an en sech nei orga-
niséiere muss. 
D’Ausschreiwung gëtt no enger „Procédure euro-
péenne ouverte“ duerchgefouert, wéi och bei all 
anere Schülerbuslinnen an den 90 Gemengen am 
Land. Dës Method ass laut der entspriechender Direc-
tive obligatoresch. D’Ausschreiwung ass deemno och 
fir net lëtzebuergesch europäesch Firmen op. 
Fir 2025 krut den TICE vum Staat en Zouschoss vu 
4.133.484 EUR (ouni TVA) fir de Schülertransport. 
D’Gemenge mussen zousätzlech finanziell Moyen
en opbréngen, fir dëse Service kënnen ze garan-
téieren. Dëse Chiffer beleeft sech fir d’Joer 2025 op 
1.255.384,27 EUR (ouni TVA). De Schülertransport am 
Süde kascht de Staat an d’Gemengen also fir 2025 
5.388.868,20 EUR (ouni TVA).

Transports scolaires | Question 2000 (03/03/2025) 
de M. Marc Goergen (Piraten) 
Am Staatsbudget fir 2025 si ronn 52 Millioune fir de 
Schülertransport virgesinn, dëst um Budgetsposten 
„Transports scolaires assurés par des entreprises pri-
vées en exécution des contrats de services publics 
conclus avec l’État“.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës Froe stellen: 
1. Kann d’Ministesch eng Oplëschtung mat follgen-
den Informatioune fir d’Joren 2022 bis 2025 maa-
chen: 
– Numm vun der Transportfirma; 
– Nummer vun der Streck a wéi eng Schoul concer-
néiert ass; 
– Kilomeeter pro Streck? 
2. Kann d’Ministesch de Staatsbudget vun 2022 bis 
2025 op déi eenzel Busentreprisen oplëschten? 
3. Wat sinn 2025 déi duerchschnëttlech Kilomeeter-
präisser fir d’Strecken am Schülertransport, opge-
lëscht no Transportfirma?
Réponse (26/03/2025) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
A senger parlamentarescher Ufro freet den honora
belen Deputéierte Marc Goergen Detailer zum Schü-
lertransport, den Transportfirmen, dem Kilometrage 
an de Käschten. 
Den Tableau 1ꜛ gëtt eng Iwwersiicht pro Schoulcam-
pus, Linn, Busbetrib a Kilometrage fir d’Joer 2024. 

Dës Zuele kann de Ministère fir d’Joren 2022 an 2023 
net liwweren, well bis Dezember 2023 d’Schüler
linnen nach ënner den deemolege Kontrakter 
exploitéiert goufen, déi keng separat Opdeelung 
pro Linn haten, an zum Deel mat Faarte vun aneren 
RGTR-Linne vermëscht waren. Ausserdeem goufen an 
dëse fréiere Kontrakter d’Leerfaarten, also d’Faarten 
aus dem Depot vum Busbetrib oder nees zeréck, mat 
berücksichtegt. 
Am Dezember 2023 sinn déi nei Kaderaccorde fir de 
Schoulreseau a Kraaft getrueden, säitdeem kann 
d’ATP pro Linn a pro Betrib opschlësselen, wat gefuer 
ginn ass a wat et de Staat kascht. 
De Schoulreseau gëtt reegelméisseg un d’Demande 
ugepasst, aus dësem Grond kënnen d’Längt vun den 
eenzelne Linnen an déi agesate Busse wärend dem 
Joer staark variéieren. Eréischt Enn 2025 kann eng 
méi genau Ausso fir dat selwecht Joer gemaach ginn.
Den Tableau 2ꜛ resuméiert d’Entwécklung vun de 
Kilomeeter an der Remuneratioun pro Busbetrib vun 
2022 bis 2024.
Hei kann et zu Ënnerscheeder am Kilometrage esou-
wéi och am Kilomeeterpräis 2022–2023 op 2024 kom-
men, dat erkläert sech duerch déi uewe genannte 
Kaderaccorden. 
De Kilomeeterpräis definéiert sech pro Lous a pro Ka-
tegorie vu Bus. Well de Schoulreseau permanent un 
d’Besoinen um Terrain ugepasst gëtt a vill variéiert, 
kann och hei eréischt am Dezember 2025 eng Ausso 
gemaach ginn.

Taxe canine annuelle | Question 2001 (03/03/2025) 
de M. Marc Goergen (Piraten)
Am Hondsgesetz gouf 2008 eng Hondssteier fest-
gehalen. All Gemeng muss deemno all Besëtzer vun 
engem Mupp mat mindestens 10 Euro besteieren. 
Weeder sinn d’Critèrë bekannt, no deenen de Mon-
tant vun der Steier berechent gëtt, nach kann een 
dovunner ausgoen, dass dës Recetten och ëmmer 
integral am Interêt vun de Muppe genotzt ginn. Op 
Nofro vun de Piraten bei der deemoleger Regierung 
am Mäerz 2023 ass och a villen Artikelen ze liese ge-
wiescht, dass dës Steier ganz inkohärent op Gemen-
genniveau applizéiert gëtt.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
den Interieur dës Froe stellen:
1. Wéi héich war d’Hondssteier an den eenzele Ge-
mengen an de Joren 2023, 2024 an 2025?
2. Wéi vill Recetten hunn déi eenzel Gemenge mat 
der Hondsteier an de Joren 2022, 2023 an 2024 age-
holl? Falls d’Konten dem Inneministère fir d’Joer 2024 
nach net matgedeelt goufen, wiere mir frou wa mir 
d’Zuele fir 2024 zu engem spéideren Zäitpunkt kéin-
ten nogereecht kréien.
Réponse (14/03/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
D’Hondstax ass opgrond vum Artikel 5 Alinea 2 vum 
ofgeännerte Gesetz vum 9. Mee 2008 iwwert d’Hënn 
eng Gemengesteier. D’Jurisprudenz definéiert d’Ge-
mengesteier als all Prelevement, dat op perma-
nent an nohalteg Manéier etabléiert gouf, mam 
Zil, d’allgemeng Ausgabe vum Gemengebudget ze 
decken (Trib. d’arrondissement, 21 décembre 2010, 
n° 12979 ; Trib. d’arrondissement, 16 novembre 
1983, n° 6212 ; Trib. d’arrondissement, 9 mars 2001, 
n° 61814).
ad 1. Den Tableau mat der Hondssteier vun den een-
zelne Gemenge gëtt reegelméisseg op Basis vun den 

approuvéierten Deliberatiounen aktualiséiert. Den 
Tableauꜛ mat der Oplëschtung vun der Hondssteier 
vun den eenzelne Gemengen an de Joren 2023, 2024 
an 2025 ass ugespéngelt.
ad 2. Den Tableauꜛ mat de Recettë vun den eenzelne 
Gemengen ass op Basis vun de Gemengekonte fir 
d’Joren 2022 an 2023 etabléiert. Fir d’Joer 2024 gouf 
sech op d’Previsioune vun de Recetten aus dem arrê-
téierte Budget vun den eenzelne Gemenge baséiert, 
well d’Gemengen opgrond vum Artikel 161 vum Ge-
mengegesetz bis den 30. Juni 2025 Zäit hunn, dem 
Inneministère hir Konte matzedeelen.

Impact de l’intelligence artificielle et de la robo-
tisation sur le marché du travail | Question 2002 
(03/03/2025) de M. Marc Goergen (Piraten)
Kënschtlech Intelligenz a Robotiséierung sinn, wat déi 
technesch Entwécklung um Aarbechtsmaart ugeet, 
2 vun de groussen Tendenzen, déi aktuell an och an 
noer Zukunft wäerte fir Verännerunge suergen. Och 
op Regierungsniveau gëtt ëmmer erëm betount wéi 
wichteg dës Entwécklunge si fir déi national Kom-
petitivitéit an d’Produktivitéit. Och wann am Beräich 
vun der Robotiséierung iwwer Formatiounen eng 
bestëmmten Unzuel u Leit wäerte kënne weider be-
schäftegt ginn, geet duerch dës Entwécklung de Be-
soin u mënschlecher Main d’oeuvre a ville Beräicher 
erof, zum Beispill an der Industrie. Dëst ass esou viru 
Joerzéngten och an der Autosindustrie geschitt. Wann 
dës Tendenz sech an noer Zukunft bestätegt, huet dat 
och Auswierkungen op den Aarbechtsmaart zu Lëtze-
buerg, sief et um Niveau vum Chômage oder och zum 
Beispill um Niveau vun de Cotisatiounen. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Aarbecht dës Froe stellen: 
1. Gëtt op iergendeng Manéier erfaasst oder proje-
zéiert wéi vill Aarbechtsplazen ersat oder op d’mannst 
à risque sinn an noer Zukunft? 
2. Gëtt op iergendeng Manéier erfaasst oder proje-
zéiert wéi een Impakt dat um Niveau vun de Cotisa
tiounen huet an noer Zukunft? 
3. Gëtt et säitens dem Ministère en Austausch mat de 
Gewerkschafte betreffend dës Punkten? A falls jo, wat 
sinn d’Konklusiounen, déi an dësem Kontext bis elo 
konnte gezu ginn?
Réponse (19/03/2025) de M. Georges Mischo, Mi-
nistre du Travail
ad 1. Wéi an der Äntwert op d’parlamentaresch Ufro 
N° 1882 duergestallt, seet eng rezent Etude, déi 
spezifesch den Impakt op Lëtzebuerg analyséiert 
(https://cms.implementconsultinggroup.com/media/
uploads/articles/2024/The-economic-opportunityof-
generative-AI-in-Luxembourg/The-economic-oppor-
tunity-of-AI-in-Luxembourg.pdf) viraus, dass duerch 
Kënschtlech Intelligenz (KI): 
– 6 % vun den Aarbechtsplazen zu Lëtzebuerg kën-
nen ersat ginn (am Verglach zu 7 % an der EU); 
– 72 % vun den Aarbechtsplaze kënne gestäerkt ginn 
(am Verglach zu 61 % an der EU); 
– 22 % vun den Aarbechtsplazen net betraff sinn (am 
Verglach zu 32 % an der EU). 
De generellen Impakt vu KI zu Lëtzebuerg gëtt also 
éischter als positiv fir den Aarbechtsmaart viraus-
gesot, besonnesch a Secteure wéi de Finanzen, der 
Comptabilitéit, dem Droit, der Informatik etc. 
Et bleiwen awer déi 6 % vun Aarbechtsplazen, déi „à 
risque“ sinn – speziell am administrative Beräich an a 
Beräicher, wou vill Kontakter mat Clientë bestinn. An 
deem Kontext muss preventiv reagéiert ginn, fir de 
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concernéierten Aarbechter ze hëllefen, hir Kompe-
tenzen ze stäerken a komplementar zur KI ze bleiwen. 
D’Mataarbechter mussen also deementspriechend 
forméiert ginn.
Déi Mataarbechter, deenen hir Aarbecht eventuell 
kéint duerch d’KI ersat ginn, musse besonnesch Hëllef 
kréien, fir sech kënnen ze „upskillen“ oder ze „reskil-
len“. Dat ass och d’Zilsetzung vum Projet de loi „Skills
Plang“, dee vum Aarbechtsministère deposéiert gouf.
ad 2. Aktuell gëtt net erfaasst oder projezéiert, wéi 
een Impakt um Niveau vun de Cotisatiounen d’Robo-
tisatioun oder d’KI an noer Zukunft wäerten hunn.
ad 3. Dëse Sujet wäert um Ordre du jour vun enger 
vun den nächste Reunioune vum „Comité permanent 
du travail et de l’emploi“ (CPTE) figuréieren.

Conseils supérieurs | Question 2003 (03/03/2025) 
de M. Marc Baum (déi Lénk)
Soucieux de s’ouvrir à la société, les gouvernements 
successifs se sont entourés d’une série d’organes 
consultatifs, dont les conseils supérieurs. Ainsi, j’aime-
rais demander à Monsieur le Premier ministre s’il peut 
me faire parvenir pour chaque Conseil supérieur en 
place à ce jour les informations suivantes : le Ministère 
de tutelle, la composition du Conseil supérieur quant 
aux sexes et nationalités, le nombre de fonctionnaires 
et de non-fonctionnaires dans chaque Conseil supé-
rieur, la présidence du Conseil supérieur (élue par les 
membres ou désignée par le Gouvernement), le 
nombre de réunions en 2024 et le nombre de réunions 
avec le Ministre de tutelle en 2024, ainsi que la date du 
dernier rapport d’activités.
Réponse (02/04/2025) de M. Luc Frieden, Premier 
ministre
L’honorable Député trouvera les informations deman-
dées dans le tableauꜛ ci-joint.
Il convient de noter que les informations concernant la 
nationalité ne peuvent pas être fournies en raison de la 
protection des données à caractère personnel.
Par ailleurs, ne sont pas inclus les conseils dont les 
pouvoirs et missions sont de nature juridictionnelle, 
disciplinaire ou qui constituent un ordre professionnel.

Électrification des bus du RGTR | Question 2004 
(03/03/2025) de M. Marc Goergen (Piraten) 
Am nationale Klima- an Energieplang ass festgehalen, 
dass bis 2030 all RGTR-Busser sollen elektresch uge-
driwwe sinn. D’Regierung huet sech am Koalitiouns
accord zum PNEC bekannt. 
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten a fir Ëmwelt, 
Klima a Biodiversitéit dës Froe stellen: 
1. Wéi vill Busser fueren aktuell ënnert dem RGTR? 
2. Wéi huet d’Elektriséierung vun der Busflott am 
RGTR sech an deene leschte 5 Joren entwéckelt, op-
gelëscht pro Joer? 
3. Wéi soll sech d’Elektriséierung vun der Busflott am 
RGTR an deenen nächste 5 Joren, opgelëscht pro Joer, 
entwéckelen?
Réponse (26/03/2025) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Den honorabelen Deputéierte stellt Froen zu der Bus-
flott vum RGTR. 
Fir d’Busflott méiglechst effikass ze notzen, gëtt et 
nieft Bussen, déi just am RGTR-Reseau fueren, a 

Bussen, déi just Schoullinne fueren, och Bussen, déi 
op deenen 2 Reseaue kënnen agesat ginn. Aktuell 
sinn 1.253 Busse fir den RGTR zougelooss, ouni déi 
Bussen, déi just Schülertransport assuréieren. 
Bis 2022 waren d’Flotte vum RGTR a vum Schüler
reseau nach gemëscht, dëst erkläert den Ënner-
scheed am Total vun 2022 op 2023. D’Flott evoluéiert 
permanent, déi Zuelen am Tableauꜛ bezéien sech 
allkéiers op d’Enn vum Joer.
Am Kader vun der Erneierung vun den RGTR-Kontrak-
ter ab 2027 bis 2030 wäerten exklusiv Elektrobusser 
ausgeschriwwe ginn, esou dass een 2030 op een Taux 
vun 100 % kënnt.ꜛ
Collège médical | Question 2007 (04/03/2025) de 
M. Marc Goergen (Piraten) 
De Collège médical ass agefouert ginn, fir de Be-
ruffsstand vun de Medezinner hei am Land ze ver-
trieden an dréit zum gudde Funktionéiere vun der 
Gesondheetspolitick hei am Land bei. De Collège 
huet och d’Missioun, fir en eventuellt Feelverhale vu 
Medezinner ze kontrolléieren an dofir ze suergen, 
dass jiddereen sech un d’eethesch an deontologesch 
Reegelen hält. De Collège huet d’Méiglechkeet, fir 
Enquêten zu engem Fall ze maachen a kann op Basis 
vum Gesetz vum 8. Juni 1999 Strofe géint Medezin-
ner decidéieren, sollt tatsächlech ee Feelverhale vun 
engem Medezinner festgestallt ginn. 
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Gesondheet dës Froe stellen:
1. Wéi vill Plaintë sinn zënter 2019, opgelëscht pro 
Joer, beim Collège médical agaangen? 
2. Wéi vill Enquêten huet de Collège médical zënter 
2019, opgelëscht pro Joer, realiséiert? 
3. Wéi vill Mol goufen zënter 2019, opgelëscht pro 
Joer, Sanktioune vum Collège médical decidéiert? 
4. Mir ass ee Fall zougedroe ginn, wou eng Plainte 
wärend méi wéi zwee Joer, nodeems se beim Collège 
médical agaange war, net beäntwert gouf. 
– Wéi laang dauert den Traitement vun enger Plainte 
am Duerchschnëtt? 
– Wat war déi längsten Dauer? 
5. Mir ass ee Fall bekannt, zu deem de Collège médi-
cal sech net positionéiere wollt. 
– Ass de Collège médical verflicht, fir all d’Plainten ze 
traitéieren oder huet en d’fräi Wiel, wéi eng Affairen 
en enquêtéieren an tranchéiere wëll, a wéi eng net? 
– Wéi eng Fäll kann de Collège médical refuséiere fir 
ze tranchéieren? 
– Dierf de Collège médical ee Fall enquêtéieren an 
tranchéieren, dee virun enger anerer Geriichtsinstanz 
behandelt gëtt?
Réponse (25/03/2025) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1. D’Äntwert op dës Fro fënnt een an den Aktivi
téitsberichter vum Collège médical, déi op senger 
Websäit24 verëffentlecht sinn. 
De follgenden Tableauꜛ weist d’Statistiken.
ad 2. De Collège médical mécht selwer keng En-
quêten. Allerdéngs kann hie beim Parquet oder bei 
der Gesondheetsdirektioun eng Enquête ufroen am 
Kader vun de Plainten, déi eragereecht goufen.
ad 3. De Collège médical huet keng Kompetenzen am 
Beräich vun de Sanktiounen. D’Initiativ vu Sanktioune 
fält an d’Zoustännegkeet vum Conseil de discipline.
 
24	 Collège médicalꜛ

ad 4. Am Prinzipp probéiert de Collège médical, 
d’Dossieren an enger raisonnabeler Zäit ze beaar-
bechten, en fonction vun der Disponibilitéit vum Ka-
lenner. 
Well d’Memberen all berufflech aktiv sinn, ginn 
d’Seancen an d’Reunioune vum Bureau exécutif 
eemol an der Woch ofgehal. 
D’Beaarbechtungsdauer vun enger Reklamatioun 
hänkt vun der Komplexitéit vum Dossier an den dis-
ponibele Ressourcen am Collège médical of. 
Verschidden Affäre verlaange virun enger Äntwert 
och e Gespréich mam concernéierte Professionellen 
oder mat Drëttpersounen, fir Informatiounen ze sam-
melen, déi Kloerheet an den Dossier bréngen.
Ënnert anerem kënne follgend Ursaachen den Traite
ment vun engem Dossier verzögeren: 
– De Professionellen huet Lëtzebuerg verlooss an de 
Collège médical huet d’Adress vu senger neier Aar-
bechtsplaz net. 
– D’accordéiert Zäitspann, an där de Professionellen 
sech sollt positionéieren, ass net vun him agehale 
ginn. 
– De Professionellen ass net erreechbar well hie ver-
giess huet, seng nei Adress unzeginn. 
– Et leien e puer Plaintë géint de Professionelle vir, 
wat eng separat Beaarbechtung erfuerdert, fir e 
beschtméiglecht Resultat ze garantéieren. 
– De Plaignant huet vergiess, essentiel Dokumenter 
eranzereechen am Zesummenhang mat der Beaar-
bechtung vu senger Klo. 
– De Plaignant ass net erreechbar op där Adress, déi 
dem Collège médical matgedeelt gouf. 
– Ufanks war de Patient net gewëllt, datt de Profes-
sionellen iwwer seng Klo géif informéiert ginn, huet 
sech et duerno awer anescht iwwerluecht. 
– Et gëtt nach ëmmer op Äntwerte vun den zou
stännegen Autoritéite gewaart, déi mat den Ënner
sichunge beoptraagt goufen. 
– De Fall gouf virun d’Geriicht bruecht an d’Urteel 
gëtt ofgewaart well et kéint nëtzlech si fir dem Col-
lège médical seng Bewäertung vum disziplinareschen 
Aspekt. 
– Eng aner méiglech Ursaach: Am Beaarbechtungs-
prozess vun der Reklamatioun ass en Tëschefall op-
getrueden, an de Plaignant huet sech net méi oder 
verspéit gemellt.
Déi längst Beaarbechtungsdauer vun enger Rekla-
matioun war 5 Joer. An dësem Fall gouf op Resultater 
vum Parquet a vun der Gesondheetsdirektioun ge-
waart.
ad 5. Prinzipiell versicht de Collège médical ëmmer, 
all Plainten ze traitéieren. Mee am Kader vum Prin-
cipe d’opportunité ass et dem Collège médical iwwer-
looss, fräi ze entscheeden, eng Plainte ze traitéieren 
oder net. 
Wann de Collège médical der Meenung ass, datt 
opgrond vun engem Feeler vun engem Dokter eng Ex-
pertis néideg ass, kann et virkommen, datt de Collège 
médical no der Expertis d’Enquête net fortsetze kann 
oder op d’mannst net erausfanne kann, ob et sech ëm 
e Feeler vusäite vum Dokter handelt oder net. 
De Collège médical huet net nëmmen d’Recht, fir 
sech selwer ze saiséieren, mee och, fir net fondéiert, 
anonym oder onrealistesch Reklamatiounen net wei-
der ze suivéieren, dëst gëllt och fir déi, déi net a säi 
Kompetenzberäich falen. 
Prinzipiell respektéiert de Collège médical d’Souverä
nitéit vun der Justiz a wäert deemno eng Reklama
tioun, déi eng lafend juristesch Affär betrëfft, nëmmen 
da behandelen, wann d’Ëmstänn et erfuerderen. An 
deem Fall ënnersicht de Collège médical nëmmen déi 
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Aspekter vum Dossier, déi ënnert seng Zoustännegkeet 
falen.

Construction d’un musée du sport à Esch-sur-
Alzette | Question 2009 (05/03/2025) de Mme Liz 
Braz (LSAP)
Nodeems de Projet vum nationale Sportsmusée zu 
Esch/Lankelz definitiv huet missen ad acta geluecht 
ginn, huet de Sportminister am November 2024 eng 
Machbarkeetsstudie fir een nationale Sportsmusée 
an der „Halle des turbines“ um Site vun der Rouder 
Lëns ugekënnegt.
Anscheinend kéint den nationale Sportsmusée och 
elo net do gebaut ginn.
Dozou wollt ech dem Här Sportminister follgend Froe 
stellen: 
1. Wat ass d’Resultat vun der Machbarkeetsstudie fir 
den nationale Sportsmusée op der Rouder Lëns? 
2. Stëmmt et, dass dëse Site och net kann zeréck
behale gi fir de Sportsmusée?
3. Gëtt elo, ewéi de Minister et schonn an der Cham-
ber ugekënnegt huet, no anere Sitten an der Gemeng 
Esch oder an anere Gemenge gesicht? 
4. Gedenkt den Här Minister vläicht een Appell un 
d’Gemengen ze riichten? 
5. D’Studie sollt 120.000 Euro HTVA kaschten – kann 
de Minister dëse Montant bestätegen? 
6. Wien ass fir dës Fraisen opkomm an, wann de 
Staat, iwwert wat fir Budgetsartikel sinn dës bezuelt 
ginn? 
7. Wéi vill Käschte si bis elo insgesamt fir Bureau 
d’études, Beroder an Experten an de Projet vun 
engem nationale Sportsmusée gefloss? 
8. Wien ass bis elo fir dës Käschten opkomm?
Réponse (07/04/2025) de M. Georges Mischo, Mi-
nistre des Sports
ad 1. D’Machbarkeetsstudie fir den nationale Sports-
musée ass an der Phas vun der Finalisatioun, sou 
dass d’Resultater zäitno kënne kommunizéiert ginn.
ad 2. Et stëmmt net, dass de Site net ka fir den zu-
künftegen nationale Sportsmusée zréckbehale ginn.
ad 3. Aktuell gëtt net no engem anere Site gesicht.
ad 4. Dëst ass aus deenen uewe genannte Grënn am 
Moment net néideg.
ad 5. Esou wéi ech et schonn an der Chamberseance 
vum 21. November 2024 matgedeelt hunn, sinn 
120.000 Euro HTVA fir d’Machbarkeetsstudie virge-
sinn.
ad 6. D’Fraise sinn nach net liquidéiert.
ad 7. an 8. Beim Sportsministère si bis elo 8.924,18 
Euro TTC u Käschte gefloss.

Projet d’extension du Centre omnisports 
Henri Schmitz à Esch/Lallange | Question 2010 
(05/03/2025) de Mme Liz Braz (LSAP)
Le projet d’extension du Centre omnisports Henri 
Schmitz à Esch/Lallange, communément appelé 
COHS3, continue à susciter les critiques. Outre son 
retardement récidivant, les coûts du projet dépassent 
de loin ceux prévus par le devis définitif : selon les 
dernières informations, ceux-ci passeront de 34 mil-
lions d’euros pour le projet dans sa version initiale à 
quelque 83 millions d’euros.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Sports :
– Quel a été le montant du subside retenu par le Mi-
nistre des Sports à l’époque ?
– Le Ministre des Sports actuel entend-il revoir ce 
montant à la hausse au vu de l’explosion des coûts ?
– Dans l’affirmative, quelle sera l’augmentation ?
– Dans la négative, pour quelle raison le subside ne 
sera-t-il pas revu à la hausse ?
Réponse (03/04/2025) de M. Georges Mischo, Mi-
nistre des Sports
Dans le cadre de la promotion et du développement 
de la pratique sportive, le projet d’extension du Cen-
tre omnisports Henri Schmitz à Esch/Lallange a été 
inscrit sur la première liste des projets de grande 
envergure à subventionner, conformément aux dis-
positions de la loi du 21 juillet 2023 autorisant le Gou-
vernement à subventionner un douzième programme 
quinquennal d’infrastructures sportives.
Selon l’article 5 de cette loi, la dépense éligible re-
lative à la partie « sport » d’un tel projet est plafon-
née en fonction du type d’infrastructure et ne peut 
excéder le cumul des montants des différents mo-
dules constituant ladite infrastructure. En cas de dé-
passement, le cumul des montants maximaux des 
modules sert de référence pour la détermination de 
l’aide financière. Conformément au règlement grand-
ducal du 15 août 2023 fixant les plafonds des dépen-
ses éligibles dans le cadre de l’exécution du douzième 
programme quinquennal d’infrastructures sportives, 
ce montant maximal est établi à 32.138.000 euros.
Le coût réel du projet, ventilé au prorata de la voca-
tion sportive de l’infrastructure, a dès le départ dé-
passé le montant maximal de la dépense éligible. Par 
conséquent, l’aide financière maximale prévue par le 
Ministère des Sports demeure inchangée à ce jour et 
s’élève à 11.248.300 euros.
Il est important de noter que l’article 16 de la loi pré-
citée stipule qu’une augmentation du coût du projet, 
non liée à une modification de celui-ci, ne donne pas 
lieu à une augmentation de l’aide. De plus, le taux de 
subvention applicable, pouvant atteindre un maxi-
mum de 35 % du montant éligible, a été alloué dans 
sa totalité au projet en question.

Travaux d’urgence au Lycée Robert-Schuman | 
Question 2011 (05/03/2025) de Mme Francine 
Closener | M. Ben Polidori (LSAP) 
Rezent goufen d’Eltere vun de Schüler:innen aus 
dem Lycée Robert-Schuman doriwwer informéiert, 
dass et urgent Problemer un engem Deel vun de Ge
bailechkeete vum Lycée gëtt, esou dass a verschiddene 
Klassesäll keng Coursë méi gehale kënne ginn. D’Schü-
ler:innen an d’Personal ware kuerzfristeg gezwongen, 
d’Räim ze verloossen, ouni dass si weider Erklärun-
gen oder Begrënnunge kritt hätten. Och d’Direktioun 
vum Lycée soll vu Bâtiments publics keng Erklärunge 
kritt hunn, aus deenen ervirgaange wär, ëm wéi eng 
Problemer et sech konkreet géif handelen, et soll just 
däitlech gemaach gi sinn, dass et urgent, mee awer net 
geféierlech wier. Verständlecherweis mécht déi kom-
munizéiert Urgence a Verbindung mam Secret iwwert 
d’Natur vun de Problemer am oder um Gebai villen 
Elteren, Schüler:innen an Enseignanten trotzdeem 
grouss Suergen. 
An deem Kontext wéilte mir dem Minister fir Educa
tioun, Kanner a Jugend an der Ministesch fir Mobili-
téit an ëffentlech Aarbechte follgend Froe stellen: 

1. Kann d’Regierung de Concernéierten hir Ängschten 
huelen a matdeelen, wisou zum aktuellen Zäitpunkt 
an engem Deel vum Gebai vum Lycée Robert-Schu-
man keng Coursë méi gehale kënne ginn? 
2. Wéi eng urgent Aarbechte mussen duerchgefouert 
ginn opgrond vu wéi enge Problemer? 
3. Wisou gouf entscheet, d’Direktioun, d’Personal, d’El-
teren an d’Schüler:innen am Onkloren ze loossen, wat 
d’Natur vun de Problemer um oder am Gebai ugeet?
Réponse (20/03/2025) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse | Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics
ad 1. Opgrond vu Constaten, déi duerch Analysen 
am Kader vu Renovatiounsaarbechten am Gebai 
vum Lycée Robert-Schuman (LRSL) gemaach gou-
fen, ass festgestallt ginn, datt eng Rei Bauelementer 
net méi den haitegen Ufuerderungen entspriechen. 
Zwee onofhängeg Experte sinn esou zur Conclusioun 
komm, datt d’Struktur vum Gebai prinzipiell an der 
Rei ass ausser verschidde Bëtongsdallen. 
Dofir gouf konsequent a preventiv am Interêt vun der 
Sécherheet vun de Schüler an Enseignantë gehandelt 
an decidéiert, déi iewescht Stäck vum Gebai vum LRSL 
net méi ze notzen. De Rez-de-chaussée ka weider ouni 
Risk benotzt ginn, well hei d’Struktur duerch eng Rei 
Stabiliséierungsmesurë verstäerkt konnt ginn. 
Déi doduerch betraffe Coursë sinn no der Fuesvakanz 
an den Institut national des langues Luxembourg 
(INLL) verluecht ginn.
ad 2. No den éischte Sondagë muss eng verdéiften 
Analys duerchgefouert ginn. Doropshi wäerten déi 
néideg Etudë kënne lancéiert ginn, fir déi eventuell 
noutwendeg Aarbechten ze definéieren an hir Ëmset-
zung ze plangen. 
Spéitstens ab Hierscht 2025 sollen déi doduerch be-
traffe Raimlechkeeten duerch provisoresch Modul-
bauten, viraussiichtlech am Haff vum LRSL, kënne 
kompenséiert ginn. Dëst wäert et dem Lycée erlaben, 
och bei gréisseren an zäitopwennege Renovatiouns
aarbechte beschtméiglech ze funktionéieren. 
ad 3. Et stëmmt net, datt déi Concernéiert am On
klore gelooss goufen. D’Direktioun vum LRSL war vun 
Ufank un an den Informatiouns- an Entscheedungs-
prozess agebonnen, an et ass zesummen no enger 
Léisung gesicht ginn, fir d’Kontinuitéit vum Schoul
betrib ze assuréieren.
Den 12. Februar gouf an engem Communiqué transpa-
rent iwwert d’Situatioun am LRSL informéiert, sou datt 
all déi Concernéiert déi néideg Informatioune kruten.

Avancement des travaux sur les autoroutes A3 
et A4 | Question 2013 (05/03/2025) de M. Mars Di 
Bartolomeo | Mme Claire Delcourt (LSAP)
D’Autobunnen A3 an A4 wäerten déi nächst Jore vu 
Chantiere markéiert sinn. Den Ausbau vun der Auto-
bunn A3 soll bis 2030 ofgeschloss sinn. Fir dat ze 
garantéieren, ass et wichteg, dass déi verschidden 
Etappe wéi geplangt ofgeschloss ginn. Bis Enn 2024 
hätt den éischten Tronçon Gaasperecher Kräiz–„Aire 
de Berchem“ sollen ofgeschloss sinn, wat awer nach 
net richteg ze gesinn ass. Dobäi kënnt, dass déi pro-
visoresch Spuereféierung tëscht dem Gaasperecher 
Kräiz an der neier Eisebunnsbréck zu geféierleche Si-
tuatioune féiere kann, virun allem a Verbindung mat 
schwéiere Gefierer. 
An deem Zesummenhang wéilte mir der Madamm 
Ministesch fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechte foll-
gend Froe stellen: 
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– Wat sinn d’Ursaachen dovun, dass de genannten 
Tronçon nach am Chantier ass? 
– Wéini ass mam Ofschloss vun dësen Aarbechten ze 
rechnen? 
– Wäerten déi zukünfteg Bauphasen dem Plang no 
fäerdeggestallt ginn? 
– Wéi ass de Fortschrëtt vun de Bauaarbechten op 
der A4? Wat sinn déi nächst Etappen, déi ufalen? 
– Wäert versicht ginn, d’Chantiere vun der A3 a vun 
der A4 openeen ofzestëmmen, fir de Beruffstrafick ze 
entlaaschten?
Réponse (26/03/2025) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Déi honorabel Deputéiert stelle Froen zu de Chantier
en op den Autobunnen A3 an A4. 
D’Bauaarbechte (Génie civil) konnte wéi annoncéiert 
am Dezember 2024 ofgeschloss ginn. 
Et koum awer leider zu engem Retard duerch d’Aus-
schreiwung vun de Portiquen, déi och fir d’Uweise 
vum Covoiturage genotzt sollte ginn. Dës Ausschrei-
wung huet missen annuléiert ginn, well d’Offeren net 
de virgeschriwwene Konditiounen entsprach haten. 
Deemno gouf nieft leschte Marquage-Aarbechten an 
enger éischter Phas decidéiert, eng statesch Beschël-
derung opzestellen, déi elo um Deelstéck a Richtung 
Stad esouwäit realiséiert ass. 
Den éischten Tronçon tëscht der Aire de Berchem an 
dem Gaasperecher Kräiz ass den 23. Mäerz 2025 a 
Richtung Stad fir de Verkéier opgaangen. Am Abrëll 
wäert dann och d’Deelstéck a Richtung Aire de Ber-
chem opgoen, esou dass dann an all Richtung den 
Automobilisten*innen am Covoiturage eng affektéiert 
Spuer zur Verfügung steet. 
Et ass nach ëmmer geplangt, de kompletten Ausbau 
no Planning fäerdegzestellen.
Op der Autobunn A4 lafen am Moment d’Ëmbauaar-
bechte vum Echangeur Steebrécken. D’Aarbechten, 
déi aktuell lancéiert sinn, wäerte bis Enn 2026 kom-
plett ofgeschloss sinn. 
Weiderhi lafen d’Etudë fir den Ëm- an Ausbau vun de 
Verdeeler Leideleng-Süd an -Nord respektiv fir d’Flui-
dificatioun vum Verkéier an der Brëtell um Zéissenger 
Kräiz, wann ee vun der Autobunn A4 op d’A6 a Rich-
tung Gaasperecher Kräiz fiert. Donieft lafen dann och 
Planunge betreffend d’Optimisatioun vum Tronçon 
A13–A4–A13 tëscht Féiz a Lankelz. 
Generell gëtt um gesamten Autobunnsreseau ëmmer 
versicht, gréisser Chantieren esou ze coordonéieren, 
dass 2 Spueren an all Richtung fir de Verkéier op sinn.
Identesch wéi beim Chantier op der Autobunn A3, ass 
och op der A4 ugeduecht, ëmmer 2 Spuere pro Rich-
tung fir de Verkéier oprecht ze halen. Falls Spärungen 
néideg sinn, wäerten déi weekends gemaach ginn 
an och an Ofstëmmung mat anere Chantieren um 
Stroossereseau.

Concessions pour cafés, bars et restaurants | 
Question 2014 (05/03/2025) de M. André Bauler 
(DP)
Aus dem neie Retail Report 2025 geet ervir, dass de 
„Leerstand“ iwwer déi lescht Joren erofgaangen ass 
an dass verschidde Branchë vu Geschäfter zougeholl 
hunn. Am Horeca-Secteur gesäit een eng generell 
Croissance vun der Surface. Mee wärend d’Unzuel u 
Restaurante klëmmt, huet d’Unzuel u Caféen a Baren 
zanter 2019 ëm 9 % ofgeholl.

An deem Kader wollt ech dem Här Finanzminister foll-
gend Froe stellen:
1. Wéi vill Concessioune fir Caféen a Bare sinn hors 
nombre säit 2020 pro Joer ugefrot ginn?
Wéi vill dovunner sinn accordéiert ginn? Wéi vill si re-
fuséiert ginn a wisou?
2. Wéi vill Concessioune fir Restaurante sinn hors 
nombre säit 2020 pro Joer ugefrot ginn?
Wéi vill dovunner sinn accordéiert ginn? Wéi vill si re-
fuséiert ginn a wisou?
3. Gëtt et Ënnerscheeder bei Caféen a Restauranten, 
fir esou eng Concessioun hors nombre ze kréien?
Falls jo, wisou, a wat fir Ënnerscheeder sinn dat?
Réponse (02/04/2025) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances
ad 1. an 2. D’Cabaretagegesetz vum 6. Juni 1989 be-
trëfft sougenannten „Ausschanke vun alkoholeschem 
Gedrénks“ (débit de boissons alcooliques) a mécht an 
där Hisiicht keen Ënnerscheed tëscht Café, Bar oder 
Restaurant. Méi spezifesch viséiert den Artikel 6 vum 
virgenannte Gesetz déi sougenannten „débits hors 
nombre“.
Heidrënner ass d’Iwwersiicht fir déi gefrote Joren:ꜛ
Eng Ufro gëtt „classé sans suite“, wann z. B. den 
Antragsteller déi néideg Dokumenter/Informatiou-
nen à l’appui vu senger Ufro net (all) präsentéiert, 
oder wann e matdeelt, dass e seng Ufro ofbrécht. 
Den eenzege Refus gouf mat enger Netkonformitéit 
zum Cabaretagegesetz begrënnt.
ad 3. D’Cabaretagegesetz gesäit vir, dass de Finanz-
minister nei „débits hors nombre“ autoriséiere kann, 
wann d’Besoine vum Tourismus dat verlaangen oder 
an aussergewéinleche Fäll vun allgemengem Interessi.
An der Praxis gëtt bei Ufroe fir een „débit hors 
nombre“ gekuckt, ob niewent dem Interessi vum 
Demandeur och e gewëssent allgemengt Interessi 
besteet fir den Ausschank, ëm deen et geet, an/oder 
ob den Ausschank zur Entwécklung vum Tourismus 
bäidréit.

Projet VisuPol | Question 2016 (05/03/2025) de M. 
Laurent Mosar | M. Maurice Bauer (CSV) 
Le projet VisuPol vise à renforcer la transparence et 
l’efficacité des zones de sécurité à travers l’utilisation 
de caméras de sécurité. Ce dispositif a pour objectif 
d’améliorer la sécurité des citoyens tout en garantis-
sant un cadre juridique approprié. 
La mise en œuvre d’un tel projet nécessite une procé-
dure rigoureuse afin d’assurer son efficacité et son ac-
ceptabilité par les acteurs concernés. Une approche 
bien encadrée est essentielle pour garantir le respect 
des droits fondamentaux et optimiser l’impact de cette 
initiative. 
Par ailleurs, au-delà de la sécurité objective, l’améliora-
tion du sentiment de sécurité des citoyens constitue 
également un enjeu majeur. En effet, la perception de 
la sécurité joue un rôle essentiel dans le bien-être de la 
population et dans la confiance accordée aux forces de 
l’ordre.
Dans ce contexte, nous souhaitons poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires inté-
rieures :
1) Quel est le bilan actuel de la phase pilote du projet 
VisuPol et quelles conclusions en ont été tirées quant à 
son efficacité ? 
2) Combien de communes et lesquelles ont actuelle-
ment adopté ce dispositif ? 

3) Combien de communes et, le cas échéant, lesquelles 
ont formulé une demande pour l’adopter ? 
4) Est-ce que le Ministre envisage de mettre en place 
des mesures pour simplifier les procédures d’adoption 
et, si oui, dans quel délai ?
Réponse (27/03/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad 1) Le 1er juillet 2021, la Chambre des Députés a 
adopté, à la lumière notamment d’un rapport de l’Ins-
pection générale de la police sur l’efficacité de la vidéo-
surveillance, avec une majorité de 52 voix, le projet de 
loi n° 7498 qui avait pour objet d’encadrer la vidéosur-
veillance effectuée par la Police grand-ducale. Ce pro-
jet de loi a abouti à l’insertion d’un nouvel article 43bis 
dans la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police 
grand-ducale qui fixe les conditions de forme et de 
fond applicables à la mise en place de la vidéosurveil-
lance. 
L’expérience a montré que la mise en œuvre de la pro-
cédure d’autorisation prévue par la loi précitée de 2021 
est excessivement lourde et ne permet pas de ré-
pondre de manière efficace aux besoins sécuritaires. 
La succession d’étapes engendre en effet des délais 
trop lourds, limitant considérablement la réactivité des 
autorités face à des situations nécessitant une inter
vention appropriée. 
Pour y remédier, j’ai déposé un projet de loi, que je 
présenterai à la Commission des Affaires intérieures le 
27 mars. Le projet de loi propose des changements vi-
sant à rendre le processus d’autorisation moins lourd, 
tout en assurant que les considérations tenant au res-
pect des droits et libertés fondamentaux soient dû-
ment pris en compte.
ad 2) Le système est opérationnel dans la ville de 
Luxembourg. Des autorisations ministérielles ont été 
émises en novembre 2024 pour la mise en place de 
systèmes de vidéosurveillance à Esch-sur-Alzette et à 
Differdange.
ad 3) Des demandes pour l’instauration d’une zone 
VisuPol ont été introduites auprès de la Police grand-
ducale par la commune d’Ettelbruck et la commune 
d’Hesperange.
ad 4) Le 18 mars 2025, j’ai déposé le projet de loi 
n° 8512 qui vise à simplifier la procédure VisuPol. Le 
projet de loi sera présenté à la Commission des Affaires 
intérieures le 27 mars 2025.
Il propose de permettre aux bourgmestres de deman-
der à la police d’analyser les lieux publics à risque élevé 
d’infractions pénales dans leur commune. Il est égale-
ment prévu d’instaurer une dérogation par rapport au 
régime général pour les pôles d’échanges et les parcs 
publics. Il introduit des délais pour la rédaction des 
dossiers de mise en place des zones VisuPol et des avis 
des trois instances concernées. La validité des auto
risations ministérielles sera étendue à cinq ans avec 
comme point de départ l’activation des caméras au lieu 
de la signature de l’autorisation. Enfin, le renouvelle-
ment des autorisations pour des zones inchangées 
pourra se faire sur demande motivée du directeur gé-
néral.

Nouveau mode de calcul des budgets alloués aux 
usagères des foyers pour femmes | Question 2017 
(05/03/2025) de M. Marc Baum (déi Lénk)
Selon nos informations, le ministère prévoit une révi-
sion du mode de calcul des budgets attribués aux ges-
tionnaires des foyers pour femmes conventionnés par 
le MEGA, afin de garantir une participation adéquate à 
la vie sociale et de permettre aux bénéficiaires de me-
ner une vie décente.
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Afin de mieux comprendre les modifications et les ajus-
tements budgétaires en question, je souhaiterais poser 
les questions suivantes à Madame la Ministre de l’Éga-
lité entre les genres et de la Diversité :
1) Madame la Ministre peut-elle nous fournir des don-
nées sur l’évolution du nombre de bénéficiaires enca
drés dans les foyers pour femmes au cours des cinq 
dernières années ? Par ailleurs, existe-t-il une liste 
d’attente pour l’admission dans ces structures ? 
2) Est-ce que Madame la Ministre peut confirmer 
qu’une modification du budget attribué aux gestion-
naires des foyers pour femmes a bien eu lieu ? Si tel est 
le cas, pourrait-elle préciser la date d’entrée en vigueur 
de ces ajustements ?
3) Sur quelles bases de données, études ou procédures 
de concertation ces modifications reposent-elles ? Avec 
quels acteurs ou partenaires ces concertations ont-
elles été menées ?
4) Madame la Ministre peut-elle préciser le montant de 
ces prestations par bénéficiaire, en tenant compte de 
leur situation familiale (avec ou sans enfant) et de leur 
niveau de rémunération, ainsi que fournir des préci-
sions chiffrées sur l’évolution des budgets alloués 
avant et après cette révision ? 
5) Madame la Ministre peut-elle indiquer si les bénéfi-
ciaires des foyers pour femmes disposent de res-
sources leur permettant de vivre au-dessus du seuil de 
risque de pauvreté, estimé à 2.518 EUR par mois et par 
adulte en 202325 ?
6) Les bénéficiaires doivent-elles rembourser les frais 
avancés en cas d’amélioration de leur situation finan-
cière ? 
7) Une aide financière est-elle prévue pour couvrir les 
frais engendrés par les procédures judiciaires aux-
quelles les bénéficiaires des foyers pour femmes 
peuvent être confrontées ? Si oui, ces aides doivent-
elles faire l’objet d’un remboursement ultérieur ? 
Réponse (27/03/2025) de Mme Yuriko Backes, 
Ministre de l’Égalité des genres et de la Diversité
Au Luxembourg, toute victime de violences physiques, 
psychiques, sexuelles ou verbales peut recourir à une 
prise en charge professionnelle et bienveillante assu-
rée par les gestionnaires conventionnés et intégrale-
ment financés par le Ministère de l’Égalité des genres 
et de la Diversité (ci-après MEGA). 
L’envergure budgétaire s’élève plus ou moins à 54 % 
du budget du MEGA. Les gestionnaires conventionnés 
offrent une assistance sociale intégrale, une prise en 
charge psychosociale et un soutien financier aux 
victimes de violences qui leur permettent de dévelop
per un nouveau projet de vie sans violence, de 
restaurer leur autonomie et de garantir une participa
tion adéquate à la vie sociale. 
Aux côtés des centres de consultations, les partenaires 
du MEGA gèrent également des structures d’accueil of-
frant, d’une part, un logement d’urgence aux victimes 
avec ou sans enfants et, d’autre part, des logements de 
deuxième phase pour des usagères plus autonomes à 
la suite de leur départ d’une structure d’accueil. Les 
gestionnaires assistent aussi les usagères dans leurs 
démarches pour accéder à des logements sociaux. 
Au-delà de la volonté de soutenir les victimes de vio-
lences vers une vie sans violence, un principe directeur 
de la prise en charge est d’assurer un traitement égali-
taire des personnes accueillies dans les structures et 
par rapport à d’autres bénéficiaires de transferts so-
ciaux. Pour cette raison, la révision du mode de calcul  
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des budgets alloués aux usagères des foyers pour 
femmes a été initiée et développée en concertation 
avec les gestionnaires. 
L’objectif en est d’assurer un traitement égal et une 
prise en charge financière équitable des usagères dans 
les différents foyers conventionnés avec le MEGA et 
d’harmoniser le calcul des participations des usagères, 
leurs montants d’épargne et le budget attribué aux 
usagères par les différents foyers. Le nouveau mode de 
calcul permet aux usagères de mener une vie décente 
tout en évitant de glisser dans la pauvreté. 
Par rapport aux questions soulevées, le MEGA peut 
fournir les éléments suivants : 
– 49 femmes sont actuellement sur la liste d’attente 
globale des gestionnaires en vue d’une admission dans 
un foyer pour femmes, dont cinq femmes enceintes, 
avec un total de 63 enfants. 39 demandes concernent 
la violence domestique, cinq demandes sont liées à la 
grossesse ou à des difficultés éducatives et cinq de-
mandes concernent des difficultés sociales liées au 
logement. Si ces chiffres correspondent à la moyenne 
pluriannuelle, il convient toutefois de souligner que 
cette liste ne donne qu’une vue instantanée de la situa-
tion. 
L’attribution de logements se fait au cas par cas, selon 
les disponibilités de chambres et sur base de différents 
critères comme l’urgence de la situation, le niveau de 
risque, le type d’encadrement et le délai d’attente. De 
manière générale, le taux d’occupation des structures 
et logements disponibles varie entre 85 et 95 % et la 
durée de séjour peut varier entre quelques semaines 
et plusieurs mois. En raison de la pénurie de loge-
ments abordables, les séjours deviennent de plus en 
plus longs, allant de séjours courts dans des situations 
exceptionnelles jusqu’à des séjours s’étendant sur 
plusieurs années. Cette évolution a aussi un impact 
majeur sur la fluctuation dans les structures d’accueil, 
conçues à la base en tant que structures d’urgence of-
frant une solution temporaire.
– Le nouveau mode de calcul du budget alloué aux 
usagères dans les structures d’accueil pour femmes est 
en vigueur depuis le 1er mars 2024 et appliqué de ma-
nière obligatoire à partir du 1er avril 2024. En 2022, la 
Fondation Pro Familia, gestionnaire conventionné du 
MEGA, avait initié un projet pilote portant sur un bud-
get de référence dédié aux femmes d’un centre d’ac-
cueil. Suite à l’évaluation de ce projet pilote, plusieurs 
avantages du nouveau système pour les usagers ont 
été identifiés : 
• Élaboration d’un système d’attribution plus équi-
table ;
• Revenu suffisant pour les personnes sans revenu ;
• Gestion d’un budget fixe par mois ;
• Développement de l’autonomie des femmes ;
• Fixation d’un budget plus réaliste ;
• Augmentation de l’épargne ;
• Maintien d’un incitant pour s’activer afin de disposer 
de plus de revenu.
Deux études ont été à la base du projet du nouveau 
budget de référence pour les femmes :
1) Franziskus A., (2016). Quels besoins pour une vie dé-
cente ? Vers un budget de référence pour le Luxem
bourg. Statec cahier économique n° 122. 
2) Franziskus A. et Pirenne E., (2020). Les besoins fon-
damentaux des enfants de 0 à 6 ans : un budget de 
référence pour la petite enfance. Économie et statis
tiques – working papers du Statec n° 115. 
De plus, une concertation a été menée avec l’ensemble 
des gestionnaires concernés qui souhaitaient appli-
quer des règles uniformisées pour toutes les structures 
d’accueil. Lors de la présentation du nouveau budget 

de référence en janvier 2024, chaque gestionnaire a eu 
l’opportunité d’apporter des observations complémen-
taires pour optimiser le budget de référence.
– La participation d’une usagère d’une structure d’ac-
cueil est fixée à un tiers de ses revenus, plafonnée à 
1.000 euros/mois. Elle doit également mettre de côté 
un tiers de ses revenus en épargne. En 2024, le budget 
de référence mensuel est fixé à 518 euros pour une 
femme seule, 267 euros pour un enfant de moins de 
14 ans et 437 euros pour un enfant de 14 ans ou plus. 
Donc, une femme sans revenu aura une aide financière 
de 518 euros, sans obligation de participation et sans 
obligation d’épargne.
– Le budget de référence ne prévoit pas de rembourse-
ment des frais avancés en cas d’amélioration de la si-
tuation financière. Cependant, un calcul rétroactif est 
appliqué dans un cas précis : l’attribution du REVIS. Les 
usagères des structures d’accueil commencent souvent 
leur séjour sans revenu, et, généralement quelques 
mois après avoir introduit leur demande du REVIS, per-
çoivent rétroactivement le REVIS de quelques mois en 
une seule fois. Étant donné ce caractère rétroactif, le 
MEGA exige un réexamen des frais avancés.
– Par rapport aux frais engendrés par des procédures 
judiciaires par des usagères de nos foyers, les victimes 
de violences prises en charge par nos gestionnaires 
sont soutenues dans leurs démarches administratives, 
personnelles et judiciaires. Les services d’information 
et de consultation conventionnés avec le MEGA offrent 
un appui et une information juridiques en matière du 
droit familial, de la violence domestique, les possibili-
tés d’une assistance judiciaire et un accompagnement 
lors des démarches auprès d’autres professionnels, 
dont les avocats, les tribunaux et la police. Au-delà de 
cette offre, aucune autre aide financière spécifique 
n’est prévue. Le MEGA recommande toujours une ré
orientation vers des services spécialisés, comme le ser-
vice d’aide aux victimes du parquet.

Compte épargne-temps des agents de la fonction 
publique | Questions 2018 à 2040 (05/03/2025) de 
M. Ben Polidori (LSAP)
(Ndlr : Le texte, qui est identique pour les questions 2018 à 
2040, n’est reproduit qu’une seule fois. Les différents mi-
nistres, auxquels la question est adressée, y sont toutefois 
mentionnés individuellement.)
Le compte épargne-temps (CET) individuel permet aux 
agents de la fonction publique étatique et communale 
d’accumuler des droits à congé rémunéré en contre-
partie de certains éléments définis, notamment des 
heures de travail excédentaires ou supplémentaires. Ce 
dispositif a été instauré dans le but de favoriser une 
meilleure flexibilité dans la gestion du temps de travail, 
tant pour les employés que pour les employeurs. 
Me référant à la réponse commune de Monsieur le 
Ministre de la Fonction publique et de Monsieur le 
Ministre des Affaires intérieures à ma question parle-
mentaire n° 1775 du 14 janvier 2025, je souhaite poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et du Commerce extérieur (ques-
tion n° 2018), Monsieur le Ministre de la Coopération 
et de l’Action humanitaire (question n° 2019), Madame 
la Ministre de la Défense (question n° 2020), Madame 
la Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale (ques-
tion n° 2021), Madame la Ministre de l’Agriculture, de 
l’Alimentation et de la Viticulture (question n° 2022), 
Monsieur le Ministre des Affaires intérieures (question 
n° 2023), Monsieur le Ministre de la Culture (question 
n° 2024), Monsieur le Premier ministre (question 
n° 2025), Monsieur le Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité (question n° 2026), 
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Monsieur le Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme (question n° 2027), Madame 
la Ministre de l’Égalité des genres et de la Diversité 
(question n° 2028), Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse (question 
n° 2029), Madame la Ministre de la Recherche et de 
l’Enseignement supérieur (question n° 2030), Mon
sieur le Ministre des Finances (question n° 2031), Mon
sieur le Ministre de la Fonction publique (question 
n° 2032), Monsieur le Ministre de la Famille, des 
Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Accueil (question 
n° 2033), Madame la Ministre de la Digitalisation 
(question n° 2034), Madame la Ministre de la Justice 
(question n° 2035), Monsieur le Ministre du Logement 
et de l’Aménagement du territoire (question n° 2036), 
Madame la Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics (question n° 2037), Monsieur le Ministre des 
Sports (question n° 2038), Monsieur le Ministre du 
Travail (question n° 2039) et Madame la Ministre de la 
Protection des consommateurs (question n° 2040) :
– Pourriez-vous me fournir l’effectif des agents au sein 
de votre ministère et dans les administrations sous 
votre responsabilité ? Combien d’heures ont été accu-
mulées sur le CET par tous ces agents durant la période 
2021-2024 ?
Réponse (04/04/2025) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de la Fonction publique
Veuillez trouver ci-dessous une réponse coordonnée de 
tous les membres du Gouvernement concernés par les 
questions parlementaires nos 2018, 2019, 2020, 2021, 
2022, 2023, 2024, 2025, 2026, 2027, 2028, 2029, 2030, 
2031, 2032, 2033, 2034, 2035, 2036, 2037, 2038, 2039 
et 2040.
En raison du fait que tous les membres du Gouverne
ment se sont vu poser la même question parlemen-
taire individuellement, j’ai été chargé d’élaborer une 
réponse commune pour le compte de tous les 
membres du Gouvernement concernés.
Le tableauꜛ en annexe présente l’évolution du compte 
épargne-temps (CET) et des effectifs pour chaque 
ministère et ses administrations rattachées sur la 
période 2021-2024. 
Les données sont établies au 31 décembre de l’année 
concernée, à l’exception de celles relatives à l’ensei-
gnement fondamental et secondaire, qui sont arrêtées 
au 14 septembre. 
À noter la constitution du nouveau Gouvernement en 
novembre 2023 et la réorganisation de certains 
départements ministériels explique, les variations des 
données entre 2023 et 2024. 
Certaines entités ne disposent à l’heure actuelle pas de 
données historiques, notamment en raison des limita-
tions de leurs systèmes informatiques de gestion du 
temps, qui ne permettent pas de conserver un histo-
rique sur plusieurs années. Toutefois, le Gouverne
ment, via le Ministère de la Fonction publique, déploie 
actuellement un système centralisé de gestion du 
temps. Ce dispositif garantira une vision globale et une 
meilleure gestion des données relatives au temps de 
travail à l’avenir. 
Réponse (08/04/2025) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de la Fonction publique 
Rectificatif (question n° 2030)
Le tableau joint à la réponse coordonnée du 4 avril 
2025 aux questions parlementaires précitées est à 
adapter au niveau du Ministère de la Recherche et de 
l’Enseignement supérieur par l’extrait de tableauꜛ en 
annexe.

Réseau international de fraude financière lié aux 
investissements en cryptomonnaies | Question 
2041 (06/03/2025) de M. Franz Fayot (LSAP) 
Un récent article d’investigation publié par reporter.lu 
met en lumière un vaste réseau international de fraude 
financière impliquant des call-centers spécialisés dans 
l’escroquerie aux investissements, notamment en cryp-
tomonnaies. Ces réseaux criminels, utilisant des plate-
formes frauduleuses et des méthodes sophistiquées 
de manipulation psychologique, auraient escroqué des 
milliers de victimes pour un montant total de plus de 
260 millions d’euros entre 2021 et 2024. L’enquête met 
en avant l’existence de victimes au Luxembourg ainsi 
que l’utilisation du Registre de commerce et des socié-
tés luxembourgeois pour obtenir des informations sur 
des entreprises et leurs bénéficiaires effectifs afin de 
mieux cibler les escroqueries. 
Dans ce contexte, je souhaite poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Finances : 
1) Le Gouvernement dispose-t-il d’une évaluation chif-
frée des pertes financières subies par les victimes 
luxembourgeoises de fraudes aux investissements en 
ligne et aux cryptomonnaies ? 
2) Quelles sont les mesures concrètes que le ministère 
envisage afin d’améliorer la protection des investis-
seurs luxembourgeois face à ces escroqueries ? 
3) La CSSF dispose-t-elle de ressources suffisantes pour 
surveiller et sanctionner ces pratiques frauduleuses ? 
Le Gouvernement prévoit-il de renforcer les moyens 
d’action de la CSSF ? 
4) Quelles coopérations sont mises en place au niveau 
européen pour lutter contre ces réseaux criminels, no-
tamment en matière de partage d’informations et de 
blocage des fonds détournés ?
Réponse (04/04/2025) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances | M. Léon Gloden, Ministre des Affaires 
intérieures | Mme Elisabeth Margue, Ministre de la 
Justice
ad 1) Non. Le Gouvernement ne dispose pas d’évalua-
tion chiffrée des pertes financières subies par les 
victimes luxembourgeoises de fraudes aux investisse
ments en ligne et aux cryptomonnaies.
ad 2) Il convient de noter d’emblée que l’ensemble des 
acteurs de la place financière luxembourgeoise infor-
ment et sensibilisent leur clientèle régulièrement sur 
les risques de fraudes ou d’escroquerie. 
Il en va de même de la Commission de surveillance du 
secteur financier (CSSF) qui a récemment encore 
publié un communiqué de presse, ensemble avec la 
Direction de la protection des consommateurs, concer-
nant les fraudes aux crédits sur les réseaux sociaux. La 
CSSF a par ailleurs dédié une page entière à la fraude 
financière : Fraude financière – CSSFꜛ afin d’aider les 
consommateurs à reconnaître un prestataire douteux 
ou à vérifier le sérieux d’un prestataire. Elle informe 
également sur les dernières « combines et escroque-
ries » et comment s’en prémunir. 
S’y ajoute que la CSSF s’efforce de renforcer l’éducation 
financière auprès de la population et leur esprit 
critique afin de leur permettre de pouvoir déceler tout 
type d’escroquerie. 
Au niveau de la réglementation européenne, le nou-
veau cadre en matière de crypto-actifs, i. e. le règle-
ment « MiCA », vise à soumettre les prestataires de 
services sur crypto-actifs (p. ex. les plateformes 
d’échanges), ainsi que les émetteurs de crypto-actifs à 
une surveillance prudentielle afin de garantir plus de 
transparence et de permettre ainsi aux personnes de 

s’informer avant d’investir et en fin de compte de 
mieux les protéger.
ad 3) La CSSF veille à ce que les personnes qui offrent 
leurs services financiers au ou depuis le Luxembourg 
disposent des agréments nécessaires et contrôle le res-
pect du cadre légal par les entités soumises à sa sur-
veillance, y compris les dispositions visant à prévenir la 
fraude. La CSSF n’a pas pour mission directe de surveil-
ler la place financière en vue de détecter des activités 
frauduleuses ou des escroqueries. Cependant, si elle 
prend connaissance sous une forme ou une autre 
d’une fraude, escroquerie ou autre activité illicite, elle 
publie, le cas échéant, des avertissements sur son site 
Internet et transmet les informations aux autorités 
compétentes. Elle dispose des moyens d’action néces-
saires pour accomplir ces tâches.
ad 4) Dans le cadre de sa mission légale d’analyse 
opérationnelle des déclarations d’opérations suspectes 
reçues (en vertu de la loi modifiée du 12 novembre 
2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre 
le financement du terrorisme), la Cellule de renseigne-
ment financier (CRF) procède à des échanges d’infor
mations avec ses homologues européens et inter- 
nationaux. Ces échanges s’effectuent par le biais du 
réseau numérique décentralisé et sécurisé dénommé 
« FIU.net » entre différentes CRF d’États membres de 
l’Union européenne, et par le biais de « Egmont Secure 
Web (ESW) » avec des CRF d’États tiers. 
La coopération ainsi menée vise notamment à retracer 
des flux financiers et à solliciter le blocage des fonds 
suspects sur des comptes en banque ou d’autres pro-
duits financiers. Lorsque des fonds ont pu être blo-
qués, la CRF coopère étroitement avec les parquets 
territorialement compétents, en vue de la saisie judi-
ciaire de ces fonds. 
En matière d’escroqueries aux investissements, il 
convient également de rappeler le rôle d’Europol.
La fraude à l’investissement est l’un des types de 
fraude en ligne les plus courants et les plus répandus, 
qui est alimentée par l’utilisation d’outils numériques 
et accélérée par les nouvelles technologies. Dans ce 
contexte, il faut rappeler que les crypto-monnaies sont 
et demeurent le produit de fraude à l’investissement le 
plus important dans l’UE.
Si les fraudeurs s’attaquent principalement aux parti-
culiers, les entreprises sont elles aussi occasionnelle-
ment ciblées. Les réseaux criminels ont adapté leur 
modus operandi à la disponibilité des outils numé-
riques et de l’IA pour exploiter des marchés nouveaux 
et en développement. 
Par conséquent, la menace criminelle risque encore de 
s’accélérer en raison de l’utilisation et de la crédibilité 
des deepfakes, ainsi que l’utilisation de l’IA et de l’auto-
matisation. 
Dans le but de contrer cette menace, Europol a déve-
loppé deux projets d’analyse (ci-après « PA »), lesquels 
font partie du système d’analyse d’Europol et se 
concentrent sur certains domaines de la criminalité en 
fonction des produits, des thèmes ou des régions. 
En travaillant avec ces PA, Europol peut hiérarchiser les 
ressources et aider les services répressifs de l’UE et 
d’autres organisations partenaires à lutter contre la cri-
minalité organisée et le terrorisme par le biais des 
moyens suivants :
– en analysant les informations et les renseignements 
connexes, afin d’obtenir autant d’informations structu-
rées et concrètes que possible pour permettre aux ser-
vices répressifs de « frapper » les cibles ; 
– en facilitant les réunions opérationnelles entre les 
partenaires impliqués dans les affaires ; 
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– en fournissant une expertise et une formation aux 
autorités chargées de l’application de la loi afin de par-
tager les connaissances ;
– en déployant des bureaux mobiles Europol sur le ter-
rain pour les opérations et en fournissant un accès di-
rect au réseau sécurisé d’échange d’informations et 
aux bases de données d’Europol ; 
– en soutenant la coopération judiciaire et la lutte 
contre d’autres activités criminelles connexes décou-
vertes au cours des enquêtes, telles que le blanchi-
ment d’argent. 
Plus particulièrement, deux projets d’analyse traitent 
de la fraude à l’investissement. Il s’agit des PA sui-
vants : 
PA « Apate » :
Le PA « Apate » met particulièrement l’accent sur la 
lutte contre la fraude des chefs d’entreprise (« CEO 
fraud »), mais fournit également un soutien dans les 
cas impliquant des fraudes par mailing et marketing 
de masse, d’escroqueries à l’amour, des fraudes pyra-
midales, des fraudes à l’investissement, des fraudes à 
149, des fraudes à l’acquisition et des fraudes à la 
fausse facture, entre autres. 
Recouvrement d’avoirs (PA « Asset Recovery ») : 
L’objectif principal du PA « Asset Recovery » est de 
contribuer au traçage et à l’identification des produits 
du crime liés aux domaines de criminalité relevant du 
mandat d’Europol. L’équipe active dans ce PA établit 
des partenariats opérationnels et stratégiques. En 
hébergeant le réseau interagences Camden Asset 
Recovery, ladite équipe contribue à faciliter le gel et la 
confiscation des produits du crime, et participe aux 
groupes de travail du Bureau de recouvrement des 
avoirs sur les monnaies virtuelles et les registres 
centralisés de comptes bancaires.

Projet pilote du « Triangle Vert » | Question 2042 
(06/03/2025) de M. André Bauler (DP)
Récemment, le ministre a annoncé le projet pilote du 
« Triangle Vert » qui vise à apporter des approches in-
novantes pour optimiser l’utilisation des ressources et 
mieux accueillir les entreprises. Le projet pilote a pour 
objectif de densifier les zones d’activités économiques 
au Luxembourg en optimisant l’utilisation des surfaces 
disponibles, tout en intégrant des principes de déve-
loppement durable et d’optimisation des infrastruc-
tures. Les zones d’activités économiques (ZAE) sont des 
moteurs du développement économique et territorial, 
offrant aux entreprises un environnement propice à 
leur croissance. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Économie, des PME, 
de l’Énergie et du Tourisme : 
1) Dans ce même contexte, l’initiative de la zone 
« Salzbaach » à Wiltz a été officiellement annoncée 
comme un projet clé visant à optimiser l’utilisation des 
surfaces existantes. De nouvelles zones d’activités éco-
nomiques sont-elles en cours de planification au 
Luxembourg ? 
2) Quelles sont les premières conclusions tirées du pro-
jet pilote du « Triangle Vert », et comment le ministre 
évalue-t-il son potentiel pour l’avenir ? De quelle ma-
nière ces enseignements pourront-ils être appliqués à 
l’optimisation et au développement futur d’autres 
zones d’activités économiques au Luxembourg ?
Réponse (19/03/2025) de M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme
ad 1) La liste des zones d’activités économiques (ZAE) 
nationales existantes et projetées, des zones d’activités 

spécifiques nationales existantes et projetées et des 
zones d’activités économiques régionales existantes et 
projetées, avec des plans à l’échelle 1:2.500, a été 
arrêtée par le règlement grand-ducal du 10 février 
2021 rendant obligatoire le Plan directeur sectoriel 
« Zones d’activités économiques ». 
Actuellement, outre les ZAE régionales « Salzbaach » 
(Wiltz) et « Triangle Vert » (Mondorf-les-Bains/Schen
gen) citées par Monsieur le Député, sont plus concrète-
ment en phase préparatoire de planification ou de 
planification les ZAE régionales ou nationales situées : 
à Fischbach/Clervaux, à Nothum (Lac de la Haute-
Sûre), au « Mierscherbierg » (Mersch), à la « Solupla » 
(Redange-sur-Attert), à la « Schmatzuecht » (Echter
nach), au « Potaschberg » (Grevenmacher), à Moers
dorf (Rosport-Mompach), au « Koibestrachen » (Dude- 
lange), à Foetz, au Crassier Ehlerange (Esch-sur-Alzette 
et Sanem), à la « Gadderscheier-ouest » (Sanem) et au 
« Grand Bis » (Rodange).
ad 2) Les premières conclusions dégagées dans le 
cadre de l’élaboration du projet pilote de densification 
du « Triangle Vert » à Mondorf-les-Bains/Schengen 
sont très encourageantes. En effet, il peut déjà être 
retenu que par rapport aux anciens concepts de 
planification des zones d’activités économiques, la den-
sification permet d’augmenter la surface d’occupation 
du sol de l’ordre de 20 %, et de doubler, voire de tri-
pler, les surfaces dédiées à l’exercice d’activités écono-
miques. 
Aussi, il peut être conclu qu’un des effets positifs de la 
densification des zones d’activités économiques est 
l’abandon des espaces verts sur les parcelles privées 
pour être remplacés par des espaces verts localisés 
dans les surfaces communes et permettant de créer 
des corridors à plus haute valeur écologique, remplis-
sant par ailleurs les fonctions d’espaces récréatifs com-
muns et de couloirs de circulation d’air frais, à 
l’interface entre les environnements humains et natu-
rels. 
Par ailleurs, la densification des zones d’activités éco-
nomiques sera nécessairement accompagnée d’es-
paces, d’infrastructures et de services communs et 
mutualisés, tels des parkings communs ou des espaces 
de coworking ou de gestion des déchets, ce qui 
augmente la qualité et le bon fonctionnement de ce 
type de zones. 
À la mi-2024, une équipe dédiée au soutien des 
responsables des syndicats intercommunaux gérant 
des zones d’activités régionales a été mise en place au 
Ministère de l’Économie, et début 2025 une plateforme 
de contact centralisée dédiée aux responsables 
communaux gérant des zones d’activités économiques 
communales a été instaurée. Ces initiatives sont, outre 
leur but primaire de soutenir la création respective-
ment le développement et la gestion de zones d’activi-
tés économiques, censées promouvoir et soutenir le 
concept de densification des zones d’activités écono-
miques.

Système de vidéosurveillance VisuPol | Question 
2044 (06/03/2025) de M. Meris Sehovic (déi gréng) 
L’article 43bis de la loi du 18 juillet 2018 sur la Police 
grand-ducale fixe les conditions dans lesquelles une vi-
déosurveillance de lieux publics peut être effectuée. Il 
détermine notamment que le directeur général de la 
police désigne les membres de la police qui sont habili-
tés à visionner en temps réel les images des caméras 
de vidéosurveillance. Ce même article précise égale-
ment les conditions encadrant cette surveillance dans 
le but de garantir la protection des données et des 

droits personnels, en excluant par exemple la recon-
naissance faciale.
La Ville de Luxembourg vient d’annoncer que la vidéo-
surveillance via le système VisuPol sera étendue sur 
son territoire, avec 67 caméras qui seront installées 
dans le quartier de Bonnevoie-Sud. D’autres extensions 
du dispositif sont d’ores et déjà discutées, notamment 
dans le quartier de Bonnevoie-Nord et de la gare. En 
outre, plusieurs communes ont formulé des demandes 
pour intégrer des caméras de surveillance, qui seront 
installées sur leur territoire, dans le système VisuPol.
Dans ce contexte, je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires inté-
rieures :
1) Combien d’agent.e.s de police sont actuellement 
désigné.e.s pour visionner en temps réel les images 
des caméras de vidéosurveillance ? De combien de ca-
méras s’agit-il ? Combien d’agent.e.s sont générale-
ment posté.e.s dans la centrale pour le visionnage en 
direct ? Est-ce que le visionnage en temps réel est as-
suré 24h/24 et 7j/7 ? 
2) En ce qui concerne les agent.e.s désigné.e.s, s’agit-il 
de policiers ou d’agents civils ? Suivent-ils/elles une 
formation spécifique pour cette mission ? Si oui, quel 
en est le contenu et quelle est sa durée ?
3) Avec la hausse du nombre de caméras combien 
d’agent.e.s supplémentaires seront désigné.e.s, voire 
formé.e.s afin d’assurer un suivi efficace et conforme 
aux exigences légales ? 
4) Quelle est la position de Monsieur le Ministre sur 
l’utilisation de l’intelligence artificielle et/ou de la re-
connaissance faciale dans le cadre de la vidéosurveil-
lance ? Envisage-t-il d’introduire des modifications à ce 
sujet dans le cadre du projet de réforme législative an-
noncé ?
Réponse (27/03/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad 1) Le service VisuPol au niveau de la région Capitale 
comprend une dizaine de membres. À l’heure actuelle, 
308 caméras sont actives dans les différentes zones de 
sécurité VisuPol de la ville de Luxembourg. Parmi ces 
caméras, celles situées au Stade de Luxembourg et au-
tour du European Convention Center Luxembourg 
(ECCL) au Kirchberg ne fonctionnement cependant pas 
24 heures sur 24.
Le visionnage en temps réel des images prises par les 
caméras du système VisuPol est assuré par un service 
dédié travaillant selon l’horaire mobile, tel que prévu à 
la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 
des fonctionnaires de l’État. L’accès aux images en 
temps réel est également possible pendant et en de-
hors des horaires précités pour toute intervention poli-
cière justifiée par des motifs en conformité avec l’article 
43bis de la loi modifiée du 18 juillet sur la police.
ad 2) Le visionnage en temps réel est assuré aussi bien 
par des membres de la police issus du cadre policier 
que de membres issus du cadre civil. Ils reçoivent une 
initiation au programme d’exploitation du système, 
mais ne suivent pas une formation spécifique.
ad 3) La détermination du nombre d’agents à recruter 
est prématurée, alors qu’à l’heure actuelle le projet re-
latif à la création d’un service VisuPol national est en 
cours, incluant également une analyse des besoins 
supplémentaires éventuels en termes de ressources 
humaines.
ad 4) La loi du 15 juillet 2021, qui a inséré dans la loi 
sur la Police grand-ducale un article relatif à la vidéo-
surveillance, a prévu la possibilité de recourir à des 
techniques de focalisation et de détections automa-
tiques de situations.
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Le projet de loi déposé le 18 mars 2025 dont l’objectif 
est la modification de la base légale pour le VisuPol, 
soit de l’article 43bis de la loi modifiée du 18 juillet 
2018, ne prévoit pas la création de moyens techniques 
supplémentaires de surveillance.

Intégration des personnes handicapées sur le 
marché du travail | Question 2045 (06/03/2025) de 
M. Fred Keup (ADR)
Et ass bekannt, datt Leit mam Statut vum „salarié 
handicapé“ et net einfach hunn, sech um Aarbechts-
maart ze integréieren. Persoune mat enger Behënne-
rung doen sech och haut nach schwéier domat, eng 
adequat Aarbecht ze fannen. 
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung gär 
follgend Froe stellen: 
1. Wéi vill enregistréiert Leit, déi no enger Aarbecht 
sichen, hunn de Statut vum „salarié handicapé“?
2. Wéi huet sech dës Zuel an deene leschte Joren ent-
wéckelt? 
3. Ass virgesinn, weider Mesuren op de Wee ze 
bréngen, fir déi Leit nach besser ze ënnerstëtzen an 
hiren Integratiounsprozess an d’Aarbechtswelt ze ver-
besseren?
Réponse (13/03/2025) de M. Georges Mischo, Mi-
nistre du Travail
ad 1. 1.520 Persoune mam Statut vum Salarié handi-
capé sinn disponibel fir eng Aarbecht.
Source: ADEM, Stand: 31.1.2025.
ad 2. An deene leschte Jore gesäit een eng liicht Aug-
mentatioun vun dëser Zuel:
– 2024: 1.414;
– 2023: 1.460;
– 2022: 1.475.
Source: ADEM, Stand: 31.1. vum jeeweilege Joer.
ad 3. Aktuell lafen interministeriell Aarbechtsgrup-
pen, fir weider Mesuren op de Wee ze bréngen, 
Persoune mam Statut nach besser a méi einfach bei 
hirem Integratiounsprozess an d’Aarbechtswelt ze 
begleeden. Eng vun de viséierte Mesuren ass zum 
Beispill, fir d’Assistance à l’inclusion ze iwwerschaffen 
an hir Missiounen ze erweideren. E weidert Beispill si 
Formatiounen, déi rezent an zesumme mat Acteure 
vum Terrain an Entreprisen op d’Bee gestallt goufen, 
fir den Employeuren déi néideg Outilen ze ginn, fir 
eng Persoun mam Statut anzestelle respektiv an Aar-
becht ze halen.
Des Weidere bleift et wichteg, zum Sujet ze sensibili-
séieren, fir dass déi betraffe Persounen och oppe mat 
hirem Statut vum Salarié handicapé ëmgi respektiv 
hiren Employeur doriwwer informéieren. Nëmme 
wann den Employeur Bescheed weess, kënne béid 
Säite vun de verschiddene Mesuren an Aidë profitéie-
ren.

Organisation de « visites exploratoires » 
(go & see) en Syrie | Question 2046 (07/03/2025) de 
M. Dan Hardy (ADR)
Esou wéi am Artikel „Le Retour des syriens évoqué“, 
deen de 6. Mäerz an der Dageszeitung „L’Essentiel“ 
publizéiert gouf, ze liesen ass, huet den Här Banne-
minister sech am Kader vun engem Sommet vun de 
Bannen- a Justizministeren zu Bréissel fir de souge-
nannte „go & see“ vun deene syresche Staatsbierger 
ausgeschwat, déi sech aktuell am Kader vun engem 
Asylstatus an der EU ophalen. D’Recht op Asyl schützt 

viru perséinlecher, politescher Verfollgung am Hier-
konftsland. Eng Exploratiounsrees wéi vum Här Ban-
neminister thematiséiert, bedeit deementspriechend 
automatesch, datt den Asylgrond obsolet gouf. 
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung gär 
dës Froe stellen: 
1. Handelt et sech bei der Ausso vum Här Banne-
minister ëm eng koordinéiert Approche vun der 
Regierung oder ëm eng onbeduechte Meenungsäus-
serung? 
2. Musse Syrer, déi eng sougenannt „go & see“-Rees 
untrieden, déi fir d’Asylrecht zoustänneg Verwaltun-
gen heiriwwer informéieren? Wéi eng zousätzlech 
Informatiounen, wéi zum Beispill déi genee Daten, 
d’Manéier vun der Rees asw. sinn an deem Kader 
matzedeelen? 
3. Wéi wierkt sech eng „go & see“-Rees op den 
Openthaltsstatus aus? Ginn den Asylstatus souwéi 
den Usproch op déi domat verbonne materiell an 
immateriell Sozialleeschtungen, wéi zum Beispill den 
Openthalt an enger entspriechender Struktur do
duerch automatesch verwiert? 
4. Mussen déi syresch Staatsbierger, déi als Conclu-
sioun vun enger „go & see“-Rees decidéieren, hire 
Liewensmëttelpunkt dauerhaft zu Lëtzebuerg wëllen 
ze halen, iwwert den normale Wee vum Immigra
tiounsrecht an den domat verbonnenen, ekono-
mesche Konditiounen eng Demande fir en neien 
Openthaltstitel stellen? Falls net, firwat net? 
5. Wéi géifen dës Prozeduren sech op de Status vu 
Leit auswierken, déi eréischt am Kader vun der Fa-
milljenzesummeféierung op Lëtzebuerg komm sinn?
Réponse (21/03/2025) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
Den Inneminister huet keng onbeduechte Meenungs-
äusserung gemaach. 
De 5. Mäerz gouf um Conseil „Justice et affaires in-
térieures“ eng Propositioun vun der polnescher Pre-
sidence virgestallt, déi virgesäit, dass d’Europäesch 
Kommissioun e Konzept fir „go & see“-Reesen a 
Syrien ausschafft. D’Regierung ënnerstëtzt déi Pro-
positioun. Eng gemeinsam europäesch Approche ass 
immens wichteg fir dës Reesen. 
Heimat handelt et sech ëm d’Signaléiere vun Interessi 
un esou engem Konzept, dee Reesen zeréck a Syrien, 
ouni de Statut ze verléieren, erméigleche soll.

Start-up Emma | Question 2051 (07/03/2025) de M. 
Laurent Mosar (CSV)
D’après plusieurs articles parus dans la presse natio-
nale, la start-up prometteuse nommée Emma, qui est 
sur le point de réaliser une levée de fonds de 100 
millions d’euros, n’a plus de compte bancaire au 
Luxembourg. La start-up, qui est établie à Luxem
bourg, ne trouverait pas de partenaire bancaire sur 
notre place financière en raison de la présence de capi-
tal russe, et ce malgré avoir respecté toutes les procé-
dures de transparence imposées par la réglementation 
européenne et malgré un audit KYC favorable. Une 
telle situation pourrait forcer cette société de quitter le 
Luxembourg, ce qui constituerait une perte pour le 
monde des start-up et le secteur du numérique dans 
notre pays. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Finances :
– Monsieur le Ministre est-il au courant des difficultés 
rencontrées par cette entreprise et si oui, quelle est sa 
réaction par rapport à ces difficultés ? 

– Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que le pro-
blème de l’ouverture de comptes bancaires constitue 
un réel problème pour la compétitivité et l’attractivité 
de la place financière ? 
– Quelles mesures Monsieur le Ministre compte-t-il 
prendre afin de faciliter et de réduire le délai pour l’ou-
verture de comptes bancaires au Luxembourg ? 
– Quelles mesures spécifiques Monsieur le Ministre 
compte-t-il prendre pour les start-up ?
Réponse (24/03/2025) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances
Il convient de remarquer en premier lieu qu’il n’appar-
tient pas au Ministère des Finances de commenter les 
situations d’entreprises individuelles, ni de s’immiscer 
dans la politique commerciale, voire de gestion des 
risques des établissements financiers. 
À noter ensuite que le Ministère des Finances est en 
contact régulier avec toutes les parties prenantes, y 
compris l’Association des banques et banquiers, 
Luxembourg (ABBL) pour échanger sur le sujet théma-
tisé par l’honorable Député et identifier des pistes ad-
ditionnelles. 
À cet égard, il y a lieu d’informer l’honorable Député 
que l’ABBL a mis en place plusieurs initiatives, telle la 
publication d’une liste des banques et établissements 
de paiement luxembourgeois (y compris des per-
sonnes de contact dédiées) susceptibles d’entrer en re-
lation d’affaires avec différents types d’entreprises. 
Plus récemment, des guides pour l’ouverture de 
comptes bancaires pour les entreprises commerciales, 
que ce soit une start-up, une PME ou une filiale d’un 
grand groupe, et les associations sans but lucratif ont 
été élaborés et sont disponibles sur le site web de 
l’ABBL (www.abbl.lu). 
Les solutions proposées visent à faciliter l’ouverture de 
comptes bancaires en permettant aux clients poten-
tiels de mieux appréhender les demandes d’informa-
tions que le banquier formulera à leur égard, ainsi que 
les obligations légales applicables, en particulier celles 
applicables en matière de lutte contre le blanchiment 
et le financement du terrorisme.

Démolition de la « Wandmillen » située sur le site 
du Centre hospitalier | Question urgente 2326 
(15/05/2025) de Mme Djuna Bernard (déi gréng)
La « Wandmillen », classée monument national de-
puis 2002, semble actuellement menacée de démoli-
tion dans le cadre des travaux en cours sur le site 
hospitalier. D’après des informations relayées par la 
presse, la présence de ce bâtiment gênerait l’aména-
gement optimal du passage des ambulances, ce qui 
remettrait en question son maintien. Pourtant, la 
Lëtzebuerger Denkmalschutz Federatioun (LDF) rap-
pelle que le Ministre de la Culture s’était engagé en 
2024 à ce qu’aucune atteinte ne soit portée à l’édifice 
protégé. Il semblerait désormais que ce bâtiment 
relève de la responsabilité du Ministère de la Santé.
Cette évolution soulève des inquiétudes quant au res-
pect du statut de protection de la « Wandmillen ». 
Nous considérons qu’une démolition serait inaccep-
table au vu de la valeur patrimoniale du bâtiment et 
des engagements antérieurs du Gouvernement.
Dans cette optique, je me permets d’adresser les 
questions urgentes suivantes aux ministres compé-
tents:
1) Les ministres peuvent-ils confirmer ou infirmer si 
la démolition de la « Wandmillen » est actuellement 
envisagée, en dépit de son classement comme monu-
ment national depuis 2002 ?
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2) Le Gouvernement a-t-il fait étudier de manière ap-
profondie des alternatives techniques permettant de 
préserver intégralement la « Wandmillen » tout en 
assurant le bon fonctionnement des services d’ur-
gence ?
3) Quelle est la position actuelle du Gouvernement 
quant à la préservation effective de ce monument his-
torique dans le cadre du développement du site hos-
pitalier ?
Réponse (22/05/2025) de Mme Martine Deprez, 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale | M. Eric 
Thill, Ministre de la Culture
ad 1) Dans le cadre de la planification du projet 
Nouveau Bâtiment Centre du CHL (Centre hospitalier 
de Luxembourg), ayant débuté en 2014, la probléma-
tique du maintien de l’ancien moulin à vent a été thé-
matisée. Aussi bien la Direction de la santé que les 
experts du Ministère de la Santé ont demandé que le 
projet soit réalisé sans maintien du moulin. La 
Commission permanente pour le secteur hospitalier 
(CPH), prévue par l’article 22 de la loi modifiée du 8 
mars 2018 concernant les établissements hospitaliers 
et la planification hospitalière a confirmé les avis res
pectifs.
Le Conseil de Gouvernement du 29 avril 2022 a 
confirmé cette approche en marquant son accord 
avec l’avant-projet de loi qui affiche clairement l’utili-
sation des surfaces sur lesquelles est installé l’ancien 
moulin, ainsi que les financements y afférents.
La loi du 15 juillet 2022 autorisant l’État à participer 
au financement des travaux de construction du 

nouveau bâtiment du CHL, votée au parlement à 
l’unanimité, ainsi que l’autorisation ministérielle du 
15 septembre 2022 confirment les précédents argu-
ments, notamment au vu du montant autorisé qui in-
clut le financement du grand hall d’urgence et SAS 
ambulances prévoyant la démolition du moulin.
Vu l’état avancé des travaux de construction, les mi
nistères concernés sont en échange afin d’esquisser, 
dans la mesure du possible, les pistes encore envisa-
geables pour tenter de concilier au mieux deux inté-
rêts publics majeurs, à savoir la santé publique et le 
patrimoine. L’analyse de ce dossier et l’exiguïté des 
surfaces disponibles sur le site de construction n’a 
pas permis de clarifier en temps utile la question pa-
trimoniale dès la phase de planification. En tout état 
de cause et nonobstant le futur sort de l’ancien mou-
lin à vent, ce dossier ne saurait constituer un exemple 
à suivre pour tenter d’harmoniser les besoins liés à la 
construction d’un nouveau bâtiment d’importance 
nationale avec le respect d’un immeuble inscrit à l’in-
ventaire supplémentaire depuis le 11 décembre 2002.
ad 2) L’établissement public CHL dispose d’une auto-
risation d’exploitation de services nationaux sur base 
de la loi modifiée du 8 mars 2018 relative aux établis-
sements hospitaliers et à la planification hospitalière 
et qui doivent assurer une disponibilité et accessibi-
lité 24h/24 pour le pays.
Le bâtiment actuel CHL-Centre a été désigné infra
structure critique sur base de la loi du 23 juillet 2016 
portant création du Haut-Commissariat à la protec-
tion nationale et par arrêté grand-ducal du 10 

octobre 2019. Ces exigences seront transférées vers 
le nouveau bâtiment CHL-Centre qui est en cours de 
construction. La criticité des infrastructures a été éva-
luée en fonction des critères établis par le règlement 
grand-ducal du 21 février 2018.
Par courrier du 28 octobre 2019, adressé par le Haut-
Commissaire à la protection nationale au CHL, les infra-
structures critiques sont considérées particulièrement 
importantes dans le cadre de cas de crise (pandé-
mique, terroriste, nombreuses victimes ou autres). La 
crise Covid-19 a confirmé par ailleurs le besoin de sur-
faces suffisantes disponibles adjacentes aux services 
d’urgence des établissements hospitaliers.
Dans le cadre de la planification du projet, les études 
de faisabilité, avec les coûts du grand hall d’urgence 
et du SAS d’ambulances avec intégration de la surface 
actuelle du moulin, ont été réalisées et les variantes 
de plans de crises (plan blanc nombreuses victimes, 
accident chimique, pandémie) et les surfaces y rela-
tives requises ont été évaluées.
L’expert du Ministère de la Santé et de la Sécurité so-
ciale, la firme de consultance Archimeda, a souligné le 
besoin de réalisation du projet avec l’utilisation com-
plète de la surface actuelle du moulin et les experts de 
la Direction de la santé ont confirmé ce besoin fonc-
tionnel. Lors de sa réunion du 25 mars 2022, la 
Commission permanente du secteur hospitalier (CPH) 
a avisé positivement le projet et son financement, avec 
le hall d’urgence agrandi, sans le maintien du moulin.
ad 3) Il est renvoyé aux réponses fournies dans le 
cadre de la 1re question. 

ꜛ	
Ce symbole renvoie à une information complémentaire (hyperlien, tableau, graphique, annexe) dans la version numérique de la question parlementaire. Pour y accéder, veuillez vous rendre sur www.chd.lu et 
introduire le numéro de la question respective dans le champ de recherche.
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